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HISTOIRE 
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* i 

V DE ^ANGLETERRE. 



Louis IX en France, et encore Henri III en Angleterre. 

(Depuis l'an 1226 jusqu'à l'an 12^3.) 


Ici tout semble d’abord devenir égal entre la France et 
^Angleterre. Minorité , par conséquent troubles de part 
et d’autre. Les intrigues de Hubert de Burgh étoient 
parvenues à faire avancer de quelque temps la majorité 
de Henri III. Mais qu’importe une majorité, ou légale - 
ou conventionnelle, quand on est mineur parla nature? 
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6 RIVALITÉ DE L4 FRANCE 

Ce n’est qu’une facilité déplus accordée aux courtisans 
pour troubler l’État sous le nom du roi. Cependant 
Henri avoit vingt ans, il touchoit à la majorité féodale 
fixée à vingt et un ans en Angleterre comme en France; 
peut-être celle des particuliers mêmes auroit-elle pu 
être fixée à yet âge, t tu à vingt ans, comme elle l’est 
encore en Normandie (1). On a peine à comprendre qu’il 
faille moins de maturité pour gouverner un grand 
royaume, que pour régir une fortune particulière (2). 
Louis IX n’avoit pas’douZô ans, et cette disproportion 
eût été à l’avantage de l’Angleterre, si Henri eût su 
gouverner par lui-même, ou s’il eût été mieux gou- 
verné. Ce fut une femme, et une femme étrangère qu’on 
vit pour la première fois sous la troisième race de notre 
monarchie, oser s’emparer de la régence [a]\ mais cette 
femme étoit la petite-fille de Henri II et d’Éléonore 
d’Aquitaine : cette femme étoit lilanche de Castille. 

File fit plus , elle donna toute sa confiance à un autre 
étranger, le cardinal lîonmiii Bonaventure, légat en 
France [A], et l’associa, pour ainsi dire, au gouverne- 
ment. Blessés de ces nouveautés, et se jugeant avilis 
par l’empire d’une femme et d’un prêtre, les grands 
que Louis-le-Gros et Philippe-Auguste avoient abaissés 

(i)Lorsque l’auteur écrivoit ceci (en 1771 ), chaque province 
étoit régie scion sa coutume particulière; aujourd'hui le code civil 

fv* e , dans toute la France, lq majorité à vingt et un ans accomplis. 

( iVoffc de l'Éditeur. ) 

(a) Charles V, qui, par la fameuse ordonnance de 1 3 y 4 ^ Ta 

majorité des rois à quatorze ans, ou commencés, ou révolus, s’y dé- 
termina cependant par des motifs très sages, dont nous aurons occa- 
sion de rendre compte dans la suite de ce^te Histoire. 

[/»] Trésor des chartes. Layette des régences. 

[fc] Malt. Paris, p. 4/4 et *wûr. 
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crurent avoir trouvé l’occasion de reprendre leur puis- 
sance et leur tyrannie; ils s’assemblèrent et prirent les 

armes. Les princes du sang mêmes, ou les seigneurs du 
sang , comme on disoit alors , mécontents detre excl us de 
la régence, se joignirent à eux. Pierre de Dreux, comte 
de Bretagrîe, qui avoit si bien servi Philippe- Auguste 
contre les Anglois, se déclara contre la régente. Phi- 
lippe, fils de Philippe-Auguste et d’Agnès de Méranie, 
oncle paternel du roi, avoit épousé la fille de Renaud 
de Boulogne. Son beau-père étoit toujours prisonnier 
dans la tour de Péronne. Le désir de le délivrer , joint au 
désir plus pressant d’obtenir la régence, le jeta aussi 
dans le parti des rebelles; il entoura de murailles et for- 
tifia Calais, place devenue depuis si importante, et qui 
alors n’étoit qu’un bourg sans défense. Hugues de Lu- 
signan, comte de la Marche, avoit épousé, depuis la 
mort du roi Jean , Isabelle d’Angoulême (i), que le roi 
Jean lui avoit enlevée autrefois. Cette femme, qu’il 
avoit toujours aimce avec fureur, étoit mère de Henri III, 
et cherchoit à mettre la France en feu pour servir son 
fils; elle entraîna son mari dans la révolte : Jeanne, 
comtesse de Flandre, fut obligée, au moins par hon- 
neur, d’entrer dans la ligue, et de demander à main 
armée la liberté de Ferrand de Portugal son mari ; le 
brave Enguerrand de Coucy et quelques autres sei- 
gneurs des plus puissants grossirent le parti. Le roi 
d’Angleterre s’en déclara le protecteur, et espéra de 
rentrer dans ses provinces françoiscs à la faveur de 
l'orage qui alloit éclater. Les conjurés comptoicnt beau- 


(.1) Voir le chapitre 9. 


8 RIVALITÉ DE LA FRANCE 

coup sur Thibaud VI , comte de Champagne , celui-là 
même qu’on accusoit d’avoir empoisonné Louis VIII [a]; 
le comte de Bretagne devoit lui donner sa fille. L’air de 
disgrâce qu’avoit jeté sur Thibaud sa querelle avec 
Louis VIII fondoit apparemment leur confiance ; mais 
si cette querelle avoi t pour fondement l’amodr du comte 
de Champagne pour la reine Blanche, leur confiance 
étoit imprudente , elle fut trahie. On dit que cette reine 
habile, faisant servir à ses desseins la passion du jeune 
Thibaud qu’elle dédaignoit à quarante ans, lui ordonna 
d’entrer dans cette ligue pour lui en révéler tous les 
secrets, et fit de son chevalier un espion. Quoi qu’il en 
soit, la diligence de Blanche prévint tous les mouve- 
ments de cette grande cabale ; elle mène son fils à Reims 
et le fait saçrer; elle apprend que les rebelles s’assem- 
blent en Bretagne : elle marche en Bretagne : ils n’a- 
voient pas fait leurs préparatifs; ils se dissipèrent , et* 
traitèrent séparément. La régente leu raccorda la liberté 
du comte de Flandre Ferrand et du comte de Boulogne 
Renaud , pour empêcher qu’ils ne s’aigrissent davan- 
tage, et pour semer entre eux la division par la multi- 
tude et l’importance des chefs. Elle fit toujours éclai- 
rer leur conduite parle comte de Champagne; elie 
sut qu’ils s’étoient assemblés à Corbeib, et qu’ils y 
avoient résolu d’enlever le roi, un jour qu’elle devoit le 
mener de Châtres à Paris. Sur cet avis elle se jeta dans 
Montlhéry avec son fils ; les bourgeois de Paris vinrent 
les y chercher, et les menèrent en triomphe dans la ca- 
pitale aux yeux des rebelles consternés. Ceux-ci, dans 

# 

Ta] Gesta Ludovici IX. Duohêne, t. 5. 
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leur désespoir, firent de nouvelles instances au roi 
d’Angleterre, pour qu’il tentât quelque entreprise du 
côté de la Guyenne, mais en France la régente amusa 
par des négociations les seigneurs rebelles, et en An- 
gleterrre elle avoit, dit-on, gagné Hubert de Burgh, 
qui gouvernoit Henri III , et qui , trop occupé lui-même 
de ses propres intrigues, détermina son inaitre à L’inac- 
tion. Tout resta donc paisible pour le moment [<i]. Le 
comte de Bretagne , l’aine de l’association , se soumit , 
et convint de donner Jeanne sa fille au prince Jean, le 
plus jeune des frères de Louis IX; mariage par lequel 
la Bretagne pouvoit être réunie à la France, ou du 
moins devenir plus françoise. Cette province acquéroit 
une grande influence sur la querelle des deux nations 
rivales, depuis que, n’étant plus sous la domination 
angloise, elle ne tenoit encore à la France que par 
l’hommage, et croyoit conserver une sorte de droit de 
flotter entre les deux partis. Il étoit d’une très saine 
politique de resserrer les nœuds qui dévoient attacher 
cette province à la France; la mort de Jean fit avorter 
ce projet. 

La régente en forma un autre, non moins utile, 
pour la réunion des États du comte de Toulouse à la 
France. Depuis la cession faite à Louis VIII par Amauri 
de Montfort , c’étoit le roi de France qui étoit le véri- 
table chef de la croisade contre les Albigeois, et qui 
avoit le plus d’intérêt à cette croisade. Le comte de 
Toulouse, en prenant contre lui la défense de ses États, 
passa pour Albigeois relaps. Il succomba sous les cen- 

[a] Trésor des chartes. Layette, Bretagne. 


A 


J O 


BIVALITÉ DE LA FRAJfCE 
sures de l’Église et sous les armes de la France; il se * 
soumit enfin au pape et au roi. Les conditions de son 
absolution ne furent pas douces. Il fallut qu’il l’allât 
recevoir des mains du légat dans l’église de Notre-Dame 
de Paris, pieds nus et en chemise; et qu 'après cette 
humiliante cérémonie, où l’on reconnoissoit l’esprit de , 
Rome (le désir d’abaisser les souverains) , il restât pri- * 
sonnier dans la tour du Louvre, jusqu’à ce qu’il eût 
fourni des otages de l’exécution du traité qu’il fit avec 
la France. Par ce traité il fut obligé de donner sa fille 
au prince Alphonse , l’un des frères de Louis IX, et l’on 
stipula qu’à défaut d’enfants issus de ce mariage, le 
comté de Toulouse seroit réuni à la couronne, ce qui 
arriva. Cependant on envoya le comte de Toulouse faire 
la guerre aux Sarrasins, en expiation de sa rechute , et 
l’on établit l’inquisition dans ses États. 

Le parti des seigneurs subsistoit toujours. L’adresse 
de la régente avoit bien été jusqu’à l’enehainer, noil 
jusqu'à l’étouffer. Les seigneurs confédérés s’étoient 
aperçus des trahisons du comte de Champagne , et 
avoient tourné contre lui leur colère ; ils avoient pris 
la protection d’Alix , reine de Chypre , qui redemandoit 
à Thibaud la Brie et la Champagne (i). Les soupçons 
qui s’étoient répandus sur la mort de Louis VIII devin- 
rent alors un cri public répété par touslespartisans de la 
ligue. On n’appeloit plus Thibaud que le traître et Yem- ' 

(l) Henri 1", comte (le Champagne et de Brie, avoit eu deux fila, 
Henri II et Thibaud V. Henri II ue laissa que des filles, dont Alix 
étoit l'ainée. Thibaud V surcéda donc è son frère; il fut père de 
Thibaud VI. Alix, sa cousine germaine, prétendoit qu'étant fille de 
l'ainé, elle avoit dû exclure Thibaud VI, son oncle. 
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poisonneur [a]. Philippe , comte de Boulogne, offrit de 
le convaincre, et de venger son frère par le duel. En 
attendant, on se jeta sur les terres de Thibaud ; il im- 
plora le secours de sa dame , pour laquelle il s’estimoit 
heureux d’éprouver tant de haine. La régente fit mar- 
cher le roi en personne au secours de Thibaud, et fit 
dire aux rebelles que s’ils avoient quelque plainte ou 
quelque demande à faire , ils les portassent au pied ' 
du trflne. Les seigneurs alors , poussant la rébellion jus- 
qu’aux derniers excès , ne voulurent plus reeonnoître 
ni la régente ni le roi. L’exemple des irrégularités de 
l'Angleterre les entraîna, comme il avoit entraîné quel- 
ques seigneurs françois au commencement du régne 
de Louis-le-Gros ; ils crurent , après deux siècles et 
demi, pouvoir renverser la constitution de l’État. «Nos 
« aïeux , dirent ils , ont bien élu pour leur roi Hugues 
u Capet ; ne pouvons-nous élire quelqu’un d’entre nous?» 

Le parti général se subdivisoit apparemment en fac- 
tions particulières. Une de ces factions élut dans une 
assemblée secréte Enguerrand de Coucy. L'archevêque 
de Reims étoit engagé dans la révolte ; il étoit à craindre 
qu’il ne sacrât le nouveau roi, et que cette cérémonie ne 
fitd'autant plus d’impression sur le peuple, queLouis IX 
n’avoit été sacré à Reims que par l’évêque de Soissons 
(Jacques de Basoche), pendant la vacance du siège 
de Reims. La régente ne laissa pas aux rebelles le temps 
d’agir; elle se hâta de faire savoir cette élection à Phi- 
lippe, comte de Boulogne, de qui on s’étoit caché pour 
la faire. Ce prince étoit de tous les seigneurs révoltée 

[a] Matt .Paris. Joinville. 
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RIVALJTlî DE LA FRANCE 
celui qui par sa naissance avoit le plus de droit et à la 
régence et à la couronne; c’étoit en lui promettant l’une 
ou l’autre, que les rebelles l’avoient attiré à eux. Quand 
il vit qu’on le jouoit ainsi, qu’on ne se bornoit pas A 
rejeter la régente et son fils comme ennemis, et que 
c étoit sa maison tout entière qu’on proscrivoit, il aban- 
donna t*s brouillons , et fit sa paix avec la régente. Les 
rebelles se divisèrent, et n’osèrent soutenir leur pré- 
tendu roi. Tel estdu moins en substance le récit de deux 
chroniques assez anciennes , récit répété avec diverses 
circonstances par une foule d’historiens , réfuté par le 
1 . Daniel, mais adopté par le P. d’Orléans, malgré cette 
réfutation et malgré l'invraisemblance du fait (i ). Coucy 
fut un des premiers à rentrer dans le devoir. 

La régente, ayant dissipé les rebelles, devint seule 
arbitre de la contestation entre Thibaut! et Alix , au 
sujet de la succession de Champague [a]. Toujours at- 
tentive à profiter des foiblesses de Thibaud, elle lui 
adjugea cette succession , moyennant quarante mille 
marcs qu’il paieroit à sa cousine Alix. Elle savoit que 
1 hibaud n avoit point d’argent : le roi lui fournit cette 
somme; mais il la lui vendit cher: il fallut que Thibaud 
lui remit les comtés de Blois , de Chartres , de Châtcau- 
dun et de Sancerre. C’étoit l’ouvrage de Blanche: Thi- 
baud adora la main qui le dépouilloit en le protégeant. 

(i) Il faut consulter sur ce fait l’excellent Mémoire de M. de flelloy t 
sur la maison deCouçy, oii il se déclare contre la prétendue royauté 
d Engucrrand par des raisons très fortes, mais auxquelles il n’est 
peut-être pas impossible d en opposer d’assez plausibles. En général 
ce fait de la royauté d’Engucrrand de Coucy paroit être resté au rang 
des problèmes historiques. 

[oj Joinville. Malt. Paris. 
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♦' * * 

Blanche ne passoit rien à son amant ; une petite ré- 
volte d’un instant dans laquelle il eut le malheur de 
tomber lui coûta encore ses villes de.Monterau-Faut- 
Yonne , de Bray et de Nogent-sur-Seine. Toujours châ- 
tié, toujours malheureux , Thibaud se consola en chan- 
tant ses amours et les rigueurs de sa maîtresse ; il grava 
ses chansons sur les vitres et sur les murs de son châ- • 
teau de Provins, jusqu’à ce qu’ayant hérité»du royaume 
de Navarre , il s’occupa de soins plus importants , et 
transporta dans ce royaume de bons laboureurs de 
Brie et de Champagne , qui le fertilisèrent et le peuplè- 
rent. ; 

Il n’est pas étonnant que dans ces temps de chevale- 
rie, où la galanterie étoitsi romanesque, où l’imagina- 
tion étoit si exaltée pur la valeur et par l’amour , une 
reine courageuse , habile , vertueuse , eût fait une 
grande impression sur le cœur d’un poète chevalier tel 
que Thibaud (i); mais ce qui est étonnant, et ce qui 
prouve bien la foiblesse du gouvernement anglois sous 
Henri III, c’est la tranquillité avec laquelle il voyoit en 
France tant d’agitations , tant de révolutions , sans s’op- 
poser à rien , et sans tirer aucun parti des conjonctures 
les plus favorables. Un roi de douze à quinze ans , une 
régente , chose inouie depuis l’introduction du gouver- 
nement féodal , et une régente étrangère, qp ministre 
étranger, presque tous les grands du royaume révoltés, 

(l) On sait que M. l’évéque de La Ravalière a pre'tendu que la reine 
Blanche ne fut l’objet ni des amours, ni des chansons de Thibaud, 
et qu’il a fondé ce paradoxe sur des raisons qui ne sont pas à dédai- 
gner. Il seroit trop étranger à notre sujet de les discuter ici. Noue 
suivons l’ opinion commune. \ 
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les princes du sang à leur tête ; le comte de Flandre et 
le comte de Boulogne Renaud ayant à venger leur cap- 
tivité, le comte de Toulouse ayant à défendre ses États, 
le comte de Bretagne dévoué à la révolte , tous appe- 
lant à grands cris les secours de l’Angleterre, et cher- 
chant à se ménager ceux de l’Allemagne; la Flandre, 
le Boulonois , la Bretagne , le Languedoc , prêts à ou- 
vrir aux Anglois tous leurs ports et sur l’Océan et sur 
la Méditerranée ; la Normandie même et le Poitou 
ébranlés; la reine d’Angleterre, mère de Henri III, 
mariée en France , et sans cesse occupée à troubler cet 
État , à persécuter la régente et son fils: avec une seule 
de ces circonstances , Henri I et Henri II eussent ébranlé 
l’empire françois ; Henri III respecta cet empire , et ce 
ne fut que par faiblesse. Ce prince lâche et amolli par 
les voluptés n’étoit que l’esclave de Hubert de Burgh', 
qui , selon ses intérêts , le condamnoit à l’action ou à 
l’indolence. De Burgh avoit eu un rival dans la faveur du 
prince, c ’étoit le comte de Salisbury, oncle de Henri III 
et fils naturel de Henri II. Salisbury étoit généreux 
comme son père; c’étoit l'appui du peuple contre les 
entreprises de de Burgh. Celui-ci l’invite à dîner, et de- 
puis ce repas on voit Salisbury tomber dans une lan- 
gueur qui le conduit au tombeau [a]. On peut juger si 
la haine du peuple pour le ministre diminua ; mais son 
empire sur son maître augmenta, et c’étoit tout ce qu’il 
vouloit. Il le plongeoit dans la mollesse, principe le 
plus sûr de la foibles9e des rois et du crédit des courti- 
sans ; il l’éloignoit de la guerre et des expéditions du 


[a] Matt. Paris. 
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continent ; il le concentroit dans les intrigues et dans 
les plaisirs de son ile. 

Cependant le comte de Bretagne , qui ne pouvoit 
rester en paix , vient lui-tnême en Angleterre solliciter 
le secours de Henri , et lui offrir l’espérance de rentrer 
dans les provinces confisquées sur son père. Henri le- 
’coute, s’enflamme, veut échapper aux fers de son mi- 
nistre, et partir pour la France. Il lève une armée , il 
ordonne d’équiper une flotte. De Burgh , que cet en- 
thousiasme n’avoit point gagné , obéit froidement et 
lentement. Quand le roi voulut s’embarquer avec l’ar- 
mée, il ne se trouva pas assez de vaisseaux de trans- 
port. On dit que le roi , à la vue de cette négligence , 
entra dans un tel accès de colère , qu’il tira son épce 
pour tuer son ministre, en l’appelant pensionnaire de la 
reine Blanche. On l’arrêta ; le voyage fut remis à l’année 
suivante, mais il se fit; les instances du comte de Bre- 
tagne étoient trop pressantes pour qu’on pût s’y refuser, 
et de Burgh n’osa pas risquer de déplaire une seconde 
fois. • . 

Henri descend à Saint-Malo , où il est reçu avec 
transport par le comte de Bretagne. Les François, qui, 
ayant leur jeune roi à leur tête , avoient déjà pris plu- 
sieurs places dans cette province , s’arrêtent pour con- 
sidérer quelles seront les démarches du roi d’Angleterre. 
Il trompa tout le monde : il n’en fit aucune ; il donna 
des festins et des bals à Nantes, s’amusa beaucoup, 
laissa les François conquérir sous #es yeux une grande 
partie de la Bretagne , écouta les plaintes du comte , les 
sollicitations des Normands et des Poitevins , qui lui 
promettoient de faire tout pour lui , s’il vouloit faire 
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quelque chose pour eux. Il passa par le Poitou, reçut 
le château de Mirebeau, qui voulut bien se donner à 
lui, alla en Guyenne recevoir les hommages de ses ba- 
rons , et revint s amuser à Nantes , jusqu’à ce qu’enfin, 
voyant les François s’en approcher assez pour pouvoir 
troubler ses plaisirs, il jugea plus court et plus sûrde^ 
se rembarquer pour l’Angleterre, où il arriva dans un 
état d’indigence déplorable , tant les plaisirs de Nantes 
avoient été ruineux. La nation, qui avoit espéré un autre 
emploi de - l’argent qu’elle avoit fourni en abondance 
pour cette expédition , et de l’argent que mille petites 
extorsions avoient encore procuré d’ailleurs à Henri , 
ne put voir son roi manquer de tout sans l’assister : elle 
lui fit l’aumône avec indignation et avec mépris. Cepen- 
dant l’honneur anglois se soutint par-tout où le roi n’é- 
toitpas;en Bretagne, où il avoit laissé quelques troupes; 
en Irlande, où ses officiers apaisèrent par une grande 
victoire des soulèvements dangereux; mais le comte de 
Bretagne , foiblement secouru par ses alliés , et vive- 
ment pressé par les François [a], se présenta, dit un 
auteur contemporain, devant le roi Louis IX la corde 
au cou , se jeta à ses pieds, et demanda pardon de sa 
félonie. « Mauvais traître , lui répondit le roi , encore 
“ que tu aies mérité une mort infâme , cependant je te 
« pardonne en considération de la noblesse de ton sang; 

« mais je ne laisserai la Bretagne à ton fds que pour sa 
« vie seulement, et je veux qu’après sa mort les rois de 
« France soient maîtres de ta terre. » 

Cette menace, qui pourtant 11e s’effectua point, 


m 


[a] Malt. Paris. 


I 


Oi £ 


J, a 3*1 


ET DE L’ANGLETERRE. • i-J 

prouve que S. Louis avoit une haute idée des droits que 
sa couronne lui donnoit sur la Bretagne. 

Depuis environ un siècle , il s’étoit introduit dans la 
féodalité une distinction d’hommage simple et d’hom- 
mage lige. Ce dernier entrainoit des' devoirs plus rigou- 
reux et plus étendus que l’autre. Le vassal lige étoit 
obligé de servir, en personne , son seigneur envers et 
contre tous; le vassal simple pouvoit mettre un homtne 
à sa place , et n’étoit obligé de secourir son seigneur 
que dans certains cas. Les Bretons prétendoient ne de- 
voir que 1 hommage simple. Le comte de Bretagne , en 
cette occasion , fut forcé de rendre l’hommage lige ; 
c’est , dit-on , ce qui lui fit donner le surnom de rnau- 
clerc , c’est-à-dire malhabile. Mais en quoi est-on mal- 
habile pour accorder ce qu’on n’est pas en état de refu- 
ser? Le prince vraiment malhabile étoit le rôi d’Angle- 
terre, qui laissoit ainsi pousser à bout ses alliés. La 
vigueur, l’activité, la fermeté de Louis faisoient un beau 
contraste avec l’avilissante indolence de Henri. C'étoit 
encore Philippe-Auguste aux prises avec le roi Jeau. 

L’honneur de cette administration qui faisoit respec- 
ter la France commence à se partager à-peu-près éga- 
lement entre la reine Blanche et saint Louis. Ce prince, 
devenu majeur, régne en effet par lui-même, mais avec 
toutes les déférences qu’il devoit à une mère telle que 
la sienne. I)e régente, elle devint premier ministre. 
Blanche aimoit le ‘commandement; mais elle aimoit la 
gloire de son fils. L’accord de leurs volontés fut la source 
des prospérités de ce régne. 

L’administration de Louis IX étoit en tout la critique 
de celle de îlénri III. Les papes obtenoient tout ce qu’ils 

a. a • 
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vouloient Je la dévotion du voluptueux Ilcmi III, tjui 
n’avoit aucun principe de christianisme, iantôl Hono- 
rais III n’avoit pas honte de demander deux prébendes 
dans chaque cathédrale, et deux portions de moines 
dans chaque couvent , demande qui fut plutôt éludée 
que rejetée, et dont il résulta au moins que le clergé d An- 
gleterre se remplit d’Italiens, ce qui déplut justement 
à la nation , et excita quelques soulèvements. Tantôt 
Grégoire IX levoit le dixième de tout le mobilier des 
royaumes d’Angleterre et d’Irlande. Tantôt il mandoit 
aux évêques anglois de réserver pour le clerpé romain • 
les trois cents premiers bénéfices vacants. Innocent IV 
alla plus loin encore; sous lui , 1 avidité des légats se 
portoit à des excès incroyables, lous les bénéfices étoient 
à l’encan; plus on en avoit, plus on pouvoit en acqué- 
rir , l’argent d’un bénéfice servant à en acheter un au- 
tre. Aussi les accumuloit-ou avec 1 indécence la plus 
scandaleuse. Un chapelain du roid Angleterre, nommé 
Mansel, en possédoit jusqu’à sept cents. Le bruit com- 
mun étoit que le roi partageoit avec les papes et les lé- 
gats le produit de leurs exactions. 

Louis IX étoit pieux : il est au nombre des saints; 
jamais le pape n’eu obtint rien que de juste. Louis 
jeta au feu un diplôme par lequel le pape lui accordoit 
la disposition des prélatin es de son royaume , dans 1 es- 
pérance de les conférer sous le nom du roi. Il fit en 
1 228 , et renouvela eu 1 268 , la pragmatique-sanction , 
par laquelle il réprime les exactions de la cour de Rome. 
L’empereur Frédéric II , qu’innocent III avoit opposé à 
Otlion , étoit resté sans concurrent à fa mort d O thon , 
arrivée en 1218. Quand il crut n avoir plus besoin des 
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papes, il devint leur ennemi. Grégoire IX le dépose, et 
le concile de Lyon, qui , à l’exemple de Grégoire, déposa 
aussi cet empereur dans la suite, n’en avoit pas plus le 
droit. Grégoire offre la couronne impériale à Robert, 
comte d’Artois, frère de Louis. Louis répond qu’il suffit 
à Robert de l’honneur d’être frère d’un roi de France , et 
que le pape ne doit point disposer des couronnes. 

. L’excommunication avoit été si prostituée, si scan- 
daleusement appliquée aux intérêts temporels , qu’enfin 
elle étoit méprisée. Loin de la craindre, on ulloit quel- 
quefois jusqu’à la rechercher, on prenoit dans des actes 
le titre d 'excommunié. Les évêques de France , pour ré- 
médieràcet abus, prièrent saintLouisde faire contrain- 
dre par les juges laïcs tous les excommuniés à se faire 
absoudre dans l’an et jour de leur condamnation. « J’y 
>< consens, dit le roi, mais à condition que les juges laïcs 
« examineront la justice des sentences d’excommunica- 
«tion. » Les évêques refusèrent de soumettre ainsi leur 
juridiction aux tribunaux séculiers , et l’affaire eu resta 
là; ce sage roi n’avant voulu, ni que la juridiction spi- 
rituelle pût avoirdes effets civils, ni qu’elle fût sacrifiée 
à lala juridiction temporelle. Justp milieu qu’on n’a pas 
su retrouver depuis dans ces matières , où les bornes 
respectives ont été si souvent franchies. 

L’université de Paris, encore nouvellement formée, 
attiroit ou produisoit tous les savants de l’Europe; elle 
fut nommée Université [a], parcequ’elle contenoit tous 
les savants, et quelle croyoit enseigner toutes les scien- 
ces. Les papes et les rois la comblèrent de tant de fa- 

[<r] Du Boula y, Histoire de l’Université. M. Paris. 
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veurs, ses privilèges devinrent si excessifs, et elle en 
abusa tant, que l’ordre public en fut troublé. Les éco- 
liers exerçoient impunément mille violences ; c’étoient 
des brigands autorisés qui infestoient Paris, leur per- 
sonne étoit sacrée. Ce titre d’écolier couvroit tous les 
* * * 

désordres et tous les crimes. En '1229, l’insolence de- 
quelques uns de ces écoliers ayant été vivement repous- 
sée parles bourgeois , l’université demanda une répara- 
tion que les bourgeois auroientpu demander plus juste- 
ment; sur le refus? qu’on fit de la satisfaire, les écoles 
furent fermées, toute prédication, toute instruction 
cessa, les écoliers quittèrent Paris, après l’avoir inon- 
dé de chansons et de libelles contre la reine Blanche 
et le cardinal romain. Le roi d’Angleterre et le comte 
de Bretagne s’empressèrent de leur offrir des asiles, 
et espérèreiit, à la faveur dç ces troubles , pouvoir fixer 
chez eux à leur tour les sciences et l’instruction. Ox- 
ford se fût enrichi des pertes de Paris ; Louis IX craignit 
de voir sa capitale privée d’un tel ornement, et par des 
tempéraments sages il calma l’agitation des esprits. 

Il y eut quelque temps après dans l’université d’Ox- 
ford une émeute assea violente pour que le légat y cou- 
rût risque de la vie, et crût devoir interdire l’université. 
Louis IX ne chercha point à profiter de ces troubles; 
il n’entroit point dans ses principes politiques de nuire 
à ses voisins, même lorsqu’ils avoient voulu lui nuire. 

L’adre9se de 1 a reine Blanche, la modération de 
Louis IX, et la mollesse de Henri III, avoient jusque-là 
suspendu la guerre entre les deux nations rivales; elle 
s’alluma pour un sujet foible en apparence, mais que 
les idées du temps et les conjonctures rendoient consi- 
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dérable. Louis IX avoit donné au prince Alphonse son 
frère les comtés de Poitou et d’Auvergne [«] ; il fallut que 
les vassaux de ces comtés rendissent hommage au nou- 
veau comte. Du nombre de ces vassaux étoit Hugues de 
Lusignan, comte de La Marche, toujours entraîné dans 
toutes les factions par Isabelle d’Angoulême sa femme» 
mère du roi d’Angleterre Henri III. Hugues avoit rendu 
hommage au nouveau comte de Poitou ; sa femme l’o- 
bligea de révoquer cet hommage avec éclat. Ellepréten- 
doit que le titre de reine quelle conservoit devoit la 
dispenser de toute soumission envers un simple comte, 
et que la faveur de ce titre sacré devoit s’étendre jusque 
sur son mari. Nous avons déjà remarqué qu’une des in- 
conséquences du système féodal étoit de donner quel, 
quefois aux suzerains des vassaux plus grands et plus 
puissants qu’eux. Louis IX alléguoit l’exemple de Phi- 
lippe I er , qui avoit rendu hommage au comte de San- 
cerre pour le vicomté de Bourges. Isabelle condamnoit 
l’exemple, et prétendoit ne devoir rendre hommage 
qu’à un roi; cette difficulté aurait pu être levée, si elle ' ■ 
eût été seule; le roi aurait pu recevoir l’hommage du 
comte et de la comtesse de La Marche, et dédommager le 
nouveau comte de Poitou, auquel il faisoit d'ailleurs un 
assez beau présent. L’expédient de l'indemnité que 
Philippe-le-Bel imagina dans la suite pour dispenser 
Jes rois de rendre hommage à leurs sujets, eût pu 
être employé dès-lors. Mais la comtesse de La Marche , 
qui avoit vu dépouiller du comté de Poitou , et de tant 
de provinces françoises, le roi Jean son m’ari, et 

• » , 

[<ij M. Paria. Joinville. 
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Henri III son fils , ne reconnoissoit pour comte de 
Poitou , ni le prince Alphonse , ni le roi Louis IX , et 
c’étoit à Henri III, son fils, qu’elle eut voulu réserver 
son hommage. Louis marcha contre elle et contre son 
mari, et ceux-ci appelèrent à leur secours le roi d’An- 
gleterre, en l’invitant à reprendre le Poitou. Henri 
après avoir arraché de l’argent , comme il put , de ses 
sujets opprimés et mécontents, descendit à Royan; la 
comtesse de La Marche l’attendoit dans le port, et lui 
dit en l’embrassant: « Beau chier fils, vous êtes de bonne 
<> nature, qui venez secourir votre mère et vos frères ( r) , 
« que les fils de Blanche d’Espagne veulent trop male- 
• ment défouler et tenir sous pieds [a]. » Tandis qu elle 
nccusoit saint Louis de vouloir l’opprimer, elle fut 
convaincue d'avoir voulu l’empoisonner. On arrêta 
dans les cuisines du roi de France des émissaires de la 
comtesse de La Marche, prêts à répandre sur les viandes 
un poison dont cette furie les avoit chargés, et qu’elle 
avoit pris plaisir à composer elle-même. Ces scélérats 
furent pendus, ou si l’on veut, ils ne furent que 
pendus après avoir révélé toutes les circonstances de 
ce crime. 

La Saintonge fut le théâtre de la guerre. Ce fut alors 
que se livrèrent ces fameuses batailles de Taillebourg 
et de Saintes [4], oit Louis I&, combattant deux jours 
de suite avec une valeur égale à celle des héros qui 
n’ont été célèbres que par la valeur [c], et s’exposant 

(i) La reine d'Angleterre, Isabelle d'Angonléme, avoit des enfants 
de son second mariage avec le comte de La Jlarche. . 

[«] Chronique de France. [6 ]ij 4 î - [c] Joinville. , 
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aux mêmes dangers qü’avoit courus Philippe-Auguste 
son aïeul à la bataille de Bovines, écrasa le roi d’Angle- 
terre, le comte de La Marche, et tous les rebelles du 
Poitou. Cette hère et violente comtesse de La Marche, 
qui s’indignoit de la vaine cérémonie d’un hommage, 
et qui se permettoit la honte de l’empoisonnement , qui 
osoit être jalouse de la reine Blanche, et qui n’osoit 
l’imiter, vint tomber avpc tout son orgueil aux pieds de 
ce roi, qu’elle avoit entouré de meurtriers et d’empoi- 
sonueurs, et qu’elle avoit forcé (îopposer à ses poi- 
gnards ou à ses poisons la précaution d’une garde , peu 
faite alors pour un roi si aimé [a]; elle implora sa clé- 
mence, et elle l’éprouva ainsi que son mari. Le roi, qui 
pouvoit les punir, se contenta de les réprimer; il leur 
ôta les moyens de troubler la paix ; il garda les places 
qui auroient pu les rendre redoutables , et leur laissa 
les terres. 

Il fit plus, sa bienfaisance éclaira, étendit sa poli- 
tique, et l’éleva au-dessus des erreurs accréditées. Il 
reconnut l’abus de nuire , il reconnut que la guerre ne 
produit qup la guerre ; que -toute politique qui n’a 
point pour base la justice et la bonté s’écroule, et 
manque son objet; que le grand objet de la politique 
n’est pas de conquérir ni de posséder, mais de vivre en 
paix; il vit que dans les guerres acharnées, produites 
par la rivalité des nations, les passions ont plus de 
force que les intérêts , et qu’il s’agit toujours moins de 
conquérir une province que de venger un affront, de 
rendre un outrage, d’assouvir sa haine; il comprit le 


[a] Guillaume de Nangis. Duchcne, t. 5. 
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premier, qu’il pouvoit être utile de faire du bien ù un 
rival, à un ennemi. Du haut de cette politique, qui 
paroit si sublime, parcequ’elle est si naturelle, il jeta 
un regard sur l’état des .affaires de la France et dç 
l’Angleterre. Il vit aisément que la France auroit un 
intérêt pressant d’achever l’expulsion des Anglois, si 
l’on pouvoit les chasser sans injustice et sans violence; 
mais il jugea aussi qu’on avoit, manqué le moment, et 
qu’il s’agissoit moins alors de les chasser, que de vivre 
en paix avec eux : fl voulut donc tenter le pouvoir des 
bienfaits, pouvoir qui honore l'humanité , pouvoir qui, 
essayé plus souvent, feroit le bonheur du monde. Il sou- 
mit à l’examen les conquêtes que son aïeul et son père 
a voient faites sur les Anglois ; il sépara celles qui avoient 
été faites sur le roi Jean après son crime, de celles qui 
avoient été continuées sur un enfant innocent, tel que 
t Henri III ; ilgardales premières , et rendit les secondes. 
Rien ne l’y forçoit, Henri ne l’espéroit pas; l'Europe vit 
avec admiration que c'étoit un pur effet de justice et de 
générosité, peut-étrecrut-elleaussiquec’étoitun acte de 
mauvaise politique (i); mais Louis, plus écjpiré qu’elle, 

(i) La foule des auteurs n’a vu dans ce sacrifice fait par saint Louis 
qu’un acte de mauvaise politique, pareeque la foule dés auteurs n’est 
que machiavéliste. Mais nous avons plus d'une fois insinué qu’il ne 
pouvoit y avoir de paix solide entre la France et l'Angleterre, tant 
que les Anglois ne seroient pas chassés de la France, et maintenant 
nous vantons la politique de saint Louis, qui retenoit en France les 
Anglois. N’y a-t-il pas là de contradiction? Non. Quand nous avons 
dit qu’il falloit que la mer séparât ces deux puissances pour qu’on 
pût espérer la paix, c’étoit en considérant le système de guerre et 
les principes de la politique commune, selon lesquels des puissaqcejt 
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snvoit l’avantage qu’il devoit en tirer. Philippe-Auguste 
et Louis VIII n’avoient eu d’autres garants de leurs 
conquêtes que leur force et la foiblesse de l’ennemi. 
Les rois d’Angleterre refusoient de rendre hommage, 
et ne reconuoissoient point les rois de France pour lé- 
gitimes maîtres des provinces conquises; les vaincus 
n’avoient cédé qu’à la force, et l’état de guerre sub- 
sistoitlout entier. Louis voulut introduire dans l’Furope 
l’état de paix, il voulut que l’Angleterre reconnût et 
approuvât sa propriété; qu’ellê confirmât, par une re- 
nonciation libre et solennelle, les droits acquis à la 
France par la confiscation; il lui rendit donc le Limo- 
sin, le Périgord, le Quercy, la Saintonge et l’Agénois, 
à la charge de l’hommage-lige. Le roi d’Angleterre re- 
nonça, pour lui, ses fils, ses frères et tous ses succes- 
seurs, aux provinces de Normandie, d’Anjou, Maine, 
Touraine et Poitou [a], et la reconnoissance fut le 
garant de cette renonciation; il prit rang parmi les 
pairs de France en qualité de duc de Guyenne, il rendit 
hommage. 

Si l’on veut prendre l’événement pour juge entre la 
politique commune, qui nuit-, qui trompe, qui fait la 

voisines et rivales sont toujours prêtes à s’attaquer, à se nuire, à 
reculer les bornes respectives. Mais dans le système sublime d’équi- 
té, de bienfaisance, dont saint Louis est l’auteur, on vit en paix avec 
ses voisins^ même à'sa porte, ce qui vaut toujours mieux que de re- 
culer ses frontières. 11 y a plus. De ces voisins on fait des amis, et à 
la longue des concitoyens. D’ailleurs, encore un coup, on avoit 
manqué le moment de chasser les Anglois. Ce moment c’étoit celui 
k de l’assassinat d’Arthur et dp crime de Jean. On ne pouvoit plus y 

revenir. 

[u] Rymer, t. î. Matt. Paris, p. 986. „ 
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guerre aujourd’hui , de peur de l'avoir demain, et cette 
politique généreuse qui enchaîne l’ennemi par les bien- 
faits , on verra d’un côté des haines et des guerres per- 
pétuelles entre la France et l’Angleterre depuis Phi- 
lippe I rr et Guillnume-le-Conquérant ; on verra de l’autre 
côté, depuis le traité en question, une paix constante 
régner entre lesdeux nations rivales pendant tout le reste 
du régne de saint Louis , et pendant le régne de son fils. 
On pourra juger si cet essai d’une politique juste et 
bienfaisante a dû en dégoûter, et si c’est pour en avoir 
reconnu l’abus qu’on est retourné à l'art de nuire et de 
tromper. On peut voir dans toute l’histoire si les guerres 
les plus heureuses, les traités lespluscaptieux, les plus 
finement éludés, ou les plus impudemment violés, ont 
jamais autant assuré le repos public, ont jamais procuré 
entre deux ennemis acharnés un aussi long intervalle de 
paix , que l’a fait ce traité de partage entre la France et 
l’Angleterre. Voilà peut-être ce qu'on n'a point encore 
assez dit, et ce qu’il pouvoit être utile de développer. 

Et qu’on ne prétende pas que ce traité fut moins 
l’ouvrage de ces grandes vues de politique bienfaisante, 
que d’une délicatesse de conscience; qu’on ne répète 
point ce qu’a dit très mal-à-propos le P. Daniel d après 
quelques écrivains anglois : « que le roi de France avoit 
« toujours des scrupules sur la justice de la confisca- 
« tion faite par son aïeul, des domaines du père de 
« Henri » ; car ce sont précisément les conquêtes faites 
par son aïeul qu’il conserva. Le scrupule sur les con- 
quêtes de son père eût été plus naturel, pareequ’on les 
avoit faites sur un enfant, en profitant de sa foiblesse; 
pareeque d’ailleurs la conquête des provinces angloises 
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en France ayant été suspendue sous Philippe-Auguste, 
et reprise sous Louis VIH, on pouvoit dire que c’étoit 
être revenu deux fois pour un même sujet aux voies de 
rigueur, chose peu favorable! et ces considérations 
peuvent avoir déterminé Louis IX dans le choix des 
provinces qu'il garda, et de celles qu’il rendit; mais 
aucun scrupule n’eut part à cet arrangement politique. 
Nous apprenons de Joinville que Louis s’étoit expliqué 
sur ce Sujet. «Je sais bien, disoit ce prince, que les 
« devanciers au roi d’Angleterre ont perdu tout par 
« droit la conquête que je tieing; et la terre que je li 
« donne, ne li donné-je pas pour chose que je sois tenu 
« à li ne à ses hoirs, mès pour mettre amcfur entre mes 
« enfants et les siens, qui sont cousins germains, et me 
« semble que ce que je li donne emploié-je bien , pour 
« ce que il n’étoit pas mon home , si en entre en mon 
« houmage [a]. » 

On ne sauroit trop peser ces excellentes paroles : et 
me semble que ce que je li donne , emploié-je bien. 

* Quant à ceux qui ont dit, car on dit tout [è], que 
Henri III fut contraint de signer ce traité parle malheur 
de sa situation et par l’embarras que lui suscitoient ses 
barons rebelles, ils auraient dû nous expliquer quel 
plus grand avantage Henri aurait pu espérer dans la 
situation la plus heureuse, et après les plus grands 
succès. 

Il faut donc regarder ce traité des deux rois conclu 
à Abbeville en 1269 , dans une assemblée des États du 


[а] Joinville. De M. Capperonnier. 

[б] Rapin de Thoiras, t. 2 . 
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royaume [a], comme le seul qui ait réglé les droits des 
deux nations à la satisfaction de toutes deux , et comme 
une époque mémorable de suspension dans la rivalité 
dont nous écrivons l’histoire. 

Le traité d’Abbeville avoit été préparé depuis long- 
temps par les procédés de Louis IX. Quelques années 
auparavant , Henri pouvant encore se regarder comme 
l’ennemi de la France, étoit venu visiter ses États de 
Guyenne. Au retour il voulut éviter le long trajet de 
mer qu’il avoit à faire pour repasser de la Gironde 
dans son ile, et fit demander à Louis la permission 
de traverser la France pour s’embarquer à Boulogne , 
comme dans la suite Charles- Quint passa par la 
France pour aller dans les Pays-Bas. Louis, non 
seulement le -lui permit, mais, flatté de cette con- 
fiance d’un rival, il ne négligea rien pour s’en montrer 
digne : il alla au-devant de lui jusqu’à Chartres, l’ac- 
cueillit en frère, lui donna des fêtes, lui rendit des 
honneurs. Dans un banquet royal qu’il lui donnoit à 
Paris, il voulut le faire asseoir entre lui et le roi de* 
Navarre, de manière que Henri eût le roi de France à 
sa droite, et le roi de Navarre à sa gauche. Le roi d’An- 
gleterre n’y voulut jamais consentir. « C’est à vous seul , 

« dit-il , d’occuper une place qui régie les rangs parmi 
« les rois; car vous êtes mon seigneur, et vous le serez 
« toujours. » 

Le roi d’Angleterre étoit beau-frère de Louis IX, 
comme Charlos-Quint l’a été de François I , et comme 
Charles-Quint, il avoit projeté bien des mariages avant 

[a] Rymer, t. i. Matt. Paris, p. 8g5 et suiv. 
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çelui auquel il se fixa. Son inconstance naturelle s'exerça 
sur cet objet important comme sur tous ley autres. Il 
voulut d’abord épouser lolaude. fille de Pierre, dit 
Mawclerc j comte de Bretagne, la même que Pierre avoit 
voulu donner au comte de Champaghe, et qu’il fut 
obligé de fiancer au prince Jean, le plus jeune des 
frères de Louis IX. Henri demanda ensuite la fille du 
duc d’Autriche, puis une princesse de Bohème, puis la 
seconde fille de Guillaume, roi d’Écosse. Hubert de 
Burgh , son justicier et son favori , avoit épousé l’alnée ; 
on fit sentir à Henri qu’il étoit peu convenable que les 
droits qu’un tel mariage pouvoit lui donner un jour au 
trône d’Écosse , ne marchassent qu’après ceux d’un de 
ses sujets. Il demanda donc la fille du comte de Pon- 
thieu, fit dresser le contrat, envoyé. des embiassadeurs 
demander des dispenses , et les contremanda. Enfin il 
épousa une des quatre filles de Raimond Bérenger, 
comte de Provence (i). On remarqua que ces quatre 

(i) Raimond, comte de Provence, laissa quatre filles. L’aînée (Margue- 
rite) avoit épousé saint Louis, roi de France; la seconde (Éléonore), 
Henri III, roi d'Angleterre; la troisième (Sancie), Richard, roi des Romains, 
frère du roi d’Angleterre; ce fut Beatrix, la quatrième, qui eut la Pro- 
vence , en vertu du testament de son père; elle épousa dans la suite 
Charles, comte d’Anjou, frère de saint Louis, qui fut le premier roi de 
Sicile, de la première maison d’Anjou. . , 

Les soeurs aînées réclamèrent. Les réclamations ordinaires des princes 
sont des guerres. Les réclamations de Marguerite et de ses sœurs furent 
plus douces : elles ne produisirent qu’un traité, qui paroît avoir confirmé 
le testament de Raimond Bérenger, puisque la Provence resta aux descen- 
dants de Béatrix, c'est-à-dire aux rois de Sicile de la maison d’Anjou. 

L’histoire de ces réclamations n’appartenoit qu’indircctement à mon 
sujet , par les droits que le roi d’Angleterre , Henri III , et le roi des Romains , 
son frère, acquéraient en concurrence de ceux de saint Louis, et qui au- 
raient pu allumer la guerre entre F Angleterre et la France, seus un roi 
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filles furent mariées à des rois ; l’aînée ( Marguerite ) 

avoit épousé saint Louis, roi de France, la seconde 


moins modéré que saint Louis, et sous des princes plus absolus et moins 
embarrassés chez eux que Henri III et le roi des Romains. 

Saint Louis pouvait réclamer en faveur de Marguerite, sa femme, le 
droit de primogéniture , et demander, à ce titre, la Provence entière. En 
ce cas il deveuoit ennemi du roi d’Angleterre et du roi des Roraaius. 

Il pouvoit se borner à demander un partage égal de la Provence entre 
les quatre sœurs; eu ce cas, il s’unissoit d’iutérét avec ces deux princes 
contre Beatrix et le roi de Sicile. 

Il pouvoit enfin respecter le testament de Raimond Bérenger, et deman- 
der seulement à Beatrix les sommes promises pour la dot dç Marguerite. 
C’est ce dernier parti qu’il paroit avoir pris. 

M. de Bréquigny, qui, par ses travaux à la tolir de Londres, et par ses 
profondes recherches, que dirigent toujours un goût sûr et une critique 
éclairée, a considérablement ajouté aux monuments et aux sources de 
notre histoire; M. de Brëquigny ne laisse rien à desirer sur l’article de la 
succession de Proveuce, dans un excellent Mémoire qu’il a lu depuis peu 
, à l’Académie royale des inscriptions et belles-lettres, et qui a pour tire : 
IHémoire touchant la réclamation que Marguerite , reine de France , et Eléonore , 
reine cf Angleterre , firent de leurs droits sur la Provence, qui avoit été donnée à 
Beatrix leur soeur par Baimond Bérenger , comte de Provence , leur père commun. 

Comme ce Mémoire n’est point encore iuséré dans le recueil de l’Acadé- 
mie, il n’est point connu du public; nous n’en présenterons ici qu’un ré- 
sultat général. 

Après la. mort du comte de Provence, arrivée le 19 août ta45, et le 
mariage de Beatrix avec le comte d’Anjou, qui se fit en 1246» les sœurs de 
Béatrix ne réclamèrent d’abord que leurs droit» d’héritières instituées; 
elles l'étoient en effet par le testament de leur père, mais seulement pour 
les- sommes qui leur avoient été constituées en dot; ni Marguerite ne pré- 
tendit alors à la totalité de la Provence, ni les trois sœurs au partage. 
Elles respectèrent .le testament de leur père, et Béatrix eut la Provence, à 
la charge de payer les sommes dues à ses sœurs. 

Elle ne les paya point, et ses sœurs, justement mécontentes, prirent 
dans la suite le parti de ne plus recounoilre un testament qui n’étoit exé- 
cuté que contre elles. Ce fut alors comme héritières naturelles, et non 
plus comme héritières instituées, qu’elles réclamèrent la succession pater- 
nelle; elles demandèrent chacune le quart de la Provence. 

La première trace qu’on aperçoive de la réclamation des sœurs de Béa- 
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(Éléonore), Henri III, roi d’Angleterre; la troisième 
(Sancie), Richard, frère du roi d’Angleterre, élu roi 

Irix est dans un acte dé 1257, où Henri III fait une réserve expresse de 
ses droits et de ceux de son* frère Richard sur la Provence, du chef de 
leurs femmes, Éléonore et Sancie. Mais M. de Bréquigny prouve que dans 
cet'acte et dans d’autres actes postérieurs qu’il cite et qu’il analyse, il ne 
s’egissoit encore que des sommes dues par Beatrix ù ses sœurs sur la Pro- 
vence. 

Pendant toute la vie de Béatrix, la réclamation de ses sœurs n'eut point 
d’autre objet, et Béatrix auroit dû y avoir plus d’égard. Elle se regarda 
toujours comme seule propriétaire de la Provence : elle en disposa, par 
son testament, en faveur de Charles-le-Boiteux, son fils, roi de .Naples : 
elle en laissa l’usufruit à son mari; elle lui eu laissa même la propriété, 
au préjudice de ses sœurs, dans le cas où ses enfants viendroient à mourir 
sans postérité. Elle mourut au mois de juillet 1267. Le roi de Sicile son 
mari se fit aussitôt prêter serment de fidélité par tous les Provençaux. 

Cette démarche du roi de Sicile, la clause qui le préféroit à ses belles- 
sœurs, et qui excluoit celles-ci de la succession de Provence, dans le cas 
même où il ne resteroit plus d’enfants nés de Béatrix, enfin le défaut de 
paiement des sommes dues à Marguerite et à ses sœurs, furent sans doute 
les motifs qui les déterminèrent à méconnoitre le testament de leur père, 
et à demander le partage de la Provence. Telle fut en effet, depuis la mort 
de Béatrix, la préteution nouvelle de ses sœurs; tel fut l’objet de leur 
réclamation. 

Chacune des sœurs ne demandoit que le quart de la Provence, et admet- 
tait les autres à un partage égal. Marguerite 11e faisoit point valoir le droit 
de primogéniture qui lui auroit valu la Provence entière. 

Il ne paroit pas même que Marguerite ait fait, du vrvant de saint Louis, 
des démarches bien vives pour la réclamation du quart. Saint Louis avoit 
expressément reconnu Béatrix et le roi de Sicile sou mari pour comtes de 
Provence; il avoit été médiateur et arbitre entre eux et la veuve de Rai- 
mond Bérenger; il n’eût pas consenti volontiers à détruire une partie de 
son ouvrage, en appuyant la réclamation de sa femme. D’ailleurs ses der- 
nières années furent occupées par les préparatifs de la croisade où il mou- 
rut. Après sa mort, Marguerite attendit encore des circonstances favorables 
au succès de sa réclamation. Elle comptait peu sur les secours de Phi- 
lippe III sou fils, qui se piquoit du plus grand attachement pour le roi de 
•Sicile son oncle, auquel il croyoit avoir eu des obligations essentielles dans 
Iç cours de la dernière croisade. De plus, Philippe jngeoit plus conforme à 
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des Romains; la quatrième ( Béatrix ) épousa Charles, 
comte d’Anjou, frère de saint Louis, qu’elle força d’ac- 

se» intérêts de laisser la Provence entière entre les mains d’un prince 
François, que de la partager avec deux princes anglois, à qui ce partage 
fourniroit de nouveaux moyens d’entamer et de troubler la France. Aussi 
paroit-il que ce fut principalement à Édouard I er , roi d'Angleterre, son 
neveu, que Marguerite s'adressa. File le trouva disposé à défendre ses 
droits et ceux d’Éléonore sa mère. (Henri ni étoit mort alors, Édouard lui 
avoit succédé. ) 

Marguerite, Éléonore, Édouard, peut-être aussi Fdmond, fils et héritier 
de Richard et de Sancie, paroissoient résolus de tenter la voie des arftes 
pour se faire rendre justice. On n’en vint point cependant à ces extrémités. 
Les négociations qui, depuis 1257, avoient quelquefois langui, mais qui 
n'avoient point cessé, et qui avoient roulé d’abord sur le premier objet de 
la réclamation, ensuite sur le second, devinrent très animées sur le se- 
cond, vers 1279; et on apprend, par une lettre d’Fdmond au roi d’Angle- 
terre, son frère, en date du 20 juillet 1284, quelles aboutirent, vers ce 
temps, à un traité conclu par la médiation du pape Martin IV. M. de Bré- 
quigny n’a point trouvé ce traité parmi les titres qui sont à la tour de 
Londres; ainsi l’on en ignore la teneur; mais il est certain que la Provence 
resta en propriété aux descendants de Béatrix; que les rois de France ni 
ceux d’Angleterre n’y eurent aucune part. Il est probable seulement que le 
roi de Sicile s’engagea de payer les sommes que Raimond Bérenger avoit 
assignées à ses autres filles pour leur tenir lieu de leur portion hérédi- 
taire; qu’ainsi le testament du comte de Provence fut confirmé, et la ré- 
clamation de ses trois filles aînées réduite au premier objet. 

Voilà ce que M. de Bréquigny démontre par l'analyst fidèle et lumi- 
neuse de diverses pièces, dont les unes, déjà connues, avoient été mal 
expliquées, pareequ’on ne connoissoit point les autres qu’il a découvertes, 
et qui répandqpt un grand jour sur les premières. 

Jusque-là tous les historiens s etoient étrangement mépris sur toutes les 
circonstance^ de cette réclamation au sujet de la Provence; ils avoient 
supposé que Marguerite avoit été la seule des sœurs de Béatrix qui eut ré- 
clamé des droits sur cet État; quelle ne les avoit réclamés qu’en 1279; 
qu’elle avoit redemandé la Provence entière à titre de primogéniture ; 
eufin que sa demande avoit été rejetée,' et la contestation terminée par 
un diplôme de l’empereur Rodolphe 1 er , du 28, mars 1280. 

M. de Bréquigny leur prouve qu’ils se sont trompés sur tous ces points; 
que Marguerite ue fit pas seule la réclamation, et qu’Éléonore et Sancie, 
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ceptcr le royaume de Sicile, afin d’être reine, aussi- 
bien que ses sœurs. Ces quatre princesses se trouvé- 


ou leurs maris et leurs enfants pour elles, y prirent part; que cette récla- 
mation a deux époques qui ont été inconnues à tous les historiens : l'une 
en 1257, où en reconnoissant le testament de Haimond Bérenger, on 
demandoit les sommes assignées à ses filles aînées: l’autre, postérieure 
à 1267, où, en s’élevant contre ce testament, on demandoit le partage de 
la Provence; que l’époque de 1279 est seulement celle d’un plus grand 
mouvement et d’une ardeur plus marquée dans les négociations ; que 
Marguerite n’allégua jamais le droit de primogcniturc ; qu’entm le diplô- 
me de Rodolphe n’a point terminé les contestations de Marguerite et du 
roi de Sicile au sujet de la Provence; qu’il ne parle qu’incidemment de ces 
contestations, et qu’il réserve expressément les droits des parties; que ce 
ne fut point l’empereur Rodolphe qui termina l’affaire, mais le pape Mar- 
tin IV, et qu'elle ne fut terminée qu’en 1284. * 

Le Mémoire contient d’ailleurs des details curieux sur les diverses 

# 

négociations des parties, soit entre elles, soit auprès de l’empereur et des 
papes. 

Mais on peut élever, au sujet de cette réclamation, une question assez 
naturelle. Pourquoi Marguerite n’allegua-t-elle point ce droit de primogé- 
niture, qui lui eût valu la Provence entière*? Si l’on dit que cetoit par res- 
pect pour le testament de son père, elle auroit donc dû le respecter jus- 
qu’au bout, et ne point demander le partage de la Provence. Si c’est 
pareeque ce droit de priinogéniture n’avoit point encore eu lieu entre 
femmes pour la successiou de Provence, peut-être cette réponse ne seroit- 
elle pas décisive. Il est vrai que Gilbert, comte de Provence, et Tiburge, 
sa femme ayant laissé deux Biles, Faydide et l)ulcie,^:lles partagèrent la 
Provence, et même la ville d’Avignon; que Faydide, l'aînée, porta sa part 
dans la maison des comtes de Toulouse, et Dulcie, la sienne dans celle 
des comtes de Barcelone, dont descendoit Raimond Bérenger, père de 
Marguerite et de ses sœurs. Mais c’étoit au commencement du douzième 
siècle, dans un temps où il y avoit peu de principes Bxes et de lois cer- 
taines. Le même cas se présenta dans la suÿ^e, et Jeanne 1 '* succéda au 
comté de Provence, aussi-bien qu’au royaume de Naples, sans aucun par- 
tage avec Marie sa sœur puînée. Il est vrai que ce fut, si l’on veut, eu 
vertu du testament du roi Bobert leur aïeul; mais ce testament étoit con- 
forme à la loi générale de la succession aux États, succession qui semble 
devoir être réglée par d’autres principes que les successions particulières, 
et qui ne paroît pas devoir admettre de partages. Catherine d’Arragon ne 
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rent ensemble à la cour du roi de France , quand le roi 
d’Angleterre y passa, circonstance favorable à l’éclat 
des fêtes et à l’agrément de l’entrevue. Apres le traité 
d’Abbeville, Henri II f , se trouvant en France, lorsque 
Louis, fils aîné du roi de France, mourut, il assista 
comme pair, ou comme un des grands officiers de la 
couronne, à sa pompe funèbre, et porta, ainsi que les 
autres seigneurs , le corps sur ses épaules dans le che- 
min de Paris à Saint-Denis. 

La modération généreuse de Louis IX , dans ce traité 
d’Abbeville, et sa réputation d’équité, lui méritèrent 
l’honneur d’être pris pour arbitre par cette nation, dont 
il venoit d éteindre la haine. Le roi d’Angleterre et les 
barons soulevés contre lui portèrent leurs différents 
au tribunal de Louis. L’Angleterre étoit depuis long- 
temps le théâtre des plus singulières révolutions. La 
faiblesse et l’inconstance de Henri III y faisoient plus 

partagea point l’Espagne avec Jcanno-ln-Folle , ni Elisabeth l’Angleterre 
avec Marie sa sœur, 'et pour ne pas sortir des provinces de France, Mar- 
guerite, comtesse de Flandre, mère des d’Avesncs et des Dampierre, n’a- 
voit demandé aucun partage à la comtesse Jeanne, sa sœur aînée, et n’a- 
voit hérité de la Flandre qu’après que Jeanne fut morte sans enfants. On 
ne voit pas non pjps qu’lsabelle de Bretagne ait demandé de partage 
è la princesse Anne, sa sœur, par qui la Bretagne fut réunie à la couron- 
ne. Blanche de Bourgogne, première femme de Charles-le-Bel , partagea- 
t-elle avec Jeanne, sa sœur aîuée, femme de Philippe-le-Long, ou la Fran- 
che-Comté du chef d’Othon leur père, ou l’Artois du chef de Mahaud leur 
mère? Mais, sans accumuler inutilement de semblables exemples, il suffi- 
ra d’observer que le motif général de ne point démembrer les États, est 
toujours le même, soit que ces États tombent en quenouille, soit qu’ils no 
soient possédés que par des mâles; ce motif est de conserver aux États leur 
splendeur et leur puissance. Nous nous proposons de traiter plus particu- 
lièrement dans la suite cette question et quelques autres, en développant 
Us priucipes de la loi Salique, relativement au fameux démêlé de Philippe 
do Valois et d'Édouard III 
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de mal que n’en avoit fait l’inflexible tyrannie de» 
Guillaume et de Richard. La nécessité d’exposer les 
principes de la constitution angloise, de montrer par 
quels degrés elle s’est formée, et delà comparer avec le 
gouvernement françois , doit nous permettre ici quel- 
ques détails sur cestroiibles intérieurs de l’Angleterre, 
dont saint Louis fut l’arbitre. Nous l’avons dit, il s’agit 
moins dans cet ouvrage de raconter lés guerres d’entre 
les deux nations , que de les comparer l’une à l’autre 
dans leur gouvernement, dans leurs mœurs , dans tous 
les objets de parallèle et de rivalité, de peindre de part 
et d’autre le caractère national en remontant aux causes 
qui l’ont fermé, nourri et entretenu; défaire connoltre, 
en un mot , ces deux peuples l u n parl’autreen observant 
et en développan t leurs ressemblances , leurs contrastes , 
et les divers caractères des princes qu i les on t gou veinés . 

Les régnes de saint Louis et de Henri III , sont préci- 
sément l’époque oii la différence de gouvernement et de 
caractère devient sensible entre les deux nations. C’est 
alors qu’en France l’autorité monarchique s’affermit 
pour jamais par la justice plus que par les armes, et 
qu’en Angleterre l'abus de -cette même autorité tourne 
les esprits vers la démocratie, ou du moins vers la divi- 
sion et le balancement des pouvoirs. Voici les événe- 
ments qui préparèrent cette révoluion. Henri III, ou 
plutôt Hubert de Burgh avoit révoqué la charte des 
forêts, et violoit l’autre en toute rencontre. Pour ré- 
compense d’un tel service rendu à la monarchie, de 
Burgh s’étoit donné le comté de Kent. Les grands s’as- 
semblèrent; ils demandèrent la confirmation des deux 
chartes, et l’expulsion de Hubert de Burgh. Richard. 
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comte de Cornouaille, frère du roi , avoit saisi les terres 
d’un de ses vassaux. Le roi prit la défense de ce vassal , 
et voulut le remettre en possession. Il en parla au comte 
de Cornouaille, qui lut répondit froidement: «C’est 
« une affaire qu’on peut remettre au jugement des 
« pairs [a]. » Henri jugeant que c’étoit attaquer la pré- 
rogative royale, s’emporta, et dit à son frère : « Ou ren- 
« dez les terres, ou sortez tout-à-l’heure du royaume. 
« — Je 11e ferai ni l’un ni l’autre, répliqua Richard, 
« avec une fermeté toujours froide, que quand j’y serai 
« condamné par un jugement des pairs. » De Burgh vou- 
loit le faire arrêter. Henri hésita ; Richard n’hésita point, 
il se mit à la tête des rebelles, et il fallut que son frère 
le comblât de bienfaits pour le ramener. Un de ces bien- 
faits fut de lui vendre les Juifs, pour en faire tout ce 
qu’il voudroit pendant l’espace d’une année : utr/uos rex 
excoriaverat , cornes evisceraret(i) , dit Matthieu Paris. 
De Burgh cependant "poursuivoit le cours de ses vio- 
lences ; il prenoit un château à l’archevêque de Contor- 
béry, et l’archevêque l’excommunioit. Un des quatre 
fils de ce comte de Pcmbrock, à qui Henri devoit sa 
couronne , mourut. Henri s’empara de sa succession , 
au préjudice des frères que laissoit ce fils du comte de 
Pembrock. L’aîné de ces frères, qui lui-même étoit 
beau-frère de Henri , outr^l’une telle injustice, se jeta 
dans la révolte, et en ravageant les terres du roi , se fit 
rendre les siennes. Telle étoit l’administration de Burgh: 

(1) « Déjà écorchés par le roi, ils alloient avoir les entrailles orra- 
it chécs par le comte de Cornouaille. » 

[«] M. Pm i». 
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des entreprises , des v iolences , de la foiblesse , de la bas- 
sesse; le gouvernement outrageoit tout le monde, et de- 
mandoit pardon à tout le monde, parcçqu’il n’avoit pas 
assez de vigueurpour soutenir ses injustices. DeBurgh 
tentoit tout dans l’espérance que quelque chose réussi- 
rait, que quelque usurpation resterait impunie, etl’enri- 
cliiroit, ainsique son maître, toujours avide et toujours 
pauvre. Au reste, il entourait le roi de voluptés, de peur 
qu’une inquiétude qui lui étoit naturelle ne l’arrachât 
à l’indolence. Henri avoit presque toutes les foiblesses du 
roi Jean son père , il en avoit sur-tout l’inconstance. On 
lui conseilla d’cloigner de Burgh , et derappelerl’évêque 
de Winchester; il le fit. L’évêque donna au roi quelques 
fêtes, lui fit quelques présents; il n'en fallut pas davan- 
tage pour lui rendre toute son ancienne faveur; mais 
l’évêque n’étoit pas content de la disgrâce de de Burgh , 
il vouloit sa mort ; il fit rechercher son administration , 
et s’empressa de lui trouver des accusateurs. On char- 
gea le malheureux de Burgh de tous les crimes possibles 
et impossibles; il étoit sorcier, il avoit pris dans le tré- 
sor de la couronne une pierre qui avoit la vertu de ren- 
dre invisible et invulnérable, et il l’avoit envoyée au 
prince de Galles, ennemi de l’Etat [a]. 

De Burgh se retira dans un prieuré, espèce d’asile 
où il s’attendoit pourtant d’être forcé ou tué; l’ordre 
étoit donné. Un ennemi de de Burgh , le comie de Ches- 
ter, eut seul la générosité de représenter au roi qu’il se 
manquoit à lui-même, en privant son ministre du droit 
acquis à tout citoyen d’être jugé selon les lois. De Burgh 


[n] Matt. Paris, p a 5g. D'Orléans, Révolutions d’Angleterre, 1. 3. 
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eut donc la liberté de se défendre; mais à peine éioit-il 
sorti desa retraite pour préparer sa justification, qu’au 
mépris du droit d’asile et de la charte des libertés , on 
l’arrêta dans une chapelle, où il fut trouvé armé d’une 
croix dans une main , et du Saint-Sacrement dans l’autre. 
On le chargea de fers. Le peuple, qui le détestoit dans 
sa gloire, prit pitié de lui dans son abaissement; un 
forgeron à qui on ordonna de serrer ses fers refusa 
son ministère. De Burg ayant révoqué la grande charte 
des libertés, avoit perdu le droit de la réclamer; mais 
c’étoittoujoursavecpeincquelepeuplela voyoit violer si 
ouvertement. Les évêques firent bien plus de bruit en- 
core sur la violation du droit d’asile; on parla d’ex- 
communication. Le roi et l’évêque de Winchester trou- 
vèrent un expédient admirable pour apaiser ces cla- 
meurs, ce fut de remettre de Burgh dans sa chapelle, 
et de l’y bloquer. Quand il fut près de mourir de faim , 
il sortit; on l’arrêta, et on l’enferma. Le roi lui prit 
une partie de son bien , et déclara qu’il lui laissoit 
l'antre avec la vie; mais l’évêqne de Winchester, qui 
s’obstinoit à vouloir sa mort , sollicita le gouvernement 
du château où son ennemi étoit renfermé. De Burgh le 
sut, et se jugea perdu; il fit part de ses alarmes â ses 
gardes, qui, touchés de son sort, le laissèrent échap- 
per. On le reprit encore dans une église; les évêques 
crièrent encore , et le gouvernement trouva si ingénieux 
l’expédient dont il s’étoit déjà servi , qu’il s’en sert it en 
cote. On ramena de Burgh dans son église, et on l’y 
bloqua de nouveau; mais le succès ne fut pas le même. 
On vint au secours de de Burgh ; on le délivra , et il alla 
dans le pays deGalles se joindre au comte de Pembrock , 
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qu’il avoit persécuté autrefois , mais qui , le voyant 
malheureux et opprimé à son tour, lui pardonna tout. 

De Burgh du moins ne s’étoit permis dans sa faveur 
que des violences sourdes ; l’évêque de Winchester en 
exerçoit d’éclatantes : il renvcrsoit avec mépris toute la 
constitution. Ses principes, opposés à ceux de de Bùïgh, 
tcndoient à pousser la nation à bout; il vouloit que le 
roi entreprit tout et soutint tout. Il lui représenta sans 
détour tous les barons anglois comme des ennemis qu’il 
falloit écraser, ll.étoit étranger , né dans les Etats que 
le roi d’Angleterre possédoit en France; il se mit à 
peupler l’Angleterre, de chevaliers gascons; et la cour, 
de ses parents et de ses amis. Le comte de Peinhrock , 
qui étoit revenu à la cour, fut chargé par la noblesse 
de faire au roi son beau-frère des remontrances sur 
l’admision de tant d’étrangers. «Si vous ne trouvez pas 
« qu’il y en ait assez , répondit 1 évêque de Winchester 
«avec la dérisio# la plus insultante, on en fera venir 
« davantage. » En effet , on en vit bientôt arriver de 
nouveaux essaims , tous en équipage de guerre. Les sei- 
gneurs se retirèrent de la cour , s’assemblèrent sous la 
conduite du comte de l’embrpck , et firent prier le roi 
de renvoyer en Guyenne l’évéque de W inchester et tous 
ses chevaliers gascons. Le roi eut peur : c étoit 1 usage 
de son père en pareil cas. « Laissez-moi, lui dit l’évêque 
« de Winchester , laissez-moi châtier ces insolents!» 
L’évêque étoit guerrier , le roi le laissu luire. L’évêque 
sembla craindre de n’avoir pas assez d’eunemis : il prit 
tin fief à un seigneur qui n’étoit point encore entré dans 
la confédération; quand ce seigneur redemanda son 
fief, on le menaça de le faire pendre. On en mit un 
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autre en prison pour s’être marié sans la permission du 
roi. On demanda des otages à tous, et tous en refusè- 
rent. 

La guerre se fit, et en même temps le parlement s’as- 
sembla. Ceux qui se rendirent à Westminster pour ce 
parlement s’y rendirent bien armés. « Pensez-vous 
« donc, dit l’évêque de Winchester aux seigneurs, avoir 
«les mêmes privilèges que les pairs de France?» Ils 
pretendoient sans doute en avoir de bien plus grands. 
A ce mot , tous les évêques se lèvent at menacent l’évê- 
que de Winchester de l’excommunication. « J’en appelle 
« au pape, répond l’évêque, c’est lui qui m’a sacré ; je 
« ne vous dois rien , et ne vous commis point. » Les 
évêques se contentèrent d’excommunier en général les 
ennemis publics qui enleyoient au peuple l’affection du 
roi. « Soyez donc justes , leur dit le roi , excommuniez 
» aussi le comte de Pembrock , qui actuellement porte 
« les armes contre moi. — Pourquoi l’qpcommunier?ré> 
« pliquèrent les évêques , Pembrock défend la liberté. » 
Il fallut combattre. 

L’évêque de Winchester traîna le roi dans le pays de 
Galles, où Pembrock étoit à la tête du parti des sei- 
gneurs. Pembrock tomba dans une embuscade, fut 
pris par les royalistes , et repris à l’instant par les sei- 
gneurs; il resta maître de la campagne. On conseilloit 
au roi de s’accommoder avec lui , et le roi le vouloit. 
« Point d’accommodement , s’écria l’évoque de Winches- 
ter, à moins qu’il ne vienne demander pardou la 
« corde au col. » En même temps il fait ravager en Ir« 
lande des terres que Pembrock y possédoit. Pembrock 
y court pour défendre son bien. Un assassin aposté par 


ET DE L’ANGLETERRE. 4* 

l’évêquade Winchester le perce par derrière d’un coup 
de poignard dans une conférence, et un chirurgien, 
gagné de même, l’achève par des remèdes meurtriers [a]. 
Pembrock mourut regretté de tous les partisans des 
chartes, pleuré du roi lui-même, qui sentit avec amer- 
tume de quel prix il avoit payé au fils les services du 
père , et qui se souvint alors que ce fils étoit son beau- 
frère. Ses regrets, son repentir, le disposèrent à écouter 
les plaintes de la nation contre l’évêque de Winchester. 
Ce fut du côté des évêques ses confrères qu# l'orage 
enfin éclata. A son instigation , le roi en avoit accusé 
trois d’intelligence avec les rebelles. Ceux-ci excommu- 
nièrent les ministres traîtres à l’État et calomniateurs 
des évêques. Saint-Edmond, archevêque de Cantorbéry , 
vint trouver lg.roi , et plaider la cause publique contre ce 
ministre odieux. Le roi lui-même, en comparant la vie 
agitée que son nouveau tyran lui faisoit mener avec la 
vie molle, oisive, qu’il avoit menée sous ladomination de 
de Burgli, se déclara enfin contre l’évêque de Winches- 
ter; il fut renvoyé; sa dignité lui épargna les traitements 
que de Burgb avoit essuyés. Il alla porter à Rome , ou 
le pape l’appela, sa turbulence et ses hauteurs ; toutes 
ses créatures furent chassées de la cour d’Angleterre ; 
les barons se réconcilièrent avec le roi ; les deux chartes 
furent rétablies ; on y ajouta le fameux statut de Merton, 
qui régloit divers points et du droit public et du droit 
civil ; on mit des bornes aux writs ou ordres particuliers 
du prince. De Burgh rei^ra en grâce , même en faveur, 
et en abusa moins ; mais aussi son crédit fut bientôt 


[a] Malt. Paris. Brady. 
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éclipsé par celui de Guillaume de Savoie, éWlque de 
Valence, oncle de la reine. C’étoit encore unévéque, et 
sur-tout un étranger. La nation murmura; le roi ré- 
sista , rappela même les créatures de l'évéque de Win- 
chester, fit venir ses propres frères utérins , les quatre 
fils de la comtesse de La Marche , et leur prodigua les 
grâces avec sa profusion ordinaire; mais bientôt il pro- 
mit d’abandonner, pour de l’argent, tous ces étrangers; 
on lui donna l’argent qu’il demandoif, et il garda les 
étranges. La fermentation continua ; Henri avoit ac- 
quis un illustre et inutile allié , par le mariage d’Isabelle , 
sa sœur, avec l'empereur Frédéric IL II en acquit un 
bien dangereux et bien funeste par le mariage d’Éléo- 
nore , sa seconde sœur, avec Simon de Montfort, comte 
de Leicester, le plus jeune des fils du fameux chef de 
la croisade contre les Albigeois: Ce jeune seigneur qui, 
du chef d’une aïeule, possédoit de grands biens en An- 
gleterre, s’y étoit fixé; il plut au roi , et bientôt il sur- 
passa dans la faveur et de Iturgh , et les évêques de 
Winchester et de Valence; le roi lui donna sa sœur, 
malgré elle et malgré toute sa cour. D’autres disent que 
le comte de Leicester la’séduisit , et qu’il força le roi de 
la lui donner. Elle étoit veuve du comte de Pembrock 
tué en Irlande , et la douleur de cette perte lui avoit 
fait prendre le voile. 

Et faveur et disgrâce , tout étoit caprice de la part 
de Henri ; ces caprices alloient même quelquefois jus* 
qu’à la folie. Pour expier la moi*du comte de Pembrock , 
il avoit honoré Gilbert, frère du comte, de quelques 
bienfaits très mérités; Gilbert venant un jour lui faire sa 
cour, le roi lui ordonnedesort ir de sa présence; Gilbert de- 
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mande humblement la cause d’un tel accueil. «Votre 
« frère fut un traître, lui dit le roi, et vous, vous m’êtes 
« odieux. » 

De Burgh retomba dahs la disgrâce; le roi voulut 
renouveler l’ancien procès , de Burgh se justifia aux 
yeux des pairs , et apaisa le roi par le don de quatre . 
châteaux. 

Le comte, de Leicester fut disgracié à son tour [«]. Le 
roi lui reprocha un jour d’avoir séduit sa femme avant 
son mariage, et de l’avoir obtenue malgré lui. Cette 
femme étoit présente (on se rappelle que c’étoit la pro- 
pre sœur du roi); tous deux se retirèrent de la cour. 

Tantôt Henri envoyoit à l’empereur Frédéric II, son 
beau-frère, des secours contre le pape , tantôt il faisoit 
publier dans ses Etats la sentence d’excomunication 
lancée par le pape contre Fempereur , et lorsque Fré- 
déric s’en plaignoit, Henri répondoit qu’ayant l’hon- 
neur d 'être vassal du pape , il ne pouvoit faire autre- 
ment. ♦ * 

Un insensé attenta aux jours de ce roi insensé, en 
lui redemandanfla couronne que Henri lui ava||, di- 
soit-il, enlevée. Le roi s’amusa de sa folie, et détendit 
qu’on lui fît aucun mal. A la faveur de cette indulgence, 
cet homme se cache dans la chambre du roi pour l’as- 
sassiner pendant la nuit. Henri passa cette nuit dans la 
chambre de la reine , ce fut ce qui le sauva ; on, trouva 
l’assassin désespéré d’avoir manqué son crime, parcou- 
rant les appartements un grand couteau à la main , et 
poussant des cris affreux. Il fut pendu , il nomma des 

*! 

[a] Matt. Paris. Brady. Tyrrel. 
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complices, on n'eut point, d’égard à sa déposition [a\. Il 
est triste (pie .les loua tournent leur frénésie du côté 
du crime. On pouvoit croire qu’au moins le mécontente- 
ment public avoit pu guider celui-ci. 

Ou dit que le Vieux de la Montagne voulut faire as- 
sassiner saint Louis, soit pour se venger de quelque 
prétendue in-ulte, soit seulement pour assassiner un 
roi ; mais que , touché du récit de ses vertus, il contre- 
manda les assassins , et fit avertir Louis de son danger. 
Cette histoire ou cette fable prouve au moins le respect 
qu’inspirait saint Louis. 

Le mépris qu'inspirait Henri III étoit égal , la nation 
lasse enfin de ses disparates, de ses fureurs et de ses 
rapines, se souleva contre lui, et ce fut le comte de 
Leicester qui se mit à la télé du parti national. Ce sei- 
gneur, depuis sa sortie de la cour, gouvernoit et oppri- 
moit la Guyenne au nom du roi ; la province porta ses 
plaiutes à Londres ; Leicester y passa pour se défendre, 
l’éclaircis#inentfut vil'entre les deux beaux-fccres. Lei- 
cester s'indigna de ce que le roi daignoit seulement écou- 
ter sj^accusateurs; Henri s’indigna de l’orgueil de Lei- 
cester : celui-ci appela le roi ingrat; le rai l’appela 
traître. Leicester eut l’insolence de donner au roi un 
démenti , et le roi se contenta de se plaindre de sa bru- 
talité. Leicester, aussi dévot qu’insolent , lui dit: «Il 
« faut que vous n’alliez jamais à confesse ?» Le roi dai- 
gna lui avouer qu’il y alloit souvent. « On ne le croirait 
« point en voyant votre conduite, reprit Leicester; que 
«sert la confession sans le repentir? — Je ne me suis 


[a] Matt. de Westm. 
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« jamais tant repenti de rien , dit le roi , que d’avoir 
« comblé de biens un homme tel que vous. 

Tout le monde inanquoit impunément à Henri III, 
parcequ’il avoit manqué à tout le monde. Un autre 
grand seigneur, qu’il traita un peu légèrement de traî- 
tre lui donna encore un démenti, et le roi l’ayant me- 
nacé de confisquer ses biens , et de les faire vendre pu- 
bliquement par des huissiers, ce seigneur lui répliqua 
qu'il lui enverroit les têtes des huissiers ; on les sépara , 
et cette insolence que le roi s’étoit attirée resta impunie 
comme ceye dfe Leicester. 

• Le roi vouloit faire arrêter ce Leicester qu'il baïssoit 
alors plus que tous ses autres ennemis; mais il \il tous 
les barons prêts à se déclarer en faveur du comte , non 
qu'ils approuvassent ou son administation en Guyenne, 
ou sa manière de la défendre à Londres , mais parce- 
qu’ils ne cherchaient qu’un chef contre la tyrannie, 
toujours réprimée et toujours renaissante. Le clergé, 
non moins mécontent que les barons, avoit chargé trois 
évéques, le primat à leur tête, de faire au roi des re- 
montrances sur le désordre des affaires ecclésiastiques 
de son royaume. « Il est vrai , répondit le roi , j’ai quel- 
ques remords à cet égard, j’ai employé des voies 
« iniques pour vous installer tous les quatre dans vos 
« sièges, commençons la réforme par votre abdication. » 
Les prélats, déconcertés par cette sanglante ironie, ré- 
pliquèrent avec embarras qu’il s’agissoit moins de 
réparer le mal qui étoit fait que de l’éviter à l’avenir. Il 
ne répara et n’évita rien. 

Ce que la religion du serment a de plus saint et de 
plus terrible avoit été plusieurs fois employé pour 
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obliger lo roi à l’exécution des deux chartes. A chaque 
subside qu’on lui accordoit, on exigeoit un serment 
nouveau; on imagiuoit quelque précaution, quelque 
sûreté, mais vainement la tyrannie brisoit tous ces 
nœuds, ou voulut l’enchaîner. Un parlement s’assemble 
à Oxford (i), on y forme un conseil perpétuel de vingt- 
quatre barons , dont douze nommés par le roi , douze 
par le parlement, pour veiller au rétablissement de la 
liberté publique, à l’exécution des deux chartes, à 
la correction de tous les abus. Le parlement met le 
comte de Leicester à la tête des douze barons qu’il 
nomme; il lévç des troupes pour assurer l’exécution 
des réglements. Les barons parlementaires entrent un 
jour tout armés dans la salle de l’assemblée. «Suis -je 
« prisonnier, demanda le roi en tremblant? — Non, vous 
« êtes libre, répond un d'entre eux, mais il faut que la 
« nation le soit aussi, et que ces instruments de tyrannie 
« que la mer nous amène tous les jours ou de Rome ou 
«de la Guyenne, sortent pour jamais de notre île. » 
On dressa les fameux statuts d’Oxford [«], qui font 
époque dans la constitution angloise, comme les deux 
chartes , dont ils sont lu confirmation et l’extension. 
Ces statuts, après avoir ordonné plus que jamais l’exé- 
cution des chartes, attribuèrent au conseil des vingt- 
quatre le droit exclusif de nommer annuellement le 
chancelier, le trésorier, les juges et autres ministres 
publics ; on convint aussi que le parlement s’assembie- 
roit au moins une fois en tiois ans pour faire les lois 

(i) Oü l’appela depuis le ptnlement insensé. 

[a] Mutt. Paris. Kymer, vol. i , p. 655. 
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convenables; on jura l’observation de ces statuts comme 
celle des chartes; le roi et le prince Édouard son fils 
aine les approuvèrent, ne croyant pas pouvoir s’en dis- 
penser; mais un des douze conseillers uommés par le 
roi refusa de les signer, les jugeant trop contraires à la 
prérogative royale; Richard, comte de Cornouaille, 
frère du roi, étoit absent; Henri, fils de Richard, pro- 
testa contre les statuts d’Oxford, déclarant que son 
père ne les approuverait jamais. « Il ne conservera 
« donc pas un pouce de terre dans le royaume, répon- 
« dit insolemment Leicester. » Il dit à un autre oppo- 
sant , frère utérin du roi : « Votre tête répondra de votre 
• obéissance. » Ce tyran, ennemi d’un tyran, agissoit 
et parloit en roi, sous prétexte de borner l’autorité 
royale. Un chassa tous les étrangers qui avoient eu part 
aux affaires; on abusa de la liberté, comme le roi avoit 
abusé du pouvoir. 

Quand Richard eut reçu les statuts, il approuva lu 
protestation de son fils, et jura qu’il ne les signerait 
jamais ; sur cela les députés du parlement lui déclarè- 
rent qu’on s’opposerait à son retouj dans le royaume, 
il fut obligé de céder et de faire tous les serments qu’on 
voulut. 

Henri III, dépouillé de sa puissance, eût encore 
donné sa couronne pour se venger du comte de Leices- 
ter , auquel seul il attribuoit ses disgrâces , et dont les 
nouveaux outrages lui rappeloient tous les anciens. Sa 
haine pour Leicester étoit devenue de l'horreur ; il fré- 
missoit à son nom. Un jour le roi alloit par la Tamise à 
la tour de Londres; un violent orage l’obligea de gagner 
promptement la terre. Qn le descendit près du château 
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de Durham; il y trouva le comte de Leicester; il parut 
se troublera sa vue: « Craignez-vous le tonnerre? lui dit 
« le comte. — Oui , répondit le roi ; mais je crains encore 
« plus ta présence. » 

Les papes Alexandre IV et Urbain IV cassèrent les 
statuts d’Oxford, comme Innocent III avoit cassé les 
deux chartes; le roi, encouragé par leur appui , désa- 
voua hautement les statuts; Édouard son fils le blâma 
' de cette palinodie , qui n’étoit qu’un témoignage de sa 
foiblesse ; Richard son frère tâcha d’apaiser les trou- 
bles que cette réclamation contre les statuts d’Oxford 
ne pouvoit manquet de faire naître; ses efforts furent 
inutiles , la confiance étoit entièrement perdue , il falloit 
que la force décidât; les barons s’assemblèrent à Oxford, 
où ils élurent le comte de Leicester pour général. Lon- 
dres se déclara pour eux ; la reine qui s’y trou voit , vou- 
lant passer sous le pont de Londres , pour se sauver de 
la tour à Windsor , fut insultée par la populace qui crioit : 
il faut noyer cette sorcière , et qui poussa en effet l’inso- 
lence jusqu'à jeter de grosses pierres dans la barque 
pour la faire enfoncer. Le prince Édouard , qui com- 
mandoit les troupes du roi son père contre les parle- 
mentaires , fut obligé de leur remettre le château de 
Windsor , qu’il reprit quelque temps après. 

Ce fut- au milieu de ces horreurs de là guerre civile 
que le roi et les barons remirent leurs différents à l’ar- 
bitrage de saint Louis. Si l’on pouvoit douter que saint 
Louis ait eu sur la politique les vues que nous lui avons 
attribuées [o], qu’il ait voulu la réduire à la justice et à 

•(a] ftt Paris. 
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la bienfaisance , il suffiroit de comparer sa conduite dans 
celte affaire avec celle de tous les souverains. Jamais, 
dans le temps même où il faisoit la guerre au roi d'An- 
gleterre , il ne se permit de fomenter les troubles de cet 
État; il considérai l’intérêt commun des rois , l’intérêt 
éternel des hommes, et non ces petits intérêts locaux et 
mouientanés qui se tournent toujourè contre ceux qui 
les ont trop consultés. 11 faisoit la. guerre quand il y 
étoit forcé; il la faisoit pour rétablir l’ordre et la paix 
chez lui , non pour les troubler chez les autres ; aussi 
lorsque Henri vint le sommer impérieusement de sortir 
dès terres du comte de La Marthe, se crut -il autorisé 
à lui répondre, qu’il ne reconnoissoit point (Je souve- 
rain sur la terre entre lui et ses sujets. C'étoit pour être 
juste, que jamais il u’excitoit de troubles chez ses voi- 
sins et ses rivaux; que jamais il ne chei^ioit même à 
profiter de leur embarras ; mais il étoit plus que juste, 
il, étoit bienfaisant ; ou plutôt, pour être entièrement 
juste, il faut être bienfaisant : il ne cessa d’employer ses 
soins à réconcilier le roi d’Angleterre avec les barons; 
il offrit sa médiation; tous les efforts que les petits po- 
litiques font en pareil cas pour diviser, il les fit pour 
réunir; il jugea la querelle de Henri III et des Anglois, 
comme il jugeoit sous le chêne de Vincennes les con- 
testations de ses sujets. Il ne chercha dans sa sentence 
que les moyens d’établir uHe paix solide; il n’appliqua 
point à l’Angleterre les lois de la France; il ne caressa 
ni la révolte ni la tyrannie, il ménagea la prérogative 
royale, mais il respecta les droits de l’homme et du 
citoyen; il considéra que les deux chartes étoient de- 
venues le droit commun (le la nation , la loi constitutive 
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du gouvernement : queles rois d’Angleterre ne dévoient 
imputer qu'à eux ce que l’exécution de ces chartes pou- 
voit avoir de gênant pour la prérogative royale ; il vit 
qu’il n’y avoit point de paix à espérer , si l’on ne donnoit 
ce fondçpaent à la liberté publique. Ces chartes, après 
tout, ne contenoient rien que de juste, et n’avoient 
rien dont Henri III dût être blessé personnellement. Ce 
n étoit point contre lui qu’elles avoient été faites , il 
étoit né avec elles, il en avoit mille fois juré l’obser- 
vation; mais c’étoit contre lui directement que les sta- 
tuts d’Oxford avoient été faits; l’esprit de révolte y 
avoit eu part, et s’y faisoit sentir; la nomination de 
tous les officiers publics, donnée au conseil des vingt- 
quatre , ne laissoit plus rien de réel à la prérogative 
royale. Louis crut donc que la nation devoit en faire le 
sacrifice, cdfeime le roi devoit faire celui de quelques 
objets de sa prérogative en faveur des deux chartes. 
Ce jugement étoit une espèce de transaction , et sur ces 
matières de gouvernement, qui ne sont point soumises 
à des lois constantes et universellement reconnues, 
tout jugement ne peut être qu’une transaction. Les ba- 
rons avoient espéré un gain de cause absolu; ils pré- 
tendirent que les statuts d’Oxford étoient indispensa- 
blement nécessaires pour l’exécution des chartes ; ils 
refusèrent de se soumettre au j ugement de Louis , et dès 
ce momenttoute l’iMiroperes jugea rebelles. 

La guerre continua , le royaume d’Angleterre rentra 
dans la confusion , le bienfait de la paix disparut. Le 
coipte de Leicester fit prisonniers , dans une bataille , 
le -roi Henri, Édouard son fils, et Richard son frère, 
mais qu’y gagnèrent les barons? Leicester fut un tyran 
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vigoureux, au lieu que Henri avoit été un tyran foible. 
Leicester fit tout plier sous un jong de fer, et préluda 
aux fureurs de Cromwel * il est tué lui-même à la ba- 
taille d’Evesham, où il traînoit à sa suite le roi prison- 
nier, qu’il forçoit de combattre pour les barons, et qui , 
blessé par ceux qui çombattoient pour lui, fut obligé 
de se nommer pour échapper ù la mort. Ce ffit le prince 
Edouard, fils de Henri, qui s étant sauvé des fers de 
Leicester , lui arracha la vie avec l’autorité qu’il avoit 
usurpée. Le comte de Leicester vit sa perte écrite dans 
les dispositions de cette journée : « Que Dieu ait pitié 
«df nos .âmes! s’écria-t-il en jetant ses regards sur les 
« d^px armées avant le combat, nos corps sont con- 
« damnés à périr. » Son parti le déclara martyr , et pu- 
blia qu’il avoit fait des miracles ; car ce rebelle, (nous 
l’avons dit) étoit très dévot; il avoit pour directeur 
Robert Grosse-Tête , évêque de Lincoln , que quelques 
historiens appellent bienheureux , et qui avoit donné au 
comte de Leicester la guerre civile pour pénitence, en 
lui prédisant qu’il y gagn#oit la couronne du mar- 
tyre [a]. Henri remonta sur le trône ; mais tout le reste 
de son malheureux régne se passa au milieu de ces hor- 
reurs. Simon de Montfort , fils du comte de Leicester , 
voulut venger son père comme le prince Edouard ven- 
geoit le sien : selon que le roi ou les barons étoient vain- 
queurs ou vaincus, la tyrannie royale ou la tyrannie 
parlementaire prenoit le dessus ; mais plus de liberté , 
il ç.’cn est point sans la paix. 


[a] M. Paris, p. 672. Hçmingford. Knlgliton. D’Orléans, Révolu- 
tions d’Angleterre. 
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A travers cette anarchie , et pendant la prison du roi , 
les représentants des bourgs, nommés parles conser- 
vateurs des privilèges du prtiplc dans chaque comté , 
eurent séance pour la première fois au parlement, où 
ils furent appelés par le comte de Leicester en 1265. 
Telle est, selon la plupart des auteurs, l’origine de la 
chambre basse ou chambre des communes , époque 
mémorable dans la constitution angloise. Cet établisse- 
ment, né du sein des troubles, semble se présenter sous 
tin aspect peu favorable; mais c’est souvent du sein 
des troubles que naissent les révolutions les plus heu- 
reuses ; l’admission des représentants du peuple dans 
le parlement étoit un dernier pas vers cette réunion des 
trois pouvoirs, admirable dans la théorie, orageuse 
dans la pratique, et qui seroit sans doute la forme de 
gouvernement la plus parfaite, si l’autorifé pouvoit 
souffrir le partage. 

Les barons, en jugeant de Louis IX par les autres 
Souverains, avoient craint d’abord qu’il ne se fit un 
point d’honneur de soufwiir sa sentence arbitrale, et 
qu’il ne se joignît à Henri pour les accabler; ils crurent 
devoir l’amuser par des négociations; mais ils recon- 
nurent bientôt la candeur sublime et la bienfaisance 
sincère de ce grand roi; ils virent qu’il n’avôit vdulu 
qu’assurer leur bonheur, qu’il les plaignoit de s’y re- 
fus'er, sans vouloir leur nuire; ils furent jaloux d’un 
peuple qui n’avoit pas besoin de chartes et de statuts 
pour être heureux; ils se plaignirent au ciel de n’avoir 
pfhs aussi un maître , à qui le respect public tint lieu de 
prérogative royale, tet sous lequel on fût libre, sans 
parler de liberté. 
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Louis IX étoit l’arbitre de l’Europe ; ce fut moins en- 
core son droit desouveraineté que sa réputation d’équité 
qui fit pqrter à son tribunal le§, contestations (i) delà 
Flandre, autrefois l’alliée de l’Angleterre contre la 
France. La comtesse Jeanne étoit morte sans enfants; 
Marguerite sa sœur lui avoit succédé : il s’agissoit de 
savoir qui succéderoit un jour à Marguerite; elle avoit 
eu deux maris, Bouchard d’Avesnes, et Guillaume de 
Darqpicrre. Elle avoit des enfants des deux lits; ceux 
du second prétendoient exclure ceux du premier; ils 
avoient , disoient-ils , découvert que Bouchard d’Avesnes 
étoit engagé dans les ordres avant son mariage, que par 
conséquent ce mariage étoit nul, et les d’Avesnes, si- 
non bâtards , du moins inhabiles à succéder. Le/d’A- 
vesnes croyoient voir Marguerite incliner pour les 
Dampierre; ils cherchèrent un juge plus juste que leur 
mère, et s’adressèrent à Louis. Mézeray rapporte que 
toutes les parties ayant comparu devant le roi , Louis 
demanda d’abord à la mère, qui elle desiroit avoir pour 
héritiers , ou des d’Avesnes ou des Dampierre [«]. Les 
« enfants légitimes, répondit- elle , doivent avoir la pré- 
« férenee. » Sur ce mot, l’aîné des d’Avesnes s’écria tout 
en colère : « Eh quoi! serois-je tenu pour bâtard de la 
« plus riche P.... qui vive? » Lopis, le plus respectueux 
de tous les fils, scandalisé d’un tel outrage fait à une 
mère, punit d’Avesnes d’une peine, qui aujourd'hui 
sembleroit légère, mais que les idées du temps ren- 
doient plus grave; il ordonna, que du lion de sable en 


(i) Aucloritàte suadendi magis quant jubendi potestate , dit T^tcitp. 
[a] Mézeray, grande Histoire. , - * - , 


-ssssr' 


Digitized by Google 


54 RIVALITÉ DE LA FRANCJE 

champ d'or que portoit d’Avesnes, il retrancherait la 
langue et les griffes, pour marque, dit Mézeray , quâ 
ne devoit avoir ni paroles ni armes contre sa mène. 

Quant au fond de la querelle , Louis fit encore une 
transaction; il donna le Hainaut aux d Avesnes, et la 
Flandre aux Dampierre. 

Les hommes ne sont pas dignes d’en croire un sage : 
il faut toutes les horreurs de la guerre pour les rame- 
ner à la paix; les d’Avesnes vouloient un partage plus 
considérable, les Dampierre pérsistoient à ne vouloir 
aucun partage : ils chassèrent les d’Avesnes; ceux-ci 
implorèrent l’appui du comte de Hollande. Louis n’avoit 
voulu se mêler de leurs querelles que pour les pacifier; 
les Dampierre furent vaincus et faits prisonniers. Mar- 
guerite à son tour opposa au comte de Hollande Char- 
les, comte d’Anjou, frère de saint Louis, à qui elle 
abandonna l’usufruit du Hainaut; celui-ci repoussa le 
comte de Hollande et les d’Avesnes; les Dampierre fu- 
rent mis en liberté , moyennant une rançon ? il fut dé- 
montré que la guerre n’avoit produit que du mal, on 
eut recours à Louis et à sa sentence; le roi engagea son 
frère à rendre le Hainaut , et les ‘concurrents furent 
trop heureux de se soumettre enfin au jugement que 
Louis avoit prononçé dix ans auparavant. 

Louis portoit dans toutes les affaires de l’Europe cet 
esprit de conciliation et de paix ; il tâcha d’éteindre la 
querelle du sacerdoce et de l’empire, plus vive encore 
sous Frédéric II que sous sesprédccesseurs; le refus qu’il 
fit de la couronne impériale offerte à son frère par le 
papd est un de ces traits qui caractérisent Louis IX. 
F rédéric reconnut bien mal un tel service. Fendant que 
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Louis travailloit à le réconcilier avec le saint-siège, et 
résistoit à toutes les instances que le pape lui faisoit 
pour qu il s’unit avec lui contre Frédéric, cet empereur 
demande au roi de France une entrevue à Vaucouleurs, 
et le roi ni averti que l’hitentiqp de Frédéric étoit de 
l’enlever, soit par zèle pour les intérêts de Henri III 
son beau-frère, alors ennemi de la France, soit par une 
crainte injurieuse du mal que Louis auroit pu faire à 
Frédéric lui-même, s’il eût voulu entrer dans les vues 
des {lapes. Cet avis n’empêcha pas le roi d’aller au ren- 
dez-vous, mais il prit des précautions qui firent avorter 
le dessein de Frédéric. 

Cet empereur qui avoit tant signalé sa haiue contre 
les papes , et qui en avoit reçu tant d’outrages, mourut 
eu se disposant encore à les combattre. Il avoit con- 
tinué la dynastie impérialede Suabe, et il étoit héritier, 
par Constance sa mère, de ce royaume de Sicile fondé 
par les chevaliers^ormands. U avoit eu trois fils légi- 
times (i), Henri, Conrad et un autre Henri. Le premier 
Henri étoit mort du vivant de Frédéric, laissant un 
fils nommé Frédéric comme son aïeul. Conrad vou- 
lut, .selon le testament de son père, succéder à-la-fois 
à l’empire et au royaume de Sicile. Quant à l’empire, 
les papes y avoient encore introduit le schisme dès le 
vivant de Frédéric II. Ils avoient déposé ce prince, et 
par leurs intrigues auprès des électeurs, ils avoient fait 
nommer à sa place, d’abord un landgrave de Hesse, 
ensuite le comte de Hollande. A la mort de celui-ci, les 
électeurs vendirent leurs suffrages, les uns à Richard, 
• *■ ' • 

(i) Nous ne parlons point des enfants morts en bas 5"e. 
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comte (le Cornouaille, frère de Henri III, roi d’Angle- 
terre; les autres au roi de Castille Alphonse X. Richard 
passa en Allemagne, et s’v fit couronner; Alphonse se 
contenta d’y envoyer de l’argent. Naturellement Louis IX 
devoit être indifférent pour Conrad, et contraire à 
Richard, qui lui eut fait retrouver encore, du côté de 
l Allemagne, cette même puissance angloise dont il 
n’étoit déjà que trop incommodé du côté de l’Angleterre 
et au midi de la France. Il devoit, à cause de Rlanche 
de Castille sa mère , faire des vœux pour Alphonse (i). 
Cet intérêt d’empêcher l’i^jrandissement de la puis- 
sance angloise eût suffi à un roi vulgaire pour troubler 
l’Europe; «mais chez Louis IX l’intérêt de nuire étoit 
toujours subordonné à l’intérêt d’étre juste et modéré; 
il préféra la paix à l’honneur dangereux de donner la 
couronne impériale; il laissa l’empire se choisir des 
maîtres et se partager entre eux. 

Quant à la Sicile, Conrad s’en étoit emparé , en fai- 
sant , dit on , étrangler ou empoisonner Henri son frère, 
et Frédéric son neveu. Il fut , à ce qu’on croit, empoi- 
sonné lui-même par Mainfroy son frère, bâtard de 
Frédéric II. Mainfroy fut soupçonné aussi d’avoir Accé- 
léré la mprt de son père, et il sembla autoriser ces 
soupçons, en usurpant la Sicile sur Conradin son neveu, 
fils de Conrad , et petit-fils de Frédéric IL 

(i) Alphonse X ^toit parent de Rlanche, mais éloigné. Alphonse VH 
eut d r *ux Hls qui régnèrent; savoir, Sanrhe II et Ferdinand II. Saii- 
che II eut pour fils Alphonse VIII, père de Blanche et de Henri I er . 
(îplni-ri mourut sans enfants, et U couronne passa par sa mort à 
Ferdinand II son grand-oncle, et grand-oncle de Blanche, bisaïeul 
d’Alphonse X par Alphonse IX et Ferdinand III. 
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Le pape Alexandre IV, dont Mainfroy ravageoit les 
terres, voyant qu’il n’avoit à combattre qu’un usur- 
pateur décrié pour ses crimes, entreprit de le détrôner; 
il proposa la couronne de Sicile, d'abord à Richard, 
roi des Romains, qui eut la prudence ou la générosité 
de la refuser; ensuite à Edmond, second fils du roi 
d’Angleterre. Henri III accepta cette offre pour son 
fils. Le prétexte du pape pour offrir cette couronne à 
la maison d’Angleterre , fut que le royaume de Sicile 
avoit été fondé par des Normands, et que les princes 
Anglois descendoient des anciens ducs de Normandie ; 
mais le véritable motif étoit que les rois d’Angleterrç , 
humbles vassaux du saint-siège, ne porteroient point 
d’atteinte à la suzeraineté des papes sur la Sicile. D’ail- 
leurs cette conquête à faire du royaume de Sicile sur la 
maison de Suabe étoit une belle, occasion de rapine 
en Angleterre. Le pape par ses légats, le roi par sas 
ministres, se mirent à pillçr ce malheureux pays. 
L’excès de leurs extorsions ne fut pas une des moindres 
causes du grand orage qu’on a vu éclater contre lien ri III. 
Ce roi étoit toujours dupe dans l’indigne partage qu’il 
faisoit avec le pape des dépouilles de son peuple; il se 
constitua debiteur envers le saint-siège d’une somme 
de cent trente-cinq mille cinq cent quarante-un marcs 
portant intérêt. Il perdit l’affection de ses sujets, sans 
gagner le royaume de Sicile ; cette expédition ne fut 
pas même tentée, et I Angleterre fut- ruinée. 

Urbain IV, successeur D’Alexandra, voyant que le 
soulèvement de la nation angloise ne permettoit point 
à Henri III d’exécuter son projet, offrit Ja couronne à 
Charles, comte d’Anjou, frère de saint Louis. Le pré- 
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texte étoit toujours le même; la maison de France des- 
cendoit aussi des ducs de Normandie , mais par les 
femmes seulement. 

Beatrix, femme du comte d’Anjou, nc.voulant pas 
être la seule des quatre filles du comte de Provence 
qui n’eùt point le titre de reine, obligea son mari d’ac- 
cepter la couronne de Sicile ; elle vendit ses pierreries 
pour lever des troupes. Charles passa en Italie, vain- 
quit et tua Mainfroy à la bataille de Bénéveut; mais il 
souilla sa victoire, en laissant mourir la femme et les 
enfants de son ennemi en prison, et sur-tout en faisant 
çouler à Naples sur un échafaud le sang du jeune Con- 
radin, légitime héritier du royaume de Sicile, héros 
naissant qu’un courage digne de son nom avoit engagé 
à défendre ses droits [«J, et que le malheur attaché aux 
restes de la maison de Suabe fit tomber entre les 
mains du vainqueur. Conradin étant sur lechijfaud 
jeta son gant dans la place, gage d’investiture pour 
qui oseroit le venger. Ce gant fut relevé et porté à 
Pierre , roi d Arragon , gendre de ^Mainfroy, qui crut 
par ce moyen avoir réuni les droits de Conradin- à ceux 
de Mainfroy son beau-père. 

Il n’est pas certain que Louis IX ait approuvé l'ex- 
pcdition de son frère en Italie; mais il est sûr qu'il la 
permit, et qu’il la seconda. Son frère tira de lui quel- 
ques secours, et il faut avouer qu’on a peine a recon- 
noitre ici la politique toujours juste et modérée de ce 
grand prince. Le sage quj avoit refusé l’empire pour 
Robert , et qui avoit engagé Charles lui-même à restituer 

’ * 

[«] Guillaume de NangU. * 
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le Hainaut , devoit , ce semble , refuser pour le même * 

Charles le royaume (le Sicile. Ne nous pressons point 
cependant de l’accuser d’inconséquence, et considérons 
les circonstances particulières qui le firent agu* diver- 
sement dans ces occurrences qui semblent les mêmes. 

Premièrement, quant à la justice, le droit de suze- 
raineté du pape sur le royaume de Sicile, droit juste 
oti injuste dans son origine, mais reconnu, rendoit la 
concession que le pape faisoit de ce royaume beau» 
coup moins odieuse que celle qu’il avoit voulu faire de 
l'empire; ce 11’étoit plus uniquement par l’abus de la 
puissance spirituelle qu’il conféroit* cette couronne , le 
droit féodal lui fournissoit des raistms ou des prétextes, 
et les raisons féodales avoient alors une grande force. 

• De plus , qui s’agissoit-il de détrôner en Sicile? Main- 
froy , un usurpateur , un empoisonneur, bourreau de 
toute sa famille, contre qui la justice et l’esprit de che- 
valerie invitoient à prendre les armes. Conradin à la 
vérité étoit l'héritier légitime ; mais il étoit détrôné : 
c’étoit l’ouvrage de Mainfrov, non celui du comte 
d’Anjou. Il est vrai encore que lorsque Conradin vou- 
lut dans la suite réclamer son trône , il fut opprimé par 
le comte d’Anjou; mais on peut assurer que saint Louis 
détesta cet acte de tyrannie. • 

' Secondement, quant à la politique, il faut considé-. 

rer que quand Urbain IV et Clément IV offrirent la * y 

couronne de Sicile au comte d’Anjou., Richard, prince 

d’Angleterre, étoit roi des Romains; que cette couronne 

de Sicile avoit d£ja été offerte à Edmond, autre prince 

d’Angleterre. Louis jugea que si le comte d’Anjou rc- 

jetoit cette offre , le pape feroit de nouvelles instances 
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auprès de Henri HI et d’Edmond, il jugea enfin que 
dans l’état où il voyoit l’Europe, il falloit presque né- 
cessairement que le royaume de Sicile fut la conquête 
d’un prince anglois ou d’un prince François. Dans cette 
alternative, il crut devoir préférer maison, la poli- 
tique l'exigeait; la puissance angloise serait devenue 
trop redoutable ,’ si elle eût régné à-la-fois dans une 
partie de la France , en Angleterre, eu Allemagne et en 
Jtalie. • •> 

D’autres considérations purent encore entraîner 
Louis; il connoissoit son frère, il lui voyoit uue ambi- 
tion et une activit? auxquelles il falloit donner de l’ali- 
ment au dehors, de*peur qu’au-dedans la paix n’en fût 
troublée; il l'avoit déjà désobligé, en exigeant de lui la 
restitution du Hàinaut. La comtesse d’Anjou, plus 
ambitieuse que son mari , bruloit d’obtenir ce titre de 
reine de Sicile. On peut présumer que Louis céda , mal- 
gré lui , à leurs instances et à tant de motifs réunis. 
Nous avouerons qu'il eut été plus grand, et plus utile 
peut-être de contenir l’ambition du comte et delà com- 
tesse d’Anjou , et de refuser la couronne de Sicile , comme 
l’empire. Par-là saint Louis eût épargné à sa maison 
trois ou quatre siècles de guerre. 

Nous trouvons encore une autre faute de politique 
. à lui reprocher. Nous avons eu occasion d’observer que 
le moyen le plus doux et par conséquent le plus légi- 
time de réunir les grands fiefs à la couronne , étoit la, 
voie des alliances, et saint Louis sembloit être entré 
dans ces vues par son mariage avec Marguerite, l’aînée 
des filles du £omtc de Provence ; mais ce fut la plus 
jeune qu’il plut à Raimond Bérenger, comte de. Pro- 
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vence, d’instituer son héritière. Le droit romain, qui 
régit cette province, senibloiU’y tmtoriser par la fa- 
culté indéfinie de testerqu’il accord<Wn\ citoyens; mais 
il semble que le droit de succéder à des États ne puisse 
point être soumis à cette faculté indéfinie de tester, et 
qu'un pareil droit mérite bien délie fixé par la nature [«]. 
Nous ne blâmons pas Louis IX d avoir respecté le tes 1 - 
' tament de son beau-père; mais il semble que des négo- 
ciations auroient pu prévenir ce testament, ou le ren- 
• dre plus conforme au vœu de la nature et de la loi gé- 
nérale. Louis fit un coup de vigueur nécessaire en 
bonne politique, lorsqtf à la mort du comte il chassa 
de la Pttovence^jps troupes que le roi dArragon y avoit 
envoyées pour enlever Beatrix , héritière instituée, que 
ce roi vouloit faire épouser à son fils, et que Louis ob- 
tint pour Je comte d’Anjou son frère; mais il semble que 
les droits de l’ainée pouvoient donner lieu à quelques 
arrangements, â quelque partage de la Provence, sur- 
tout dans le moment où le comte d’Anjou et sa femme 
avoient besoin du consentement et des secours du roi 
pour leur expédition d Italie. Marguerite les regarda 
toujours comme des usurpateurs, et fit beaucoup d’in- 
stances à son mari pour qu’il défendît ses droits. Cfest 
le seul article sur lequel elle ne fut pas écoutée. 

Il paroit au reste que’l’exemple de Loùis servit de 
loi au roi d’Angleterre et à Richard son frère, 'qui 
avoient épousé , l’un , la seconde des filles du comte de 
Provence, et l’autre la troisième; ils ne contestèrent rien 
non plus à Béatrix ni au comte d’Anjou. Quelques rai- 

[6J Mézerav, grande Histoire, et Abrcgfllchronologiqnr, 
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sons que saint Louis ait eues pour négliger ses droits à 
cet égard, il lit d’adleure, par des moyens toujours doux 
et toujours justes™ lus ae réunions à son domaine, et des 
réunions beaucoup plus sures qu’il n’eût pu en faire par 
les armes. Il acquit les comtés de Maçon, de Blois, de 
Chartres, deSancerre, de Beaumont-sur-Oise, du Perche; 
les vicomtés d’Avranches, de Chàteaudun ; les villes de 
Bray , île Montercau , de Bellesme, de Mortagna , etc. • 
Quant à l’article des croisades , il est jugé depuis 
long-temps. Des auteurs ont fait autrefois, contre leur 
propre sentiment, des efforts superflus pour justifier, 
soit les croisades en général , soit les croisades de saint 
Louis en particulier. Saint Louis n’est-ÿ donc pas assez 
grand pour qu’on ose avouer en lui quelque foiblesse? 
Ke s'est-il pas assez élevé au-dessus des erreurs poli- 
tiques de son siècle pour qu’on puisse convenir qu’il 
paya untributaux erreurs religieuses? Pourquoi vouloir 
que tout soit saint dans les saints, et que tout soit grand 
dans les grands rois? Pourquoi faire des portraits va- 
gues et maladroitement embellis, quand l'original est si 
beau? Sachons reconnoitre que Blanche, qui, mal- 
gré son goût pour la domination, vit partir son fds 
avec tant de regret, et le rappeloit sans cesse avcc.tant 
d instances, se montroit plus instruite que lui des de- 
voirs de la royauté; sachons reconnoitre qu’après le 
mauvais succès de sa première croisade, il est inexcu- 
sable d’avoir entrepris la seconde. Plaignons cc.pacifica- 
teurde l’Europe d’avoir été chercher des ennemis et des 
-fers en Afrique; Plaignons-le d’avoir été mourir si loin 
des peuples qu’il rendoit heureux. Malgré quelques 
légers défauts, ou plutôt malgré des fautes ou des er 
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reurs dont le principe mérne étoit vertueux , quel roi 
peut-on lui comparer? quel nom plus respectable la re- 
ligion peut-elle opposer à ceux qui voudroient la croire 
peu compatible , soit avec la grandeur royale , soit avec 
la grandeur personnelle? quels droits ou quels soins du 
trône les soins de la piété lui out-ils fait négliger? où 
trouve-t-on ailleurs ce raélangede justice et de clémence, 
de tendresse et de vertu, d'indulgence et de fermeté, 
cet amour pour la paix, et ces talents pour la guerre, 
ce désintéressement politique, cette sensibilité coura- 
geuse , cette bienfaisance éclairée , cette majesté si douce 
et si paternelle, ces grandes vues de bien public, et ces 
détails de charité particulière, ce calme de la raison et 
cette chaleur du sentiment? Sage heureux, quoique 
sensible, son ame fut exercée .et remplie par des atta- 
chements toujours légitimes, et tous ses penchants fu- 
rent des devoirs. Quel 61s ! quel frère ! quel mari ! quel 
père ! quel roi ! Combieu il aima ! combien il fut aimé ! 
Père du peuple, ami desjiomraes, il remplit dans toute 
leur étendue ces deux grands caractères; il satisht plei- 
nement à la nature e* à la gloire. Sa vie publique nous 
offre d’illustres victoires remportées malgré lui sur des 
ennemis qu’il plaignoit; la paix donnée aux nations, de 
grandes haines assoupies, de grandes rivalités suspen- 
dues, des établissements qui font époque dans l his- 
toire de la législation. Sa vie privée est pleine de détails 
aimables et attendrissants. Soi» mariage avec Margue- 
rite de Provence fut l’union de deux aines célestes; 
mêmes inclinations, mêmes vertus, tendresse égale, 
épanchements réciproques; elle le suivit au-delà \des 
mers et chez les ichdéles; elle fut sa consolatrice dans sa 
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captivité : il la consultoit sur les affaires les plus impor- 
tantes, sans qu’elle prétendit à cet honneur : Je le dois, 
dit-il, à des gens assez injustes pour s’en étonner, elle est 
ma dame et ma compagne. Des princes étrangers suivi- 
rent son exemple; le roi d’Angleterre Henri III prit 
Marguerite pour arbitre de quelques démêlés particu- 
liers; l’empereur Rodolphe en fit autant dans la suite. , 
La mère et la femme de saint Louis ne s'aimaient 
point , parcequ’elies l’aimoieut trop; l’une auroit voulu 
le dominer seule, l’autre auroit voulu netre dominée 
que par lui. Louis ménagea sur ce point leur délicatesse, 
par des moyens qui annoncent une grande simplicité de 
mœurs, et des égards recherchés. Blanche étoit jalouse 
de la confiance qu’il témoignoit ù Marguerite, et toutes 
les fois qu’elle le trouvoit chez cette princesse, une 
froideur marquée, une aigreur involontaire attestoit 
l’altération de son aine. Louis et Marguerite avoieut 
dressé un petit chien à les avertir de l’arrivée de Blanche , 
èt dès que cet animal avoit dpnné de loin le signal con- 
venu, le roi sortoit par une porte de derrière. Un jour 
Margueriteétoit mourante d’unefausse couche; Blanche, 
eu entrant dans la chambre de la malade, y trouve 
Louis qui s’empressoit à la secourir; elle craignit pour 
lui le spectacle de douleur qui paroissoit s’apprêter, et 
le prenant par la main pour l’emmener : « Vous n'a- 
« vez que faire ici, lui dit-elle d’un ton funeste. — Eh 
«quoi! s’écria tristement Marguerite, ne me iaisserez- 
« vous jamais voir mon cher seigneur ni en l^pie ni à la 
« mort'fa]? » Le roi sortit, et Marguerite s’évanouit; il 

* [a] Joinville. ^ ■ : 
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rentra , elle se ranima prévint à la vie. C’est ainsi que 
Louis méritoit d’être aimé ; c’est ainsi qu’il le fut de son 
peuple. Le moment de sa mort fut un de ces grands 
tableaux de douleur et d’effroi, dont l’univers ne perd 
jamais le souvenir. On commit ses avis à son fils , c’est 
le dernier soupir d’un saint , c’est un monument de cette 
piété affectueuse, tendre, agréable à Dieu, parce- 
qu’elle est utile aux hommes , de cette piété qui l'inspira 
toujours, et qui fut dans son ame un principe immua- 
ble de bienfaisance. Un prince de la maison de France 
a dit que ces avis étoient le plus bel héritage que saint 
Louis eût. laissé à sa maison. 

On peut croire que saint Louis aima les lettres. Il 
protégea toujours l’univefsité; mais il sentit que , pour 
être plus utile, il falloit qu’elle fût moins nécessaire; 
il jugea qu’elle avoit besoin d’émulation, il lui donna 
une rivale, en faisant ériger l’université de Toulouse, 
non sans quelques oppositions de la part de celle de 
Paris, qui auroit mieux aimé être la fille unique des 
rois que leur fille aînée; il fonda le collège des pauvres 
maîtres, si magnifiquement réédifié par le cardinal de 
Richelieu ; il avoit établi au trésor de la sainte cha- 
pelle une bibliothèque publique, qui contenoit quel- 
ques exemplaires de la bible et des pères : il y venoit 
souvent seul et sans être connu; il se faisoit un plaisir 
d’expliquer à ceux qu’il y trouvoit les endroits difficiles 
des livres qu’on leur fournissoit. 

Deux ans après la mort de saint Louis, mourut sou 
foible rival, ffenri III, roi d’Angleterre, prince plus 
léger et plus capricieux que méchant, moins cruel que 
son père, aussi inconsidéré; né pour la dépendance, 
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comme d’autres sont nés pou* le commandement , il 
avoit besoin d’obéir , et la crainte étoit le grand ressort 
de son aine. Pour l’arracher à l'irrésolution, il lui fal- 
loit des ministres insolents et des peuples rebelles. Il 
eut pourtant le mérite de senty- la supériorité de son 
rival , qui dédaigna de le faire trembler, et qui osa être 
son bienfaiteur. Il étoit quelquefois dévot , et sa dévo- 
tion consistoit à entendre plusieurs messes par jour. 
Saint Louis, qui apparemment ne le jugeoit pas fort 
instruit de sa rpligion, lui dit : «Ne feriez-vous pas 
« mieux d’entendre quelques sermons? — Non , répon- 
« dit Henri : il vaut mieux voir ce qu’on aime, que 
« d’en entendre seulement parler. » Les écrivains an- 
glois et protestants lui sont fort contraires , les écri- 
vains françois et catholiques lui sont plus favorables ; 
il faisoit du bien aux pauvres , et saint Louis lui ren- 
doit ce témoignage , qu’il étoit redoutable a ses ennemis 
par ses aumônes [a]. 

Si le caractère personnel de Henri III est à quelques 
égards susceptible d’apologie , son administration ne 
peut letre. Nous en avons vu les principaux désordres : 
voici un dernier trait qui achèvera le tableau , et qui 
marquera le contraste des deux régnes correspondants. 
Long-temps avant la révolte des barons et la guerre 
civile , le défaut de police avoit tellement multiplié les 
voleurs en Angleterre , que toute propriété étoit deve- 
nue incertaine, et tout voyage dangereux; les cam- 
pagnes étoient abandonnées , et dans les villes mêmes, 
les maisons n’étoient pas toujours un sûr asile contre 

[a] D'Orléans, Révolutions d’Angleterre, liv. 3. 
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la violence. Deux marchands du Brabant vinrent se 
plaindre au roi d’un vol public qui leur avoit été fait. 
« Connoissefc-vous les voleurs? dit le roi; oui, sire, et 
« vous les connoissez aussi ; nous les voyons tous les 
« jours à votre cour; si les lois sont impuissantes contre 
« eux , nous venons leur offrir le duel ; ils nous ont atta- 
«qués avec avantage, nous demandons que l’égalité 
« soit rétablie. » Le roi nomma douze jurés pour faire 
le procès aux voleurs. Ces juges, choisis parmi les plus 
riches bourgeois d’Hamsphire , étoient d’intelligence 
avec les coupables , et les renvoyèrent absous. Le roi 
irrité fit mettre les jurés en prison, et en nomma 
■ d’autres. Ceux-ci informèrent de bonne foi, et il fut 
prouvé que plusieurs officiers de la maison du roi 
étoient ou les auteurs ou les complices du vol. Leur 
excuse fut que, n’étant pas payés de leurs gages (r) , il 
falloit bien qu’ils volassent pour vivre. Cette exguse, lé- 
gitime ou non , ne sauva point les foibles , il y en eut 
plusieurs de pendus : ils firent dire au roi qu’il étoit 
seul la cause de leur mort; le roi gémit et les laissa 
exécuter. N’eùt-il pas dû au moins leur accorder leur 
grâce , et se charger seul de tout réparer ? Les coupables 
plus puissants perdirent la moitié de leur mobilier , et 
ils donnèrent caution de ne plus troubler la paix du 
royaume. 


(1) Chronique de Dunstable, vol. i,p. 1 55 . Hume, Plantaçenet. 
Henri 111 . « Dicatis domino nostro régi quod ipse nostra mors estel eau * 
« sa mortis prœcipua , qui nobis stipendia débita per longum tempus ne- 

« tinuit indigentibus : oportuit igitur nos furari Rex hœc audiens , 

« confusus doluitj et ab imo longa traxit suspiria . » Matt. Paris, Hist. 
Ançl. Henric. III, ann. 1249, p- 761, edit. Lend. 1640. 
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La mort de Henri III avoit été précédée d’infortunes 
domestiques; Henri son neveu , qu’on nommoit Henri 
d’Allemagne , parcequ il étoit fils de Richard , roi des 
Romains , fut assassiné à Viterbc dans l’église des Cor- 
deliers par les fils du comte de Leicester ses cousins. 
C’étoit un prince aimable et vaillant : saint Louis 1 es- 
timoit; Philippe-le- Hardi le regretta; Richard mourut 
de douleur de sa mort : Henri III succomba sous le 
poids de ces pertes, redoublé encore par l’absence de 
son fils Edouard qui, à l’exemple du roi Richard son 
grand oncle, étoit allé cueillir des lauriers en Palestine. 
Edouard perdit aussi un fils âgé de six ans; il reçut à- 
la-fois la nouvelle de la mort de son père et de son 
fils. Ses regrets les plus vifs furent pour son père ; on 
s’en étonna : « La perte d’un fils se répare , dit-il , celle 
« d’un père se répare-t-elle [a]? >* 


[a] Triv«t, p. a4°- Wallingh. p. 44- 
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CHAPITRE XIII. 


Philippe-le-Hardi en France, Édouard 1" (i) en Angleterre. 
(Depuis l'an 1370 ou 1173 jusqu'à l'an n 85 .) 


Les désastres de la maison de France égaloient ceux 
de la maison d’Angleterre. La mort seule de saint Louis 
en étoit un pour l’Europe entière. Philippe son fils , 
qui l’avoit accompagné en Afrique, revenant en France, 
après avoir recueilli ses derniers soupirs , perdit encore 
Isabelle d’Arragon sa femme, qui mourut à Cozence en 
Italie, d’une chute de cheval qu’elle fit étant grosse. 
Une fièvre maligne emporta dans Sienne Alphonse , 
frère de saint Louis , et sa femme , Isabelle de Toulouse. 
Le roi de Navarre étoit mort aussi en Sicile ; de sorte 
qu’après tant de dépenses et de travaux qu’avoit coûtés 
cette dernière croisade, Philippe, dit Mézeray , ne rap- 
porta en France que des coffres vides et des cercueils 
pleins d’ossements. Celui de saint Louis porté par Phi- 

(1) On recommence ici à compter Édouard I er , parceque c’est le 
premier de ce nom dans la race des Plantagenets , et que, dans la 
liste de leurs rois les Anglois ne confondent point par le numéro les 
rois normands et angevins avec les rois saxons, comme nous confon- 
dons les capétiens avec les carlovingiens. 

* 
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lippe, fut honoré en France du même accueil que les 
habitant# de l’Italie avoient fait autrefois à l’urne de 
Germanicus , présentée par Agrippine. Les peuples 
couroient en foule au-devant de ce triste spectacle ; ils 
révéroient à genoux et en pleurant les restes inanimés 
de leur meilleur roi. Cette perte porta le dernier coup 
aux croisades ; on la regarda comme un arrêt du ciel 
qui réprouvoit ces funestes expéditions. 

Saint Louis, en partant pour l’Afrique, avoit engagé 
dans la croisade le jeune Édouard, fils de Henri III. Il 
estimoit avec justice sa valeur et ses talents. Édouard 
avoit été le plus ferme appui de son père dans la guerre 
contre les barons; c’étoit lui qui avoit vaincu Leicester 
et dissipé les rebelles. Des traits de chevalerie distin- 
gués avoient donné à sa gloire tout l’éclat de l’héroïsme; 
il avoit rencontré dans un combat un Adam Gourdon , 
peut-être parent de celui qui avoit tué le roi Richard. 
Ce Gourdon étoit célèbre en Angleterre par sa force et 
son courage , comme l’avoit été autrefois Courcy. Aussi- 
tôt que le prince l’aperçut , il renvoya ses troupes , et 
saisit l’occasion qui s’offroit de se mesurer seul avec un 
tel adversaire. Leur combat fut long et opiniâtre ; toutes 
les ressources de la valeur et de l’adresse y furent mises 
en œuvre; enfin Gourdon fit un faux pas, il tomba; 
Édouard se vit le maître de sa vie, la* lui accorda, le 
prit à son service , et jamais il n’eut de sujet plus fi- 
dèle , ni de prôneur plus zélé de sa victoire. 

Édouard , retenu quelque temps en Europe par les 
troubles de l’AngleteiTe et par les préparatifs néces- 
saires pour son voyage, n’avoit pu arriver en Afrique 
qu’après la mort de saint Louis, et qu’ après un traité 
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conclu avec les Sarrasins par Philippe-le-IIardi et par le 
roi de Sicile. Édouard ne trouvant plus rien à faire en 
Afrique, passa seul en Palestine, où les Sarrasins, qu’il 
battit en diverses rencontres, crurent voir revivre en 
lui Richard Cœur-de-Lion , son grand oncle. Sa répu- 
tation s'étendit jusqu’aux extrémités de l’Asie, dont les 
plus grands princes f admiroierft , le félicitoient, et re- 
cherchoient son alliance. 

Un de ces assassins aux ordres du Vieux de la Mon- 
tagne entreprit d’arrêter ce jeune héros (i) au milieu de 
sa course; de fausses négociations , dans lesquelles il 
s’étoit fait employer, lui avoient procuré un accès fa- 
cile auprès du prince. S'étant un jour introduit dans sa 
chambre en plein midi, et l’ayant trouvé dormant tout 
habillé sur son lit, il tira sa dague pour le percer; le 
prince s’éveille, veut parer le coup, reçoit dans le bras 
une blessure profonde, renverse son assassin d'un grand 
coup de pied , s’élance sur lui , arrache sa dague, et lui 
en perce le cœur; les domestiques du prince, accourus 
au bruit , se jettent aussi sur l’assassin , et d’un coup 
d’escabeau on lui fait voler la cervelle [a]. Cependant la 
dague étoit empoisonnée; la gangrène qui parut à la 
plaie du prince fit craindre pour sa vie. La pureté de 
son sang et l’habileté de son chirurgien le sauvèrent. 

(i) On ne dit point qu’Edouard eût donné le moindre sujet de 
plainte au prince des Assassins. Il paroit que les sujet* de ce prince 
étoicnt devenus semblables aux compagnons de Catilina : Si musso. 
peccandi in prœsens minus suppetebat , nihilominùs insolites , sieuti 
soutes } cireumvenire , jugulare , scilicet ne per otium lorpescerent ma - 
nus, nul animus gratuité potiùs malus atfjue crudelis erat. Suilust. 
Catilin. 

[a] Cbron. de T. Wikes, p. 90. 
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Ainsi par une fatalité assez étrange, lorsque les deux 
nouveaux rois parvinrent au trône, l’un étoit en Afri- 
que, l’autre en Asie. La mort de Henri III rappela 
Édouard en Angleterre, comme la mort de saint Louis 
avoit ramené en France Philippe-le-IIardi; tous deux 
cependant hésitèrent sur leur retour. Édouard quittoit 
avec peine ses conquêtes ^fe Palestine; et Philippe, par 
les instructions qu’il envoya d’abord à la régente, parut 
avoir formé le dessein de continuer la croisade en Afri- 
que. Il chargea les administrateurs du royaume, Simon 
de Nesle, et Matthieu, abbé de Saint-Denis, de régler 
diverses affaires qui auraient pu attendre son retour, et, 
ce qui est fort remarquable, dit Mézeray , « Il leur en- 
« joignit de payer comptant les dettes du roi sou père et 
<■ les siennes. » Il serait bien honteux pour la royauté que 
cela fût si remarquable. 

Philippe pouvoit s’absenter sans courir aucun risque 
d’étre priyé de ses droits au trône ; mais Édouard de- 
voit se souvenir qu’en Angleterre les princes présents 
avoient toujours exclu les absents. Cependant à mesure 
que la constitution se formoit, elle affennissoit les 
droits du prince légitime, en même têmps qu’elle les 
boruoit; le droit héréditaire cominençoit à se régler, 
selon le vœu de la nature, par l’aîhesse et la masculi- 
nité. Les princes anglois qui se trouvoient en Europe, 
Edmond, frère puîné d’Édouard , et un autre Edmond, 
fils de Richard, roi des Uomains, ou ne voulurent ou 
n’osèrent rien entreprendre. Édouard, quoiqu 'absent, 
fut proclamé sans obstacle. A son retour, il passa par la 
France; le comte de Châlons lui proposa un tournoi, 
où Édouard fut vainqueur, et où ses chevaliers eurent 


ET DE L’A NGL ETE R UE. 73 

tout l’avantage. Le dépit du vaincu ensànglantoit sou- . 
vent ces fêtes , et faisoit naître des combats plus sérieux. 
Lecomte de Cfaâlons insulta les Anglois, qui vainqui- 
rent au combat comme au tournoi. 

Le premier soin d’Édouard fut de rendre hommage 
à Philippe-le-Hardi pour la Guyenne et les autres pro- 
vinces cédées à l’Angleterre en 1269 par le traité d’Ab- 
beville. Les droits respectifs ayant été réglés à la satis- 
faction de»toutes les parties par ce fameux traité, les 
rois d’Angleterre se plurent à remplir les devoirs de 
vassaux et de pairs de France , dont ils se dispensoient 
auparavant, parcequ’ils réclamoient les autres pro- 
vinces confisquées sur eux, et l’on souffroit qu’ils s’en 
dispensassent, parccqu’on vouloit confisquer encore la 
Guyenne ; mais la politique généreuse de saint Louis 
avoit fait succéder un état de paix solide à cet état de 
guerre qui suspentioit ou confondoit tous les droits. 
On recueillit encore les fruits de cette politique sous le 
règne de Philippe. La bonne intelligence des deux rois 
fit le bonheur des deux nations. 

Elle éclata sensiblement dans une affaire qui autre- 
fois eût allumé la guerre entre les deux puissances. 
Gaston , vicomte de Béarn , vassal de la Guyenne , 
s’étoit révolté contre Édouard, qui l’ayant- fait con- 
damner dans sa cour de Guyenne , entra sur ses 
terres pour exécuter la sentence ; Gaston , pour éviter 
■sa ruine, appela au roi de France, comme au sei- 
gneur suzerain de la Guyenne. On crut qu’il alloit 
mettre aux mains ces deux rivaux [«]• Édouard aussitôt, 
se retira des terres du vicomte, et cessa toute liosti- 

r ' 

[n] Gesta Philip. III. 
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Jité,jusqu a ce que la cause eût etc jugée dans la courde 
Philippe. Elle le fut, et à l’avantage d'Édouard; on dé- 
cida que Gaston iroit se jeter à ses pieds , et lui demander 
pardon de sa révolte. Cette sentence lui parut dure ; 
pour l’éluder , il voulut opposer la chevalerie à la féoda- 
lité; il demanda qu’il lui fût permis d’appeler en duel 
judiciaire le roi Édouard. La cour du roi de France ré- 
pondit que cette insolence étoit un nouveau tort dont il 
falloit encore que Gaston demandât pardon du roi d’An- 
gleterre. Il fut forcé de se soumettre, et tout fut tran- 
quille. Avant saint Louis, une pareille aventure eût 
mis l’Europe en feu. 

Malgré la féodalité, un ton d’égalité fraternelle an- 
nonçoit l’union des deux rois. L’étiquette meme de la 
féodalité avoit disparu dans les lettres. Autrefois la sus- 
cri ption des lettres d’un roi d’Angleterre à un roi de 
France annonçoit la vassalité du premier, et la suzerai- 
neté du second. Magnifico et charissimo domino suo. 
Dans les traités de paix ou de trêve , ce vassal, qui irapo- 
soit quelquefois à son seigneur des conditions assez 
dures, avoit toujours soin d’employer la formule polie : 
si placet ou (juando voluerit. Tout ce cérémonial chan- 
gea ; la formule des lettres devint plus franche et plus 
familière : régi Franciœ rex Angliæ , snlutem. 

Édouard I" se piquoit d’avoir égard à toutes les de- 
mandes, à toutes les plaintes, à toutes les recomman- 
dations de Philippe-le-Hardi , qui, de son côté, accor-' 
doit à Édouard I er tout ce qui étoit juste. On trouve à 
• chaque page [a] des preuves de cette déférence mutuelle 

•* ?*r-> sÿ •ÔH’VT* **■ f ^ * 

[a] Manuscrit dp la tour de Londres. 
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dans les manuscrits de la tour de Londres recueillis par 

M. de Bréquigny. Ce sont des monuments précieux de 
l'amitié de deux souverains. 

Si les deux rois avoient des intérêts contraires à mé- 
nager dans les diverses cours de l’Europe , ils trouvoient 
très bon que la négociation seule en décidât, et celui 
dont la politique avoit été moins heureuse n’appeloit 
point la guerre à son secours. Henri l" roi de Navarre, 
comte de Champagne et de Brie, alloit laisser Jeanne, « 

sa fille, héritière de ses États. Le désir naturel de s’as- 
surer une pareille succession n’eût pas manqué autre- 
fois d’armer l'une contre l’autre les deux nations ri- 
vales. Il est certain que l’intérêt de Philippe étoit d’en- 
lever, à quelque prix que ce fût, aux Anglois cette nou- 
velle occasion de s’agrandir en France. Édouard, par 
la même raison, ne pouvoit négliger une occasion pa- 
reille de reprendre en France l’ascendant qu’y avoient 
* eu ses aïeux ; il avoit des fils , il se hâta d’en proposer un 
pour la princesse Jeanne, et la proposition fut agréée. 

On régla les conventions par un traité-, mais les parties 
étoient encore dans l’enfance. Le roi de Navarre chan- 
gea de vues dans la suite, et préféra l’alliance de la. 

France; il recommanda, par son testament, à sa fem- 
me d’amener sû fille à Paris, où Jeanne épousa depuis 
Philippe-le-Bel , fils de Philippe-le-Hardi. Édouard vit 
faire ce mariage, et la paix ne fut point troublée. 

Les intérêts dû commerce comtnençoient à influer 
sur la paix et sur la guerre. Il étoit survenu quelques 
mésintelligences entre l’Angleterre et la Flandre au sujet 
de certaines pensions que les rois d’Angleterre s’étoient 
accoutumés à payer aux comtes de Flandre pour qu'ils 
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troublassent la Fi ance, et que les comtesde Flandre s’é- 
toient encore mieux accoutumés à recevoir et à mériter. 
Le roi d’Angleterre ne voulant plus troubler la France , 
ces pensions devenoient inutiles, et il les supprima. 
Marguerite , comtesse de Flandre, pour s’en venger fit 
saisir les effets des marchands anglois et gascons qui se 
trouvoient dans ses États. Ces violences sont toujours 
injustes ; mais ce qui devroit sur-tout en dégoûter, c’est 
qu elles sont trop aisées à rendre. Les Anglois en usè- 
rent de même à l’égard des marchands flamands , et de 
plus le roi défendit tout transport des laines d’Angleterre 
en Flandre , défense qui ruina les manufactures flaman- 
ctes , et obligea la comtesse à demander la paix. Elle 
l’obtint à condition de réparer le dommage' causé aux 
marchands anglois par ses ordres imprudents. 

Si Edouard étoit un vassal soumis , Philippe n’étoit 
pas un suzerain incommode. S’il survenoit quelque af- 
faire qui intéressât la pairie, il en donnoit avis à# 
Edouard , non pour exiger de lui à la rigueur les devoirs ■ 
de vassal et de pair , mais pour le mettre à portée d’en 
exercer les droits, et pour remplir les formalités d’usage. 

, C’est ainsi qu’il crut devoir l’inviter à venir prendre 
place parmi les pairs au jugement d'un grand procès 
qui s’étoit élevé pour la succession de Bourgogne entre 
le duc Robert et le comte de Nevers. Édouard , qui avoit 
d’autres affaires, se dispensa de passer la mer pour 
celle-là, et Philippe reçut scs excuses. 

La paix se maintenoit parmi toutes les occasions de 
guerre. 11 échut à Édouard, du chef d’Éléonore de Cas- 
tille sa femme, une succession en France : ç’étoit le 
comté de Ponthieu. Cuillaume, comte de Ponihieu, 
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avoit eu pour héritier Marie sa fille ,%jui avoit épousé 
Simon , comte de Dammartin ; de ce mariage étoit née 
Jeanne, femme de FerdinandlII , roi de Castille, et cette 
Jeanne fut mère d’Ëléonore de Castille, femme d’É- 
douard I er , roi d’Angleterre. Éléonore eut le Ponthieu , 
sans doute par les arrangements de famille; car elle 
avoit trois frères du même lit qu’elle , dont l’aîné ( Ferdi- 
nand, infant de Castille, comte d’Aumale) a laissé une 
postérité, distinguée par le nom de Ponthieu, et à la- 
quelle il semble que ce comté aurait dû appartenir. Ob- 
servons cependant que Ferdinand, ainsi que ses frères , 
étoit mort du vivant de sa mère , et qu’Éléonore put 
fort bien exclure les enfants de son frère aîné, en vertu 
des usages du pays , contraires à la représentation , 
même en ligne directe. 

Le Ponthieu , par sa situation, voisine dè l’ Angleterre, 
redonnoit aux Anglois une nouvelle clef de la France 
plus commode que les autres. Ce pays étoit d’ailleurs 
trop voisin de ceux qui avoient autrefois appartenu à 
l’Angleterre. Il étoit éloigné à la vérité des autres pos- 
sessions qui restoient en France aux Anglois; mais on 
pouvoit craindre gu’ils ne tromæ^nt de la facilité à 
reconquérir les provinces qu’ils Ant perdues , et à 
former par-là une chaîne entre fSppnthieu et la Gu- 
yenne , ce qui leur auroit donné enT rance la côte en- 
tière de l’océan. Tout étoit à craindre de la part d’une 
telle puissance; mais on ne crut pas devoir sacrifiée à 
ces alarmes sur un avenir incertain l’avantage certain 
et présent de la paix;. On avoit d’ailleurs ‘d’autres em- 
barras. Quelques démêlés avec la Castille pour les in- 
térêts de Blanche, sœur de Philippe et desLâCerda, 
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enfants de cette franche, injustement privés de cette 
couronne, comme nous l’expliquerons tout-à-l’lieure ; 
la rivalité des maisons d’Arragon et de France en Italie, 
rivalité très animée dès-lors, et qui bientôt s’irrita par 
les plus sanglants outrages et par l’atrocité des vêpres 
siciliennes , tournoient du côté de l’Espagne et de l’Ita- 
lie l’attention et les armes des François. Édouard fut 
donc investi sans difficulté du comté de Ponthieu [a]. 
Ce fut une occasion pour les deux rois de resserrer les 
nœuds de la paix, en confirmant dans Amiens le traité 
d’Abbeville [A]. La mère d Éléonore avoit accordé à la 
commune d’Abbeville un privilège utile et glorieux pour 
le peuple. Tous les comtes de Pontbieu dévoient prêter 
serment de fidélité, nu-téte, aux maire et échevins , dans 
la salle de leur hôtel-de-ville, et prononcer en personne 
une protestation de conserver les droits de la villeet du 
comté sans jamais y rien innover que du consentement 
de la commune. On exigea qu’Édouard fit le serment ; 
on lui permit seulement de faire lire la protestation par 
un procureur en sa présence : Édouard II en fit autant ; 
Édouard 111 se dispensa même du serment; il en char- 
gea son sénéchal. 

Cette, possession! Ponthieu produisit dans la suite 
une partie des mar que la France avoit pu prévoir ; 
ce fut de ce côté-là qu’Edouard III entama le royaume , 
lorsqu’il prétendit le réclamer; mais si la possession du 
Ponthieu facilita son entreprise, elle ne la fit pas naître; 
en retenant le Ponthieu on n’eût point évité la guerre 
avec Édouard III , et on l’eût eue avec Édouard 1" : on 


[a] Gesta Phillppi III. Jfc] En 1379. 
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auroit perdu ce précieux intervalle de paix. Edouard , 
de son côté, content de la France, ne fit aucune de ces 
démarches ennemies que la politique malfaisante se 
permet au milieu même de la paix. Il ne donna point de 
secours aux Castillans contre la France et les LaCerda ; 
il fit plus , il ménagea un accommoflement entre les rois 
de France et de Catille ; il ne se tnéla de la querelle de la 
Sicile entre Pierre, rof d Arragon, fils de Jacques, et 
Charles, comte d’Anjou, que pour tâcher de l’apaiser; 
mais n’ayant pu d’abord y réussir, il assura le champ 
aux compétiteurs dans sa ville de Bordeaux , pour un 
duel que Pierre avoit proposé, mais qu’il ne jugea pas 
à propos d’exécuter. Charles se présenta au jour marqué: 
il resta sous les armes depuis le lever du soleil jusqu’au 
coucher. La nuit Pierre arrive en poste, court chez le 
sénéchal de Bordeaux , prend acte de sa venue, proteste 
contre Charles et contre le roi de France, qui lui ont , 
dit-il , dressé des embûches sur son chemin, et il s’en- 
fuit. Le pape l’ayant excommunié et dégradé de la ro- 
yauté, Pierre, par dérision , ne prenoit plus le titre de 
roi, mai^seulcment de chevalier d' Arragon, seigneur 
de la mer , et p'ere de trois rois ( i ). C’est le ton qu’on au- 
roit toujours dû prendre avec des papes qui déposoient 
des rois. On ne le prit pas en France, et l’on se disposa 
très sérieusement à profiter contre le roi d’Arragon des 
censures peu ecclésiastiques de Martin IV. Il avoit pu- 
blié une croisade contre Pierre et offert la couronne 
d’Arragon à Philippe-le-Hardi pour Charles de Valois 

(i) Il avoit quatre fils, et au moins trois royaumes il partager entre 
eu* : Arragon , Valence et Sicile. . 


Digitized by Google 


RIVALITE DE LA FRANCE 


8 » 

son second fils. En effet , au défaut de Pierre et de sa 
postérité , les enfants de Philippe-le-Ilardi et d'Isabelle , 
sœur de Pierre, auraient eu droit au royaume d’Arra- 
gon. Philippe oublia le refus que saint Louis avoit fait 
de l’empire, et ne se souvint que de l’acceptation qu’il 
avoit paru faire du ‘royaume de Sicile. La couronne 
d’Arragon fut acceptée. On fit les plus grands arme- 
ments pour cette expédition. Philippe sollicita Édouard 
comme son ami , et le somma , comme pair de France, 
de se joindre à lui contre le roi d’Arragon. Édouard ré- 
sista aux sollicitations , et laissa tomber les sommations; 
occupé dans ses États à réprimer les entreprises de l’au- 
torité spirituelle, à fixer les limites des deux puissances, 
à défendre, par une loi expresse, mais mal exécutée dans 
la suite , les acquisitions des gens de main-morte , loi 
sage que nous avons prise de lui bien tard , il ne pou voit 
regarder comme légitime le droit que le pape venait de 
donner à la France sur l’Arragon ; il avoit d’ailleurs a vue 
le roi d’Arragon quelques liaisons d’amitié. Sa fille aînée 
étoit promise au fils aîné>de Pierre; mais une raison 
beaucoup plus puissante que ces considéra #ms étoit 
l’intérêt évident de l’Angleterre , sur lequel Edouard ne 
pouvoit s’aveugler. La France, par la conquête de l’Ar- 
ragon, eut enveloppé de tous côtés les provinces fran- 
çoises d’Edouard, de qui la possession serait devenue 
presque précaire, au lieu qu'il avoit dans le roi d’Arra- 
gon un ennemi à opposer à la France , en cas de guerre. 
Philippe obligé de renoncer aux secours d’Édouard s’en- 
gagea seul dans cette malheureuse expédition, au mi- 
lieu de laquelle il mourut à Perpignan , le 5 octobre 
19 . 85 . 
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Ce fut le seul roi de France depuis Philippe 1 er qui 
n’eùt point fait la guerre aux Anglois; ce fut d’ailleurs 
un prince juste, sage et pacifique, mais éclipsé par 
■Édouard, son rival dans l’art de gouverner, comme 
leurs prédécesseurs avoient été rivaux dans l’art de dé- 

A -k 

tr u ire. On ne sait pas plus pourquoi Philippe fut sur- 
nommé le Hardi , que pourquoi Louis VIII, sou aïeul, 
fut surnommé le Lion ; ces surnoms annoncent de la 
valeur, et l’on sait que l’un et l’autre en avoit; mais 
Philippe laissa passer à son rival ce noble personnage , 
ce beau titre d’arbitre de l’Europe que saint Louis avoit 
si dignement rempli. 

Il n’entreprit que deux guerres : l’une juste, celle de 
Castille qu’il ne suivit pas [a]; l’autre injuste, celle d’Ar- 
ragon, qui causa sa mort, toutes les deux stérile® pour 
la France. Édouard, pendant ce temps, n’en fit qu’une, 
mais plu§ utile à l’Angleterre que toutes celles qu’on 
avoit faites précédemmént : il réduisit entièrement la 
principauté d^Galles ; il l’incorpora pour jamais à l’An- 
gleterre , et les fils aînés d'Angleterre en prirent le nom, 
conquête plus avantageuse que celle de l’Irlande même, 
et qui seinbloit préparer la réunion de l’Écosse. Édouard 
punit trqp rigoureusement les malheureux Gallois d’a- 
voir défendu leur liberté : il outragea indignement le 
cadavre de Léolyn, prince de Galles, n’ayant pu avoir 
vivant en sa puissance ce vaillant ennemi; il fit écar- 
teler David, frère de Léolyn. Ses cruautés flétrirent son 
triomphe; il avoit d’ailleurs irrité ces peuples pour trou- 
ver dans leurs soulèvements un prétexte de les subju- 

[a] Gcsta Philippi III 
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guer. Ainsi cette conquête ne fut pas moins injuste qu'u- 
tile et brillante. 

Édouard rendit en cette occasion un singulier et 
exécrable hommage au pouvoir de la poésie. Il jugea 
que les Gallois auroient beaucoup moins résisté s’ils 
n’eussent été animés par les chants, patriotiques de 
leurs poètes. Il fit chercher par-tout ces poètes gallois , 
et les condamna tous à mort. Politique barbare, mais 
non absurde , dit M. Hume. 

A la suite de toutes ces violences , Édouard , dit-on , 
se permit d’insulter, par une équivoque puérile ^et 
cruelle , au malheur du peuple vaincu. Il assembla les 
Gallois , et comme s’il eût- voulu réparer leurs maux et 
leur rendre une partie de leur liberté : je vais , dit-il , 
vous donner un prince ne parmi •vous , un prince qui 
ne parle point d'autre langue que la •votre , un prince de 
mœurs irréprochables , et après avoir laissé. un libre 
cours aux acclamations de la joie et aux transports de 
la reconnoissance, il investit de la princij^mté de Galles 
le prince Édouard son fils , qui venoit de naître à Caer- 
narvon dans cette principauté, pendant le cours de la 
dernière expédition. 

La France n’auroitpasdû laisser opprimeriez Gallois, 
ses alliés naturels contre l’Angleterre , ainsi que l’Écosse 
et l’Irlande. Elle avoit eu avec eux quelques liaisons, 
apparemment foibles et peu suivies ; car à peine en 
aperçoit-on des traces dans l’histoire. On sait pourtant, 
qu’en 1226, un seigneur breton, nommé Renaud de 
Bréhan , avoit épousé la fille de Léolyn , prince de 
Galles , aïeul du dernier Léolyn 5< et que ce Bréhan vint 
à Paris pour quelque négociation secrète contre l’An- 
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{jietèrre ; c’étoit dans le commencement du régne de 
. saint Louis. La France étoit en paix ou en trêve avec 
l’Angleterre, et Paris étoit plein d’Anglois. Cinq de ces An- 
glois , peut-être instruits de la négociation de Bréhan , 
entrèrent dans son jardin la nuit du vendredi au sa- 
medi saint de l’an 1 228, et l’insultèrent dans sa maison, 
lîrélftin n’avoit avec lui qu'un chapelain et un domes- 
tique. Il se défendit; trois de ces Anglois furent tués ; 
les deux autres s’enfuirent. Le chapelain mourut le 
leudemain des blessures qu’il avoit reçues dans le com- 
bat. Bréhan, pour récompenser le domestique qui lui 
restoit, et qui 1 avoit vaillamment défendu, acheta la 
maison et le jardin qu’il occupoit, et les lui donna. Ce 
domestique se nommoit Gailleran. Le nom de champ 
aux Bretons que ce combat fit donner au jardin , devint 
le nom de la rue. C’est la rue Sainte-Croix de la Breton- 
nerie , nom où l’on reconnoit encore l’ancienne déno- 
mination, et qui rappelle la mémoire de cet événe- 
ment. 

Philippe III eut deux femmes : Isabelle d’Arragon et 
Marie de Brabant; de la première, il laissa deux fils : 
Philippe IV dit le Belj qui lui succéda, et Charles , qui 
fut comte de Valois , et père du roi Philippe de Valois ; 
de la seconde, il laissa Louis, comte d’Evreux, tige de 
la branche de ce nom ; et deux filles Marguerite et 
Blanche.* 

Si un fait qu’on lit dans le Fleta étoit vrai, ce se* 
roit l’événement le plus intéressant, non seulement des 
régnes de Philippe le-tiardi et d’Édouard P r ,mais en- 
core de toute l’histoire moderne. Le Fleta est une 
espèce de pratique du droit anglois sur laquelle Selden a 

6 . 
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fait un savant commentaire. Or dans cet ouvrage qui$ 
selon l’opinion de Selden et selon l'opinion commune , 
a été composé sous Édouard I er et qui est un monu- 
ment mémorable de la jurisprudence angloise , il est dit 
que la quatrième année du règne d’Édouard I er il y eut 
à Montpellier une assemblée solennelle de tous les 
princes chrétiens , où ils convinrent que le domairife de 
leur .couronne seroit inaliénable, et que les choses qui 
en auroient été démembrées y seroient réunies. Selden 
a réfuté ce récit. Il observe, i° qu’un fait si éclatant 
n’a pu être ignoré de personne, et que cependant l’au- 
teur du Fleta est le seul qui le rapporte ; 2 " que jamais 
cette décision d’une assemblée de rois n’a été citée par 
aucun des jurisconsultes , qui depuis le temps de cette 
prétendue assemblée de Montpellier ont écrit sur les 
matières domaniales , et recueilli les lois portées sur 
l’inaliénabilité du domaine; 3" que dans des temps pos- 
térieurs à cette assemblée et voisins du temps où l’on 
veut qu’elle se soit tenue, on voit divers souverains, 
sur-tout des rois d’Angleterre, faire ou confirmer- des 
aliénations de leurs domaines. Ces raisons adôptées 
par Lauriere dans la préface du recueil des ordonnan- 
ces, et par dont Vaisselte dans son histoire du Langue- 
doc, n’ont point entraîné M. le président Hénuult; il 
soupçonne que Selden peut avoir eu des raisons poli- 
tiques pour nier ce fait , comme il en a eu pour écrire 
son Mare claustim , où il attribue l’empire de la mer à 
l’Angleterre. M. le président liénault observe que vers 
le temps dont il s’agit, «plusieurs princes de l'Europe 
« s ctoient comme donné le mot pour reconnaître que 
« leur domaine ctoit inaliénable. » Pour nous , nous 
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trouvons une égale difficulté à rejeter ce fait et à l'ad- 
mettre. D’un côté , le silence universel des historiens 
et des jurisconsultes forme une preuve négativedu plus 
grand poids. De l’autre, voilà un auteur contemporain 
qui dépose d’un fait éclatant sur lequel il n’a pu ni se 
tromper ni espérer de tromper. Il l’indique en passant, 
comme une chose publique et notoire , sans faire d’ef- 
forts pour l’établir, comme auroit fait l’auteur d’un 
paradoxe historique. Borné dans son ouvrage au soin 
d’être utile, son ton simple et vrai inspire autant de 
confiance pour les faits- qu’il rapporte, que pour les 
principes qu’il expose. Quoi qu’il en soit, si l’assemblée 
de Montpellier a réellement eu lieu, c’est un des plus 
heureux effets de la paix solide que la modération de 
saint Louis avoit su établir entre la France et l’Angle- 
terre. Sans cette paix, le projet seul d’une telle assem- 
blée eut été impossible. Si la réunion des voeux de tant 
de souverains n’est qu’une belle chimère, si les princes 
ne sont pas assez sages , ni les peuples assez heureux 
pour que l’Europe entière se soit une fois occupée du 
bonheur public , arrêtons-nous du moins à considérer 
ce qu’en n’a point fait et ce qu’on auroit dû faire. 

L’inaliénabilité du domaine est, ou du prince aux 
sujets, ou de couronne à couronne. Dans le premier 
cas, ce n’est qu’un poi,nt de droit public pour chaque 
nation; dans le second, c’ést un article du droit des 
gens, d’où dépend le droit de la guerre et de la paix. 
Il y a peu d’apparence que tous les potentats de l’Eu- 
rope se soient assemblés pour décider si le domaine de 
chaque couronne seroit aliénable ou non du prince aux 
sujets; c’est un point que chacun deux pouvoit aisc- 
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ment régler chez soi par des lois particulières , suivant 
le besoin de chaque État. T^'point important seroit que 
tous les princes eussent réglé par une loi générale 1 ina- 
licnabilité et l’imprescriptibilité du domaine de cou- 
ronne à couronne; qu’ils eussent décidé que tel droit, 
tel hommage, telle contrée appartiendraient irrévoca- 
blement à tel État , sans pouvoir jamais en être sépa- 
rés ; qu’en un mot , ils eussent tellement fixé la 
consistance, les droits et les bornes de chaque Etat, 
que toute usurpation fût devenue impossible. C’eût 
été un grand pas vers l’établissement de la paix univer- 
selle, et pour en rendre les fondements éternels, il ne 
restoit plus qu’une démarche à faire : c’étoit de régler 
d’une manière invariable dans chaque État l’ordre 
juccessif, soit par une même loi, commune à toutes les 
couronnes, dont notre loi salique eût été le meilleur 
modèle, soit par des'lois particulières adaptées aux 
mœurs et aux usages de chaque État , mais dont tous 
les princes se seraient rendus garants. Sans cette ga- 
rante réciproque, sans cette réunion de tous les princes 
contre l’infracteur des lois de la société, l’état de guerre 
subsisté, et dans l’état de guerre, l’inaliénabdité du 
domaine, de couronne à couronne, est impraticable. 
Comment empêcher qu’un prince, ou pris à la guerre, 
ou seulement vaincu , n’achète la liberté ou la paix par 
le sacrifice de quelques provinces, quil tentera de re- 
prendre à la première occasion , et qui , tou jours incer- 
taines du maître qu’elles doivent servir, seront toujours 
ravagées pendant la guerre, et déchirées par les fac- 
tions jusque dans la paix? Pour que la paix puisse être 
durable, il faut que l’Europe devienne une espèce de 
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république fédérative, et que les deux fondements de 
cette alliance soient, iM inaliénabilité du domaine de 
couronne à couronne, après que les droits de chaque 
couronne auront été réglés; 2" la fixation de l’ordre 
successil i!jdfe chaque État; l’un et l’autre point sous 
la garautiéreela société universelle. L’inaliénabiiité du 
domaine suffira pour entretenir la paix, tant qu’il n’y 
aura point de mutation parmi les souverains , et la 
fixation de l’ordre successif préviendra tous les mouve- 
ments que chaque mutation pourroit faire naître. 


*. 



CHAPITRE XIV. 


Pliilippe-le-Bel en France, et encore Édouard I' r 
en Angleterre. 

(Depuis l'an ia85 jusqu’à l'an 1 3 1 4* ) 


A l’avénemest dePhilippe-le-Bel, Édouard s'empressa, 
de lui rendre hommage, et de conclure avec lui On 
traité pour la confirmation, l’interprétation et l’exten- 
sion des traités d’Abbeville et d’Amiens. Il travailla en- 
suite à terminer les différents de la Castille et de l’Arra- 
gon avec la France. Il y avoit de quoi exercer les talents 
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d'un négociateur. Les hostilités et les intrigues avoient 

singulièrement compliqué ces intérêts du midi [ûj. 

Quant à la Castille , la guerre entre elle et la France 
avoit été plutôt suspendue que finie. VoicLle sujet de 
cette guerre. 

Ferdinand de La Cerda, fils aîné d’Alpnnnfce X , roi 
de Castille, étoit mort du vivant de son père, laissant 
deux fils de Blanche de France, fille de saint Louis : 
savoir, Alphonse et Ferdinand. C’étoit à l’ainé de ces 
deux princes que devoit appartenir la couronne après 
la mort d’Alphonse son aïeul ; mais Sanche , second fils 
d’Alphonse X , prétendant , contre l’usage de presque 
toutes les nations, que la représentation n’a voit point 
lieu en Espagne, même en ligne directe, s’étoit fait re- 
connoître pour héritier, de l’aveu d’Alphonse son 
père; Blanche mena ses fils à la cour du roi d Arragon , 
dont elle crut pouvoir implorer l'appui, parcequ’elle 
l’avoit vu ennemi du roi de Castille, à l’occasion de l'hé- 
ritière de Navarre, dont l'un et l’autre avoit voulu s’as- 
surer, et qui épousa Philippe-le-Bel ; mais le roi de 
Castille ayant regagné le roid’Arragon , celui-ci renvoya 
Blanche, et retint ses fils prisonrfiers. Blanche se sauva 
en France, et ce fut pour ses intérêts et pour ceux de 
ses fils que Philippe entreprit la guerre de Castille. 
Édouard la fit interrompre par une trêve entre les deux 
rois. Le sort des La Cerda resta le même. Dans la suite , 
Sanche ne fut pasmoins ingrat envers Alphonse son père, 
qu’injuste envers les La Cerda ses neveux. Alphonse, 
pour se venger, le déshérita par son testament, et** 

, : • \ * " f 
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rappela les La Cerda ses petits-fils , au défaut desquels 
il appeloit Philippe-le -Hardi, qui avoit des droits du 
chefde Blanche de Castille son aïeule. Ce testament pou- 
voit faire renaître la guerre. Sanche, qui le craignoit, 
voulut, après la mort de Philippc-le-IIardi , donner 
quelque satisfaction à Philippe-le-Bel au sujet des La 
Cerda; mais il falloit d'abord tirer ceux-ci des mains du 
roi d’Arragon, qui les refusa, pour avoir toujours de 
quoi inquiéter le roi de Castille, dont il étoit presque 
toujours l’ennemi en Espagne, comme il leloit des 
François en Sicile. Sanche alors traita, par l’entremise 
du roi d’Angleterre, avec Philippe-Ie-Bel ; il promit de 
donner le royaume de Murcie à l’aîné des La Cerda, et 
des terres au second. Le roi d’Arragou , avant appris ce 
traité conclu sans sa participation , mit en liberté les La 
Cerda , n'exigeant d’eux pour toute reconnoissance que 
de défendre leurs droits, et de ne point souscrire à l’ac- 
cord fait avec Philippe. Un protecteur n’est souvent 
qu'un tyran qui devient un ennemi , si le protégé ne lui 
obéit en aveugle. Philippe fut piqué du peu de défé- 
rence des La Cerda. Sanche. mit à profit ce mécontente- 
ment , et dans une entrevue de Philippe et de Sanche à 
Bayonne, Philippe abandonna les La Cerda ses cousins , 
et renonça même à ses droits sur la Castille. 

C’étoit le roi d’Arragon qui étoit l’ennemi principal 
de la maison de France, à cause de la Sicile; et Sanche 
étant brouillé avec le roi d’Arragon, en avoit trouvé 
plus de facilité à traiter avantageusement avec Philippe- 
le-Bel. Charles-le-Boitenx , prince de Salerne, fils de 
Charles, comte d’Anjou, roi de Sicile, avoit été pris 
dans un combat naval par le célèbre Boger-Lauria , 
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aussi grand homme de mer pour son temps , que le fut 
depuis, sous François I er et C.harlcs-Quint, le Génois 
André Doria, dont il ne faut point confondre le nom 
avec celui de l’amiral Arragonnois. Charles-le-Boiteux , 
transporté à Palerme, et condamné à mort par le con- 
seil arragonnois, pensa servir^e raprésailles à Conra- 
din; son danger ht mourir son père de crainte et de 
douleur; le parti arragonnois se trouvoit le plus fort 
dans la Sicile. Pierre, roi d’Arragon , mourut ; Alphonse 
son fils lui succéda. Le pape et le roi de France, réunis 
avec le roi de Castille contre Alphonse, prétendoient 
l’obliger à mettre Charles-le-Boiteux en liberté, à lui 
restituer le royaume de Sicile, et à céder même celui 
d’Arragon au comte de Valois, il falloit pour cela de 
grands succès, et c’étoient les Arragonnois qui eu 
avoicnt. Le roi d’Angleterre parloit toujours de paix, 
offroit toujours une médiation qu’on n’osoit refuser, et 
ne sc lassoit point de renouer une négociation toujours 
rompue; il dressa plusieurs traités qui furent tous re- 
jetés par les papes, de la part desquels venoient alors 
les plus grands obstacles à la paix. Le roi d’Angleterre 
faisoit ce qu’ils auroient dû faire; mais ce zélé qu’il té- 
moignoit pour la pacification de l’Europe n’étoit pas 
absolument désintéressé, son objet principal étoit d’em- 
pêcher l’agrandissement de la maison de France, qu il 
voyoit étendre ses rameaux de royaume en royaume. 
Il se trouvoit à l’égard de la France dans la mémo si- 
tuation à-peu-près où s’étoit trouvé saint Louis , lors- 
qu’il avoit vu d’un côté, Richard, frère de Henri III , 
élu roi des Romains; de l'autre, Édmond, fils du même 
Henri III, appelé au trône de Sicile; maintenant 
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Édouard voyoit la maison de France établir une de ses 
branches dans cette même Sicile, travailler à en établir 
une autre sur le trôned’Arragon , etdans la guerre même 
de Castille qu’il venoit d’apaiser , la France avoit allégué 
des droits sur cette couronne. C’étoit pour empêcher la 
France d’embrasser ainsi l’Espagne et Italie, qu’É- 
douard négocioit avec tant d’ardeur et de constance; et 
les François, qui voyoient ses motifs, avoient peu de 
confiance en lui. L’esprit de saint Louis commençoit à 
s’affoiblir, les haines revenoient sourdement; il y avoit 
eu , dès le commencement du régne de Philippe-le-Bel , 
une espèce de conjuration pour lui livrer la ville de 
Bordeaux, et les auteurs de ce projet avoient été sévè- 
rement punis par Édouard. Enfin sa persévérance à né- 
gocier, et le zèle que BoniFace VIII témoigna d’abord 
pour la pacification générale, procurèrent la liberté à 
Charles-le-Boiteux, mais à des conditions onéreuses 
pour la maison de France. Charles de Valois abandonna 
ses prétentions sur l’Arragon , le royaume de Sicile fut 
démembré; Vile demeura aux Arragonnois, le royaume 
de Naples à la maison d’Anjou, et le phare de Messine fut 
la séparation naturelle des deux royaumes. 

Édouard paroissoit, à bien des "égards, avoir pris le 
roi Richard pour modèle. Toujours plein , comme lui 
de ses premiers exploits dans la Terre-Sainte, il aspi- 
roit au moment d’y retourner; mais d’un côté on apprit 
que les Sarrasins en avoient entièrement achdvéla con- 
quête; de l’autre, il survint à Édoitard'deS affaires qui 
le fixèrent en Europe. 

Celle qui se présenta d’abord concernoit la succes- 
sion d’Écosse. Comme cette couronne va devenir l’alliée 
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la plus nécessaire et la plus fidèle à la France, il faut 
exposer ici avec quelque détail la révolution qu’elle 
éprouva vers le temps dont nous parlons , et qui fut 
en partie le principe des liaisons de la France avec cet 
État. 

Ces liaisons avoient été jusqu’alors un peu négligées , 
et c'étoit départ et d’autre un grand défaut de politique. 
L’Écosse, voisine et rivale de l’Angleterre, étoit l’alliée 
naturelle de la France. Charlemagne, qui donna l’exem- 
ple de toute bonne politique , avoit donné celui de s’al- 
lier avec l’Écosse. Depuis ce temps, cette alliance 
n’avoit guère été plus suivie que celle de l’Irlande et de 
la principauté de Galles. Le défaut de marine empê- 
choit la politique françoise de s’étendre de ce côté-là. Il 
étoit arrivé plus d’une fois que les Ecossois voyant les 
Anglois leurs ennemis occupés du côté de la France, 
avoient fait des irruptions chez eux ; mais cela s’étoit 
fait , pour ainsi dire, de soi-même, sans concert, sans 
intelligence avec les François. Les événements que 
nous allons décrire donnèrent à l’Écosse une influence 
plus sensible sur le système politique de l’Europe. 

Alexandre III, roi d'Écosse, n’avoit eu de Jeanne 
d’Angleterre , sœur d’Édouard I" , qu’une fille nommée 
Marguerite , mariée à Éric, roi de Norwége; de ce ma- 
riage étoit née une autre Marguerite, qui, dès son en- 
fance hérita du royaume d’Écosse par la mort de son 
aïeul et de sa mère [a], C’étoit pour Edouard une belle 
occasion d’unir l’ÉCosse à l’Angleterre par un mariage , 
et il ne la négligea point; il proposa son fils pour la 


[a] Ileming, vol. i, p. 29. Trivet, p. 267. Kymer, vol. 2, p. 266. 
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princesse de Norwége, reine d’Écosse. Le roi de Nor- 
vvége Éric accepta la proposition avec plaisir; si les ré- 
gents d’Écosse en furent moins contents, ils n’en té- 
moignèrent rien , et l’accord se fit. Diverses alliances de 
l’Écosse avec l’Angleterre avoient disposé les esprits à la 
réunion; ccg projets furent renversés par la mort subite 
de la princesse' Marguerite. 

Alors il se présenta douze prétendants à la couronne, 
et l’Écosse se remplit de factions. Édouard éprouva 
d’une manière flatteuse combien il est avantageux à un 
prince d’acquérir le titre de pacificateur. Les Écossois , • 

plus frappés de ce <ju’il avoit fait pour réconcilier la 
France avec la Castille et l’Arragou que de la conquête 
violente de la principauté de Galles, le choisirent pour 
arbitre de leurs débats , et le prièrent de leur nommer 
un roi parmi cette foule de concurrents. Lq crainte 
de sa puissance et du parti qu’il pourvoit tirer des divi- 
sions de l’Écosse influa beaucoup sans doute sur cette 
résolution , et vrai-semblablement on le nomma juge, de 
peur qu'il ne voulut être maître. Il voulut être 1 un et 
l’autre; il prétendit régner sur l’Écosse, sinon immé- 
diatement, au moins par la suzeraineté ; il accepte l’ar- 
bitrage, s’avance avec des troupes toutes prêtes à faire 
exécuter le jugement qu’il va rendre, assemble les pré- 
tendants , les prélats et la noblesse, déclare qu’il est 
venu pour cannoilre de la concurrence à la couronne , 
et régler les affaires de l’Écosse , en vertu de leur ré- 
quisition , et.plus encore en vertu de son droit de suze- 
rainetésurle royaume d’Écosse, droit qu’il faut commen- 
cer , avant’ tout, par reconnoitre formellement. Cette 
proposition blessa fort l’assemblée; mais Édouard avoit 
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des troupes. Ou dissimula sou indignation, et l'on de- 
manda du temps pour délibérer sur une matière si im- 
portante et si imprévue. Édouard ne donna qu’un jour. 
On se récria sur la brièveté du terme. Édouard se fit 
beaucoup prier pour accorder trois semaines, et cepen- 
dant il cantonnoit ses troupes sur les frontières, et se 
faisoit remettre les places fortes. La prétention d'É- 
douard n etoit ni nouvelle ni sans quelque fondement 
apparent [a]. Les rois d’Écosse avoieut en effet rendu 
hommage aux rois d’Angleterre ; mais pour quels objets? 
c est ce qu’d s’agissoit de déterminer. Les Écossois pré- 
tendoient que c’étoit seulement pour le Cumberland et 
pour quelques autres terres angloises qui leur avoieut 
été cédées à la charge de l’hommage; Édouard vouloit 
que ce fût pour toute l’Écosse. M. Smollett juge que les 
Anglois .exigeoient trop, et que les Écossois offraient 
tiop peu; quà la vérité le fond du royaume, ce qui 
composoit l’Écosse proprement dite , étoit indépendant , 
parceque toutes les couronnes sont essentiellement in- 
dépendantes, mais que tout ce qu’on appelle Falentia 
ou le royaume de Cumbrie, et tout le Lothiàn étoient 
sujets à l'hommage. C’est pour ces objets que l’hom- 
mage a voit toujours été rendu depuis Malcolm 1" , à qui 
Edmond avoit cédé la Cumbrie , et depuis Kenneth III , 
à qui le Lotbian avoit été cédé par Edgar. Tant qu'il 
resta aux rois d’Écosse un de ces deux Étals (car ils fu- 
rent souvent dépouillés de l’un et de l’autre par les rois 
d’Angleterre), ils en rendirent hommage (i). Guillaume, 

[a] Walsingj p. 55 et suiv. Rymcr. Uoveden. >1\ Parif. 

(i) On n'est nullement d'accord sur ces terres angloises pour les. 
quelles les rois d'Écoss* rendoient hommage; l'opinion de Al. Staol- 
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roi d’ Écosse, dépouillé de tous les deux par Henri H , 
rendit cependant hommage , et ce fut pour le royaume 
d’Écosse; il étoit prisonnier , <et pour recouvrer sa li- 
berté il sacrifia les droits de sa couronne. Richard , 
successeur de Henri 11 , remit les choses dans l’état où 
elles étoient avant la captivité de Guillaume, et le releva 
du serinent de fidélité pour l’Écosse; il avoua même en 
termes exprès que ce serment avoit été extorqué par 
Henri II son père. Le roi Jfun, quirendoit hommage 
de sa propre couronne au pape, n’exigea pas non plus 
l'hommage pour la couronne d’Ecosse , et se contenta 
de lancieu hommage. Henri HI en donnant sa fille au 
roi d’Écosse . Alexandre 111, voulut exiger l’hommage 
pour le royaume d’Écosse; Alexandre ayant consulte 
son parlement, refusa cet hommage à son beau-père, 
qui se contenta aussi de l’ancien; et lorsque, dans la 
guerre que Henri III eut à soutenir contre les barons,, 
le roi d’Écosse lui envoya du secours , ce ne fut qu’a- 
près s’être fait donner uue reconnoissance que ce se- 
cours étoit accordé à l'amitié , à l'alliance , et non fourni 
en vertu d’aucun droit de suzeraineté de l’Angleterre 
sur l’Écosse. Édouard lui-mémc avoit reçu 1 hommage 
sur l’ancien pied , et avoit douné une pareille reconuois- 
sance au roi d’Écosse , en l'invitant à la cérémonie de 
son courouuemeut ; mais la réduction du pays de Galles 
ayant étendu ses vues, les divisions de l’Écosse animant 
ses espérances , et la Palestine n’offrant plus à son arn- 


lett à cet égard se rapporte à celle de M. Carte, laquelle est combat- 
tue par M. Hume; mais tous convienpent que les rois d'Ecosse ren- 
doieut hommage seulement pour des terres qu’ils possédoient en 
Angleterre. 
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bitiou île conquêtes possibles, il conçut, dit-011, le des- 
sein de s’étendre de proche en proche dans l’Europe. Il 
voulut d’abord être maître des trois royaumes britanni- 
ques, afin de ne plus laisser d’ennemis derrière lui lors- 
qu’il entrcpreudroit de recouvrer en France les provin- 
ces perdues par ses prédécesseurs. Si le succès eût cou- 
ronné ces vastes entreprises , qui sait où les vœux d’E- 
douard se seroient arrêtés £ 

Quoiqu'il en soit de ces ylées de conquête, il est cer- 
tain que la situation des affaires de l’Écosse dans ce 
moment-là eut pu donner des idées d’agrandissement, 
même à des rois moins ambitieux qu'Edouard. Au bout 
de trois semaines les prélats et la noblesse ç’étant assem- 
blés de nouveau, l’évêque de Bath et NVcls leur demanda, 
au nom d’Edouard, s’ils avoient quelque charte à pro- 
duire contre Son droit de suzeraineté? c etoit à lui d’en 
produire une qui établit ce droit ; car certainement ni 
la France, ni l'Espagne, ni aucuu autre État indépen- 
dant , 11’avoit de charte de son indépendance : l'indé- 
pendance des couronnes est de droit commun , et c’est 
pour établir une servitude qu'il faut avoir un titre. L’as- 
semblée répondit par ce silence que garde la foiblesse 
en présence de la tyrannie. Un prit le parti d interroger 
tous les prétendants l’un après l’autre : « Voulez-vous, 
« dit-ou à chacun d’eux , reconnoilre Edouard pour su- 
« zerain de l’Écosse? et promettez-vous de vous sou- 
« mettre au jugement qu’il va porter en cette tjualitéja]? » 
Robert de Brus, l’un des plus puissants de ces préten- 
dants , ayant répondu oui, aucun n’osa dire non ; le sort 


[a] Ryuier, vol. 2. 
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(le tous étant entre les mains d Edouard : alors ce prince 
jura, par saint Edouard , son patron , qu’i^outiendroit , 
au péril même de sa vie, un droit si solemellcment re- 
connu, et qu’il disoit d’ailleurs fondé sur des titres in- 
contestables. Ces titres incontestables se bornoient à 
l’hommage rendu par Guillaume pendant sa captivité , 
hommage auquel Richard avoit renoncé. Ou prétendoit 
aussi, en remontant dans l'antiquité, qu’Adelstan, sous 
la race saxonne, et Guillaume le conquérant, chef de 
la race normande , avoient rendu l’Écosse vassale et tri- 
butaire, faits dont les Écossois ne convenoient point. Il 
falloit que la cause d’Edouard fût bien mauvaise, puis- 
que pour la défendre il n’eut pas boute de descendre 
jusqu’à l’indigne ressource des falsifications; il cita un 
auteur qui disoit qu’un roi d’Ëcosse avoit rendu hom- 
mage à l'Angleterre , et il supprima le reste de la phrase 
qui expliquoit que c’étoit uniquement pour les terri- 
toires que ce roi d’Écosse possédoit en Angleterre. 

Edouard étoit, dit-on, très instruit des droits des 
concurrents; il savoitque Jean de Bailleul et Robert de 
Brus étoient les seuls entre lesquels on pût balancer, 
et l'on prétend que c’étoit lui-même qui avoit suscité 
les autres prétendants pour embrouiller l’affaire. Jean 
de Bailleul et Robert de Brus descendoient tous deux , 
par femme, de David , comte d’Huntiugdon , frère, du 
roi Guillaume. Bailleul descendoil de la fille aînée de 
David, Brus de la seconde ; mais celui-ci étoit plus pro- 
che d’un degré, étant petit-fils de David, au lieu que 
Bailleul n’en étoit que l’arrière-petit-fils; Brus alléguoit 
de plus qu’ Alexandre II l’avoit déclaré son successeur à 
défaut d’enfants, et qu’Alexandre III l’avoit toujours 
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regardé comme son héritier, ce qu'il offroit de prouver 
par témoins. Edouard, qui avoit bien résolu de choisir 
le plus escla®, parut vouloir choisir le plus légitime; 
il proposa cette question aux commissaires nommés 
pour discuter les droits respectifs : « Qui doit-on préfé- 
« rer , ou celui qui est plus éloigné, en descendant de 
« l’aînée, ou celui qui est plus proche, en descendant 
« de la seconde fille? » Les commissaires répondirent 
que « celui qui descendoitde l’aînée étoit préférable, [a]» 
ÿur cet avis Bailleul ne fut pas encore nommé , mais Ro- 
bert de Brus fut exclu, et l’on discuta les droits des au- 
tres prétendants : ces droits ne valoient pas ceux de de 
Brus; les meilleurs, après les siens, ne venoient que 
d’une troisième fille de David. Eric, roi de Norwége, se 
mêla dans la foule des prétendants, il réclama l’Écosse 
à titre de succession ascendante, et comme héritier de 
sa fille; tout roi qu’il étoit, on ne fit aucune attention 
à sa demande; mais on proposa de partager le royaume 
d’Écosse entre les descendants des trois sœurs; et Bo- 
bert de Brus, appuyant cet avis, réclama le tiers du 
royaume. Edouard proposa donc cette nouvelle ques- 
tion: « L’Ecosse est-elle un fief divisible? » Les commis- 
saires répondirent qu elle étoit indivisible ; Bailleul resta 
sans concurrents, et fut déclare roi d Ecosse par 
Édouard, qui annonça cependant qu’il avoit aussi des 
droits à cette couronne, et qu’il se réservoit de les faire 
valoir en temps et lieu. Bailleul lui rendit l hommage- 
lige le plus complet , et reçut les serments des Écossois, 
et même de ses concurrents, à l’exception de Robert de 
Brus qui s’absenta. 


[a] Rymer. W.Ling, p. 58. Hewi»;;f, vol. 


I. 


ET DE L’ANGLETERRE. 99 

M. Hume observe , et la chosa mérite en effet d’être 
remarquée, que cette grande affaire jugée au parlement 
d'Écpssc par un roi d’Angleterre, fut traitée en fran- 
çois, et par les parties et par le juge. Il ajoute que les 
plus grands seigneurs écossoid? àussi-bien que la plu- 
part des barons anglois, ctoient François d'origine, 
qu’ils en faisoicnt gloire , et dcdaignoicnt la langue et 
les usages de leur île ; que ces familles françoises ( du 
nombre desquelles éloient les Bailleul et les de brus ) , 
s’y distinguoient par une politesse et des lumières, in- 
connues sur-tout dans celte partie septentrionale de 
l’ile. 

A la rigueur hautaine avec laquelle Édouard exercoit 
son droit desuzeraineté , on vit bientôt que lui seul étoit 
roi d’Écosse. Toutes les causes des Écossois étoient évo- 
quées en Angleterre ; à chaque plainte portée contre les 
officiers du roi d’Écosse , Édouard le mandoit pour venir 
rendre compte de sa conduite et de la leur, il falloit que 
Bailleul comparût à la barre comme un simple particu- 
lier, qu’il plaidât sa cause, et on avoit soin de la lui faire 
perdre souvent : tantôt un marchand lui redemandoit 
une somme fournie à son prédécesseur , tantôt on rede^ 
mandoit au domaine de la couronne ses plus légitimes 
possessions , tantôt un criminel, prétendant avoir été 
injustement emprisonné , exigeoit une réparation ; toute 
l'administration de Bailleul étoit troublée et renverséefz/]; 
il étoit plus souvent solliciteur de procès à Londres que 
roi à Édimbourg. De la formule usitée de suscription : 
fratri dilecto et Jideli, Edouard avoit retranché le mot 

C.Î 

[a] Ryiner, vol. 2 . 
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fratri , ce qui inettoit Bailleul au rang des vassaux ordi- 
naires, et lui ôtoit les distinctions attachées à la cou- 
ronne. Tant d’humiliations et d’impuissance lui avoit 
ulcéré le cœur et l’invitoit à la révolte; c’étoit, dit-on, 
où l’attendoit Édouar *et ce qu’il desiroit; c’étoit ainsi 
qu’il avoit rendu les Gallois rebelles pour avoir un pré- 
texte de les opprimer : c’est un artifice familier aux ty- 
rans; Édouard depuis long-temps en prenoit le carac- 
tère. 

Ce fier monarque, qui citoit les rois à son tribunal, 
fut lui-même cité à un tribunal supérieur. La France , 
qui , depuis l’an i aSg , vivoit en bonne intelligence avec 
l’Angleterre , parut se lasser de la paix. Philippe-le-Bel 
avoit d’autres principes et un autre caractère que saint 
Louis son aïeul. Le sujet en apparence le plus léger ra- 
mena la guerre. Deux matelots , l’un Normand , sujet 
de la France,' l’autre Anglois , prennent querelle sur le 
port de Bayonne, et se battent à coups de poing, l’Au- 
glois se sentant plus foible , tire son couteau, et perce 
le Normand , qui meurt sur la place. Si le magistrat 
eût puni l’ Anglois , comme il le de voit, l’affaire n’auroit 
vrai-semblablement eu aucune suite ; mais il laissa le 
crime impuni, ce qui, annonçant dans la nation même 
des dispositions ennemies, parut autoriser la vengeance. 
La marine françoise se remontoit alors , et la rivalité , 
qui avoit long-temps animé les deux nations , se tour- 
noit principalement du côté de la mer. La querelle des 
deux matelots devint celle des mariniers des deux na- 
tions ; les Normands coururent la mer pour venger la 
mort de leur compatriote ; ils prirent un vaisseau an- 
glois, et pendirent le pilote au haut du grand mat; ces 


outrages se rendirent (i), et allèrent toujours en crois- 
sant ; bientôt des flottes entières se battirent. Édouard 
que les affaires d’Ecosse occupoient alors, et qui ne 
jugeoit pas le moment favorable pour entrer en guerre 
avec la France, envoya un ministre de paix concerter 
avec Philippe -le-Bel les moyens d’apaiser prompte- 
ment ces désordres; mais pendant qu’on négocioit , une 
flotte marchande des Normands insulta tout ce qu elle 
trouva d’Anglois sur sa route , et fut aisément détruite 
à son tour par une flotte guerrière des Anglois ; ceux- 
ci encouragés par ce succès facile , et joints par quel- 
ques bourgepis de Bayonne, allèrent surprendre la 
Rochelle, où ils tuèrent quelques habitants , brûlèrent 
quelques maisons et firent un butin considérable. A 
cette nouvelle , Philippe-le-Bel soupçonnant peut-être 
la bonne foi d’Édouard , et croyant qu’il cherchoit à 
l’amuser par des négociations , pour commettre à loisir 
des hostilités , envoya des ambassadeurs lui demander 
la restitution des vaisseaux et des marchandises, la li- 
berté des.matelots et des marchands, la réparation des 
ravages faits à la Rochelle, le tout sous peine d’être 
cité à la cour des pairs. Plus Édouard étoit accoutumé 
à prendre ce ton absolu , moins il '&mt fait à l’entendre ; 
il répondit que ceux qui avoient des plaintes à porter 
contre. ses sujets pou voient venir à Londres, et qu’il 
leur rendroit justice. L’orgueil d’Édouard irrita l'oe- 
gueil de Philippe; Édouard fut cité, la citation fut af- 

(i) On irouve pnrnii les manuscrits de la tour de Londres, recuei^^ 

Iis par M. de Bréquigny, une relation détaillée des hostilités commi- 

ses sur iner pai (i) * * 4 les Normands contre les Baïonnois et les autres sujets 

du roi d’Angleterre. 
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fichée aux portes d’une ville de l’Agénois, qui étoit de 
son domaine. Cette citation , outre les faits que nous 
venons de rapporter , et dont elle étaloit les moindres 
circonstances, alléguoit d’autres atrocités particulières 
contre le droit des gens et contre la nature. Des Nor- 
mands domiciliés dans Bordeaux depuis dix ans y 
avoient été massacrés, parcequ’ils parloient François; 
« les Anglois avoient coupé en morceaux un de ces mal- 
« heureux, et jeté ses membres à l’eau ; ils avoient as- 
« sassiné quatre officiers' du roi Philippe , qui étoient 
« venus à Fronsac pour recevoir un tribut ordinaire, et 
« de peur qu’on ne,se méprît an motif de œt assassinat, 
« les Anglois avoient déclaré qu’ils en usoient ainsi en 
« mépris du roi de France et du prince Charles de Va- 
« lois son frère; ils avoient coupé la main à un sergent 
« françois qui étoit dans l’exercice de ses fonctions ; 

* pendu deux sergents d’armes qui avoient défendu un 

* château confié à leur fidélité. Le sénéchal de Tou- 
« louse avoit envoyé des députés an commandant an- 
« glois de la Gnycnne ; ces députés avoient été traînés 
« dans la boue, volés et dépouillés; les Anglois avoient 
«tranché la tête à un gentilhomme de la suite d’un 
« maréchal de Fraq^. » 

LeS plaintes des Anglois d’un autre côté n’étoient ni 
moins graves , ni moins amères [«}. L’allégation seule 
de ces faits annonçoit une grande fermentation dans 
les esprits des deux peuples. On peut croire qu’Édouard 
.^ e comparut point , il fut condamné par contumace, 
et cité une seconde fois. Sa fierté ayant eu le temps de 


[«] Manuscrits de la tour de Londres. 
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coder à la réflexion , il ne vouloit pas joindre la guerre 
de France avec celle d'Ecosse , il envoya son frère 
Edmond l’excuser sur ce que sa santé ne lui pennettoit 
pas de se commettre à l’air de la mer. Philippe von Tut 
obstinément qu’Édouard comparût en personne. Il faut 
avouer que si les lois de la féodalité avoient pu s’exercer 
à la rigueur contre un roi d’Angleterre , ce roi auroit 
été de tous les vassaux le plus malheureux par la 
seule nécessité de passer la mer, et d’abandonner toutes 
ses affaires à chaque citation. Edouard n’ayant point 
comparu , Philippe confisqua la Guyenne et les autres 
terres angloises aussitôt que les délais de la citation 
furent expirés; le connétable Raoul de Nesle, qu'd en- 
voya dans ces provinces avec quelques troupes, soumit 
tout sans délai et sans obstacle ; cette grande conquête, 
cette expulsion entière des Anglois, coûta moins d’ef- 
forts qu’une exécution ordinaire de justice. Ce phéno- 
mène est différemment expliqué par les François et par 
les Anglois. 

Les premiers disent que ce fut un abandon simulé, 
un pur effet de la politique d’Édouard , qui, supportant 
impatiemment toute dépendance, voulut éteindre la 
féodalité, en y satisfaisant. Il laissa donc confisquer et 
prendre ses provinces , pour ne les plus tenir de la 
France , mais de Dieu et de son épée ; il espéroit les re- 
conquérir aisément, soit par ses propres forces, soit 
par celles de ses alliés, et les posséder alors en toute 
souveraineté. * 

Les Anglois disent au contraire que Philippe abusa 
de la confiance d’Édouard. Selon eux , Edmond , frère 
d’Édouard, traita secrètement avec les deux reines, 

i 

« * 

* I 
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l’une Marie de Brabant , belle-mère , l’autre Jeanne de 
Navarre, femme de Pbilippe-le-Bel. Elles lui avortèrent 
avec mystère que Philippe exigeoit seulement de la 
part d’Édouard un acte de soumission , une réparation 
apparente; qu’il falloit donc qu’Édouard remit à Phi- 
lippe six forteresses qu’on spécifia; c’étoient Saintes, 
Talmont, Turon , Pumirol, Penne et Montflanquin ; 
qu’il falloit encore recevoir un ou deux officiers de Phi- 
lippe dans la plupart des places angloises , afin que 
Philippe parut prendre possession de la Guyepne ; 
qu’alors le suzerain, apaisé par cette satisfaction du 
vassal , consentiroit , à la prière des reines, de le rece- 
voir à hommage, lui rendrait les six places de sûreté, 
rappellerait ses officiers des autres places , et que tout 
rentrerait dans l’ordre. Édouard et Edmond crurent 
d'autant plus facilement cet accord sincère, que Phi- 
lippe confirma lui-méme à Edmond tout ce qu’avoient 
dit les reines , et que d’ailleurs Édouard n’ayant point 
autorisé les violences de ses sujets , et ayant travaillé 
de bonne foi à les arrêter, Philippe n’avoit contre lui 
aucun sujet de colère. De plus , pour attirer plus facile- 
ment Édouard dans le piège, on lui proposa d épouser 
Marguerite, sœur de Philippe-le-Bel. Édouard approu- 
vant donc ces vaines formalités d’une satisfaction qui 
ne devoit lui rien coûter de réel , et se regardant déjà 
comme le beau-frère de Philippe , voulut mériter ce * 
titre, en donnant à Philippe des témoignages d’une 
confiance sans bornes. Au lieu de six forteresses qu’on 
lui demandoit, il offrit de remettre toutes ses provinces, 
et on accepta son offre, sous prétexte de donner plus 
d’éclat à la réparation ; mais lorsqu’Edmond s’adressa 
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aux reines pour demander la restitution, elles lui firent 
entendre que le jeu n’avoitpas duré assez long-temps; 
que pour y donner un plus grand air de vérité , il falloit 
qu’il s’adressât au roi , et qu'il essuyât un refus public; 
Edmond se prête encore à cette scène, il se présente au 
conseil , forme sa demande au nom de son frère : Phi- 
lippe répond sèchement, qu’il ne rendra pas ladite sai- 
sine j et le conseil applaudit. Edmond, prévenu par 
les reines, s’étoit attendu à tout cela, il se retira en 
jouant la surprise et l’indignation ; mais enfin il apprit 
qu'il n’y avoit que lui de joué , que la confiscation étoit 
très réelle , et que le roi ne^ouloit plus entendre parler 
de l’affaire. 

Voilà comment les François d’un côté, les Anglois 
de l’autre , expliquent la facilité avec laquelle les pro- 
vinces angloises du continent furent soumises. Il faut 
avouer que ni l’une ni l’autre de ces explications n’est 
satisfaisante. Il n’est point vrai-semblable d’un côté, 
qu’Edouard pouvant conserver ces provinces, les laissât 
prendre, dans l’espérance très incertaine de les re- 
prendre, et de les posséder alors à un titre plus avan- 
tageux; il n’est pas plus vrai-semblable de l’autre, qu’on 
remette des provinces entières à un ennemi qui ne de- 
mande que six places. Nous expliquerions donc plus 
naturellement la prompte soumission de ces provinces 
par un peu de négligence de la part d’Edouard et un 
peu d’artificedela part de Philippe-le-Bel. Nous croyons 
qu’Édouard , occupé de l’affaire d’Écosse , amusé en 
France par des propositions de mariage avec la prin- 
cesse Marguerite, et par les promesses des reines, 
laissa ses places sans défense , et que la promptitude du 
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connétable de Ncsle fit le reste. Quant aux négociations 
mystérieuses par lesquelles on amusa Édouard et Ed- 
mond, il n’est guère possible d’en douter d’après le 
mémoire d’Edmond, inséré dans les actes de Rvmer, et 
où ces négociations sont exposées [a]; d’après la lettre 
d’Édouard aux prélats et barons de Gascogne; d’après 
l’acte où il renonce à l’hommàge , et où il rappelle les 
traités secrets entre Edmond et Philippe-le-Bel. Aussi 
les François , en qui l'amour de la patrie n’a pas atteint 
l’amour de là vérité, ne se font-ils aucune peine d’a- 
vouer qu’il est difficile de disculper entièrement Phi- 
lippe-le-Bel d’artifice dans cette affaire. Tout ce qu’on 
peut dire en sa faveur, c’est que ce sont là les jeux or- 
dinaires de la politique commune; mais saint Louis 
a voit donné l’exemple d’une autre politique, et comme 
dit Joinville , jamais le bon saint homme neût fait telle 
inauoaistié. 

On ne songea plus qu’à la guerre. Édouard et Philippe- 
• le -.Bel devinrent rivaux d’orgueil, de violence, de 
valeur et de politique; la haine des deux nations reprit 
toute sa fureur; d'immenses préparatifs, et sur terre et 
sur mer, semblèrent annoncer une guerre éternelle; 
une grande partie de l’Europe y prit part , et cette que- 
relle de la France et de l’Angleterre fut comme un cen- 
tre où vinrent se réunir tous les intérêts, toutes les 
passions, tous les talents , tous les crimes. 

On chercha par tout des alliés. Éric, roi de Norwége , 
étoit mécontent cP Édouard, qui lui avoit refusé la cou- 
ronne d’ Écosse; Bailleul étoit bien plus mécontent du 

[n] Trivet. Rymer. WalSing. Hemingf. 
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même Édouard qui la lui avoit donnée; ce fut avec ces 
deux princes que la France s’allia d’abord , l’alliance de 
Norwége ne produisit rien: on verra les événements 
qu’amena celle d’Ecosse. On compte encore parmi les 
alliés de Philippe-le-Bel , Albert, duc d’Autriche, fils de 
l’empereur Rodolphe; Humbert, dauphin de Viennois, 
quelques seigneurs François assez considérables pour 
qu’il fallût s’assurer de leurs devoirs féodaux par des 
alliances particulières , et ce qui paraîtra sam doute fort 
extraordinaire , dit M. l’abbé Velly, quelques villes de 
Castille avec les communes de Fontarabie et de Saint. 
Sébastien. Cela ne doit point du tout paroitre extraordi- 
naire; ces villes maritimes et commerçantes avoient 
intérêt de vendre ou de louer leurs vaisseaux à la 
France, et la France, qui étoit sans marine, avoit un 
intérêt sensible de s’allier avec elles, pour profiter de 
leurs vaisseaux. L’ascendant de la marine espagnole 
sur la marine françnise avoit éclaté dans les guerres de 
Castille, d’Arragon et de Sicile sous Philippc-le-llardi ; 
jamais les vaisseaux françois n’avoient pu paroitre im- 
punément devant Roger- Lauria qui commandoit les 
flottes arragonoises. Le régne de saint Louis avoit été 
une époque plus brillante pour la marine Françoise. 
Ses flottes couvroient toutes les mers, tantôt elles dé- 
fendoient les côtes de Poitou contre Henri Ht, roi d’An- 
gleterre, tantôt elles alloient conquérir le royaume de 
Sicile pour le comte d’Anjou , tantôt elles transportoient 
le roi sur les côtes d’Afrique dans un appareil formi- 
dable. Joinville dit qu’au départ de Chypre pour la con- 
quête de Damiette, la flotte étoit de dix-huit cents 
vaisseaux tant grands que petits. L’armement d’Aigues- 
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mortes fut plus considérable encore. Sous les régnes 
suivants, la marine se soutint, mais avec quelque dé- 
cadence. Toutes ces flottes si nombreuses, de la force 
desquelles nous avons dit (i) ce qu'il falloit penser, se 
formoicnt sans que la France eût de marine royale; les 
villes maritimes, dont la guerre interrompoit le com- 
merce, fournissoient leurs vaisseaux marchands que 
l'État se cbargeoit d’armer. De plus, les rois de France 
faisoient des traités avec des puissances maritimes, 
avec des villes commerçantes, qui s’engageoient à four- 
nir des vaisseaux , tel fut le traité de J’hilippe-le-Bel 
avec les communes de Foutarabie et de Saint-Sébas- 
tien. Les Génois, les Espagnols, les Vénitiens , les Pi- 
sans, furent long-temps la ressource des François pour 
la marine; ils n’eurent de marine royale que sous Fran- 
çois I or . C'étoit aussi le principal objet de l’alliance avec 
le roi de Norwége, il devoit fournir deux cents gnlées , 
vaisseaux à voiles et à rames, comme- presque tous 
ceux de ce temps, cent navires de transport, et cin- 
quante mille soldats; il ne fournit rien, et la France 
n’eut d’allié utile , du coté du nord que le roi d’Écosse. 

Edouard de son coté ne négligea rien pour former 
des alliances ; il acheta cent mille marcs d’argent celle 
de l’empereur, et par l’événement il l'acheta beaucoup 
trop cher, car elle ne lui fut bonne à rien. L’empire, 
après ce temps de division qu'on appelle Y interligne , et 
pendant lequel Henri deThuringe, Guillaume de Hol- 
lande, Richard d’Angleterre, Alphonse de Castille 
avoient été irrégulièrement élus, l'empire avoit passé 


(i) Chapitre 9. 
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de la maison de Suabe à la maison d’Autriche; mais 
entre Rodolphe de Ilasbourg, lige de cette illustre 
maison , et Albert d’Autriche , les électeurs avoient placé 
Adolphe de Nassau. C’étoit lui qui occupoit alors le 
trône impérial, ou plutôt il chanceloit sur ce trône 
qu’Alhert d’Autriche lui disputoit. L’argent de l’Angle- 
terredui persuada qu’il avoit à se plaindre de la France, 
il souleva contre elle tous les princes allemands de son 
parti; il envoya au roi l’hilippe-ie-Bel un défi fastueux 
auquel on répondit par ces quatre mots : cela est trop 
Allcmand[a\. L’évènement justifia ce mépris; son défi 
tomba de lui-niéme, les affaires qu’Albert d’Autriche 
lui suscita le retinrent en Allemagne, on se révolta 
contre lui de toutes parts , l’argent d’Édouard servit à 
lever des troupes contre les Allemands memes ; une ba- 
taille livrée près de Spire , enleva l’empire et la vie à ce 
malheureux Adolphe; Albert régnaensa place. Édouard 
n’eut d’alliés solides, du côté de l’Allemagne, que ses 
deux gendres : Henri, comte de Bar et Jeau U , duc de 
Brabant. La foule des petits princes passa plusieurs fois 
de l’un des partis dans l’autre, suivant l’intérêt du 
moment. 

Mais le grand allié de l’Angleterre, celui qui fut pour 
elle ce que le roi d'Écosse étoit pour la France, ce fut le 
comte de Flandre Guy de Dampierrc : nous verrons ce 
que produisit cette alliance. Le comte de Hainaut, 
d’Avcsnes, voulut aussi remuer; mais, au premier mou- 
vement des troupes françoises, il demanda pardon. 

La douce influence du régne de saint Louis n’avoit 

[n] Spicileg. t. 3 . •> 
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pas moins cesse; ou-dedans qu’au-dehors du royaume. 
Saint Louis soulageoit son peuple, parcequ’il vivoit en 
paix; Philippe l’accabloit, parcequ’d faisoit la guerre. 

II y eut à ltouen une sédition excitée par un impôt qu’on 
appeloit numtollu ou tnallùL , dont on a fait depuis mal- 
tote, c’est-à-dire , droits levés injustement et par Jbrce sur 
les denrées. Il étoit à craindre que ces peuples poussés à 
bout ne voulussent retourner à leurs anciens maîtres. 
Quelques cruautés politiques vinrent promptement au 
secours de l’injustice, et la sédition parut étouffée pour 
le moment. 

Tous les petits mouvements disparaissent dans cette 
guerre, ainsi que les petits alliés, pour laisser remar- 
quer la France et l'Écosse d’un côte, l’Angleterre et la 
Flandre de l’autre, et entre les deux partis. Boni- 
face VIII augmentant les troubles par le despotisme 
avec lequel il prétend les apaiser. 

Philippe-le-Bel , par son traité avec le roid’Éeosse, 
promet loi t Isabelle sa nièce, fille ainée de Charles de 
Valois, à Edouard de iiailieul, fils du roi d’Écosse , 
auquel on devoit assurer la succession au trône. Édouard, 
par sou traité avec le comte de Flandre, promettoit 
aussi de marier son fils , l’héritier de la couronne d’An- 
gleterre, à la fille du comte de Flandre. Philippe-le-Bel, 
averti de ce traité secret, trouve un prétexte pour atti- 
rer à sa cour le comte de Flandre, qui ne s’étoit pas en- 
core déclaré ouvertement ; le comte et la comtesse sont 
arrêtés et enfermées dans la tour du Louvre, nouvelle 
' mauvaistié que le bon saint homme Louis neût point / aite ; 
on dit que les lois féodales autorisoient ce procédé, 
pareequ’un vassal ne devoit pas disposer de sa fille sans 


« 


l'aveu de son seigneur: disons plus, un grand du 
royaume, qui marioit sa fille à l’ennemi du roi, man- 
quoit peut-être aux lois de l’État; mais les grands du 
royaume étoient-ils alors comme aujourd’hui , des sujets 
ordinaires? n’étoient-ce pas de petits souverains indé- 
pendants, à la réserve de l’hommage et des devoirs 
féodaux? Philippe eût-il été en état d’arrêter le comte 
de Flandre, s’il n’eût employé l’artifice pour l’attirer à 
sa cour, et n’y avoit-il pas dans son procédé de l’abus 
de confiance et de l'abus d’autorité? Pourquoi interro- 
ger la féodalité quand l’honneur parle? Le comte de 
Flandre et sa femme firent pour recouvrer la liberté 
toutes les promesses et toutes les renonciations qu’on 
exigea; mais on voulut s’assurer d’eux par un otage 
précieux, on retint Philippine (i) leur fille; ce moyen 
d’empêcher le mariage avec l’Anglois étoit plus Sûr que 
tous les serments; mais étoit-il juste ? 

En 1296, les Anglois commencèrent les hostilités. 
Une puissante flotte angloise descend à l’ile de P»é, et 
la ravage, remonte la Gironde, et pénètre dans lu 
Guyenne, où les Anglois soumettent Blaye et Bourg, 
menacent Bordeaux, surprennent la Béole; ils redes- 
cendent la Gironde, et vont par la mer de Gascogne 
emporter Bayonne d’assaut ; la facilité avec laquelle ils 
reprennent une grande partie de la Guyenne, à la vue 
du connétable de Nesle, explique celle que ce conné- 
table avoit trouvée à conquérir cette province. On pré- 
tend que les Anglois trouvèrent une facilité de plus 

(t)Elle étoit filleule de Philippe-le-Bel, qui lui avoit donne' son 
nom. Les historiens assurent qu’elle fut traitée duus sa cour cornue 
sa propre fille; mais enfin elle étoit enlevée à ses parents. 
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dans les dispositions des habitants; ce seroit un argu- 
ment en faveur du gouvernement anglois ; les rois d’An- 
gleterre avoient dù ménager beaucoup les provinces 
qu’ils possédoient en France, pour qu elles ne fussent 
pas tentées de se livrer aux François; et les François, 
depuis la réunion, auroient'dû redoubler de douceur, 
pour ne donner aucun lieu à ces provinces de regretter 
les Anglois; mais ce n’étoit point là le caractère delà 
politique de Pbilippe-le-Bel , ni de Charles de Valois son 
frère; celui-ci étant venu enfin au secours de la Guyeune, 
commença parfaire pendre, sur un simple soupçon d’in- 
fidélité, cinquante Gascons à la vue delaRéole: ce spec- 
tacle répandit la terreur dans la ville; on s’y défendit 
faiblement , elle fut reprise avec quelques autres places , 
et le comte de Valois se sut gré de sa sévérité; mais à 
peine eut-il quitté la province, que toutes ces places 
rappelèrent les Anglois. 

La France voulut opposer une expédition navale à 
une expédition navale. Matthieu de Montmorenci et 
Jean de Harcourt allèrent saccag*er les environs de 
Douvres- [a]. Une si belle acmée, dit Guillaume de 
Siangis, suffisoit pour conquérir l’Angleterre, elle ne 
conquit rien. 

On ne sait pas bien pourquoi l’on voit cette même 
année Robert, comte d’Artois , commander en Guyenne 
à la place du comte de Valois; les causes et les motifs 
échappent à cette distance; si Philippe rappela son 
frère de la Guyenne , à cause de sa dureté qui aliénoit 
les cœurs, c’est un trait de politique ferme et sage, qui 


[a] Guill. de Nangi». 
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mérite des éloges ; cependant le comte de Valois avoit 
battu Edmond, frère du roi d’Angleterre. Edmond, 
après sa défaite, s’étoit renfermé dans Baïonne,*où il 
étoit mort, de ses blessures, selon les uns, de lan- 
gueur, selon les autres. Le comte de Lincoln, qui lui 
succéda, fut aussi battu par 1 e comte d’Artois , un des 
plus grands généraux de ce siècle. Ce Robert d’Artois 
étoit fds d’un autre Robert d’Artois , frère de saint Louis, 
mort sous les yeux de ce roi en 1249, à Massoure en 
Égypte, à la première croisade de saint Louis; le fils 
fut aïeul d'un autre Robert d’Artois qu’on verra jouer 
un trop grand rôle dans les guerres entre la France et 
l’Angleterre. 

Le roi d’Angleterre citoit le roi d’Écosse à son tribu- 
nal ; le roi de France citoit le roi d’Angleterre au sien ; 
le pape Boniface VIH les citoit tous au tribunal de Rome. 
C' étoit , dit Pasquier, un aussi çrand remueur de mé- 
nages que Grégaire VII [a\. Jamais l’orgueil pontifical 
n’alla plus loin. Boniface ne savoit douter d’aucun des 
droits du saint-siège, il n’existoit à ses yeux qu’un seul 
pouvoir, celui de Jésus-Christ , pouvoir déposé à ja- 
mais entre les mains de son seid représentant sur la 
terre, le pape : il n’y avoit point, disoit-il, d’autre 
César, ni d’autre roi des Romains , que le souverain 
pontife des chrétiens. Il traitoit de manichéens ceux qui 
distinguoient un pouvoir temporel et uu pouvoir spiri- 
tuel , indépendants l’un de llautre ; il disposoit des 
couronnes comme des bénéfices. Ses démêlés avec 
Pliilippe-lè-Bel sont trop connus et trop peu essentiel- 

[«] Recherches de Pasquier. 
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lcmcnt liés avec cette histoire, pour qu’on s’y arrête ici; 
nous n’en rapporterons que ce qui tient le plus parti- 
culièrement à l’objet qui nous occupe. 

Du titre de père commun des fidèles, Boniface n’ai- 
moit que l’autorité qu’il y supposoit attachée. Quand 
des papes plus modérés voyoient les rois prendre les 
armes, ils les exhortoient à la paix. Celui-ci leur com- 
mandoit de la faire; le ton dont il adressa cet ordre aux 
rois de France et d’Angleterre les blessa tous deux 
également ; ils répondirent que leur querelle n’étoit 
point une affaire de religion ; tout étoit affaire de reli- 
gion aux yeux de Boniface. 

La guerre leur servoit de cause ou de prétexte pour 
fouler leurs peuples : ils voulurent étendre le fardeau 
des impositions jusque sur le clergé; aussitôt parut 
la fameuse huile clericis laïcos contre les princes qui 
exigent des subsides du clergé, et contre les ecclésias- 
tiques qui s’y soumettent ; on y décide que les rois n’ont 
aucune juridiction sur les personnes ni sur les biens 
des ecclésiastiques , et qu’aucun Clerc ne doit rien 
payer aux puissances laïques sans une permission ex- 
presse du souverain pontife. Ceux qui voudront exiger 
de l’église la moindre subvention seront frappés d ana- 
thème; les universités qui oseront consentir à cette 
exaction seront interdites; les prélats qui ne s’y op- 
poseront pas seront déposés. Il faut rendre justice au 
clergé de France, il s’indigna d’être ainsi défendu, il * 
détesta ces excès, et restant inséparablement uni à son 
roi , il osa donner au pape des conseils et des exemples 
de paix. La conduite du clergé d'Angleterre ne fut pas 
si pure ; c’étoit l’archevêque deCantQrbéry WiucheLey, 
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qui , d’accord avec tout le clergé, avoit sollicité l’envoi 
de cette-bulle en Angleterre, et lorsque Édouard voulut 
exercer ses droits, le même primat de Cantorbéry lui 
répondit, à la tête et au nom du clergé, « que les ecclé- 
« siastiqnes avoient deux supérieurs , le pape et le roi ; 
«qu’ils reconnoissoient l’obligation d’obéir à l’un et à 
« l’autre , mais que dans le conflit des deux puissances, 

« la préférence étoit due au maître spirituel. » [«] 

Cette différente conduite des deux clergés donna des 
points de vue différents à la même affaire dans les deux 
royaumes : Edouard ne vit que la mutinerie de son 
clergé ; Philippe ne vit que le despotisme du pape. 
Édouard, sans remonter jusqu’à Rome, tourna son 
ressentiment contre l’église d’Angleterre ; il la priva de 
sa protection , il saisit ses biens. Ce fut contre le pape 
que Philippe-le-Bel dirigea sa vengeance , sans cepen- 
dant le nommer et sans parler de Rome. Il défendit 
d’un côté toute espèce d’exportation de quelque mar- 
chandise ou denrée que ce put être, sans upp permission 
expresse signée de* sa main ; de l’autre , toute introduc- 
tion d’étrangers en France : nulle exception ni de na- 
tion , ni de personne; la guerre aurait pu servir d^ 
motif suffisant pour ces deux défenses, le clairvoyant 
pontife ne s’y méprit pas; éclairé par sa haine et par 
scs intérêts, il vit que c’étoit à lui seul qu’on en vouloit; 
sa fureur ne connut plus ni homes ni mesure; une se- 
conde bulle ajouta aux témérités de la première. «Si 
« l’intention des fabricatenrs des deux- édits a été, dit 
« le pape, de les étendre jusqu’aux ecclésiastiques, c’est , 

[«] Hemingf, vol. i, p. 107. Tiivct, p. a<)G. 
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« une entreprise non seulement imprudente, mais in- 
« sensée, et qui seule les soumet à l’anathème.*. . . . Ap- 
« prenez donc une fois; r ô roi! que ni vous, ni aucun 
«prince séculier, n’avez aucune autorité sur le clcr- 
« gé. » 

Il fait à Philippe d’autres reproches assez vifs', dont 
quelques uns n’étoient pas sans fondement. » 

« Vous avez perdu , lui dit-il , l’affection de vos sujets 
« par les impôts dont vous les avez chargés. » 

Philippe eût pu profiter de cet avis d’un ennemi. 

« N’imputez qu’à vous , lui dit-il encore, la guerre 
«qui désole vos peuples. » 

Il y avoit encore quelque chose de vrai dans ce re- 

Mais Boniface retomboit dans toutes les erreurs du 
temps et dans tout l’abus de la spiritualité , lorsqu’il 
disoit que le jugement de la querelle des deux rois 
appartenoit au saint-siège , parcequ’il s’agissoit de sa- * 
voir si Philippe pouvoit sans péché retenir la Guyenne 
confisquée sur Édouard [a]. 

Philippe détruisit ces chimères par un manifeste , 
qui ne resta pas sans réplique de la part du pape. 

La guerre d’Édouard contre son clergé fut plus tôt ter- 
minée que celle de Philippe-le-Bel contre Boniface. 
Édouard déclara aux ecclésiastiques de son royaume 
que , puisqu’ils ne vouloient pas supporter les charges 
de l’État , ils ne dévoient en tirer aucun avantage , et il 
les livra, pour ainsi dire, au bras séculier ; il leur en- 
leva la sauvegarde des lois, défendit qu’on leur payât 

[a] Raynald, Annal. 
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aucune rente , fit fermer leurs greniers et leurs granges, 
donna ordre à tous les juges de faire justice à tout le 
monde contre eux , de ne leur faire justice contre per- 
sonne. Ils se virent bientôt réduits à l’état le plus dé- 
plorable. S’ils restoient chez eux, ils mouraient de faim, 
s’ils sortoient , on les insultoit, On les voloit impuné- 
ment. Le primat fut arrêté et dépouillé sur un grand 
chemin, on lui permit à peine de se retirer avec un 
seul domestique chez un curé de village. Il lança une 
excommunication générale contre les oppresseurs du 
clergé, l'excommunication fut bravée; il fallut enfin 
que le clergé capitulât. Le foi lui demandoit le cin- 
quième des revenus ecclésiastiques, et le pape avoit 
expressément défendu qu’on le payât. Le clergé, forcé 
d’obéir au roi , voulut encore ne pas désobéir au pape; 
il ne pava pas directement le cinquième au roi, mais il 
convint de déposer une somme équivalente dans une 
église où les officiers du roi iroient la prendre. Voilà les 
détours de la superstition. 

Boniface dissimula son ressentiment sur cette affaire; 
devenu l’ennemi personnel de Philippe, il penchoit na- 
turellement du côté d’Édouard, quoique la bulle c/m- 
cis laïcos les offensât tous deux , et offensât tous les 
souverains. Lecomte de Flandre, voyant ces disposi- 
tions , acheva de mettre le pape dans ses intérêts et dans 
ceux d’Édouard, en s’adressant au» saint-siège pour 
obtenir justice contçe Philippe qui lui retenoit sa fille. 
Il l’avoit envoyé redemander, en déclarant que, sur le 
refus du roi, il se jugeroit quitte de l'hommage envers 
lui , et affranchi de sa souveraineté. On ne lui fit poi#t 
de réponse, il envoya un défi , insulte punissable dans 
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un vassal , selon les mœurs féodales ; Philippe marcha 
pour le châtier, Boniface fit défense à Philippe de 
passer outre , et lui enjoignit de renvoyer la fille du 
comte de Flandre. Philippe , en soutenant toujours 
contre le pape celte guerre de plume , en fit une plus 
sérieuse au protégé tlu pape. En 1297, il entre en 
Flandre [<z] par trois endroits, forme en personne le 
siège de Lille, qui se rendit au bout de trois mois, 
tandis que le connétable de Nesle défait les Flamands 
près de Comines, et que Robert d’Artois remporte sur 
eux une victoire encore plus signalée près de Fûmes , 
victoire (1) qui lui coûta Philippe son fils (2) , mais qui 
valut pour lors à la France Fumes , Cassel , et tous les 
confins de la Flandre et de l’Artois. Lecomte de Flandre 
perdit de plus sa fille, qui mourut de langueur en 
France; le comte, dans sa haine et dans sa douleur, ne 
put se venger qu’en publiant qu elle avoit été empoi- 
sonnée. 

Cependant Henri, comte de Bar, gendre du roi 
d’Angleterre, s’étoit jeté sur la Champagne, patrimoine 
de Jeanne, reine de Navarre, femme de Philippe-le-Bel. 


( 1 ) Nous voyons après cette bataille, comme après celle de Bovi- 
nes, des prisonniers importants, tels que Guillaume, comte de Ju- 
liers, Henri, comte de Beaumont, traînés en triomphe à Paris, dans 
des chars devant lesquels iharchoit l'étendard du vainqueur; nous 
les voyons enfermés ensuite dans diverses prisons, par un abus de 
la victoire assez commun chez les peuples guerriers. 

(a) Ce prince fut blessé, fait prisonnier par les ennemis, repris par 
les François victorieux; mais il mourut peu de temps après des Mes- 
ures reçues dans cette bataille. 

« 

[a] Spicilég.,t. 9, p. 5a. 
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Cette courageuse princesse voulut, dit-on , aller défen- 
dre en personne ses États; elle livra bataille, don- 
nant elle-même les ordres au milieu du combat, vain- 
quit le comte de Bar, le fit prisonnier, l’amena chargé 
de fers à Paris ; tout le fruit que Ce malheureux prince 
tirade son alliance avec Édouard, fut la honte d’être 
battu par une femme , et celle de faire hommage de 
son comté de Bar, qu’il avoit toujours prétendu tenir 
en franc-aleu : de plus, il fut, dit-on, condamné par 
arrêt du parlement à se croiser pour la Terre-Sainte , 
jusqu’à ce qu’il plut au roi de le rappeler. Il n’y avoit 
plus rien à faire alors dans la Terre-Sainte, mais l'usage 
de ces croisades forcées subsistoit comme une espèce 
de pénitence qu’on iinposoit aux princes et aux sei- 
gneurs vaincus dont ou vouloit se défaire. 

Philippe poursuivoit ses conquêtes en Flandre; il ap- 
prit que le roi d’Angleterre s étoit rendu aux instances 
du comte, qui depuis long-temps ne cessoit de l’appe- 
ler à son secours ; il apprit que ce roi étoit enfermé 
dans Bruges avec le comte de Flanche, il s’avance en 
vainqueur et prend Courtray sur sa route. Le roi 
d’Angleterre et le comte de Flandre n’osent l'attendre 
dans Bruges, ils se retirent à Gand, alors le boulevard 
de la Flandre. Bruges ouvre ses portes à Philippe, qui 
envoie le comte de Valois son frère et le connétable 
de Nesle pour brûler la flotte angloise dans le port de 
Dam ; mais les soins d'Édouard l’avoient mise en sûreté, 
elle avoit gagné la pleine mer. Le roi d’Angleterre , 
ayant pris connoissance des affaires de la Flandre , 
jugea qu'il étoit impossible d’arrêter les progrès du 
vainqueur, favorisés sous main par une faction puis- 
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santé qu’on appeloit les gens du lis ou les porte-lis , 
apparemment à cause de leur zélé pour la France ; il 
demanda une trêve pour lui et pour le comte. « Je l’ac- 
« corde, dit fièrement Philippe, et je ne m’éloignerai 
«jamais de la paix, quand je remarquerai de la sincé- 
« rite dans le procédé de mes ennemis , et de la sou- 
« mission dans mes vassaux. » D’après les moyens 
employés pour la confiscation de la Guyenne, et pour 
l'emprisonnement du comte de Flandre, ce u’étoit pas 
trop à Philippe à parler de ‘procédé sincère, mais il 
étoit vainqueur. La trêve le laissa en possession de 
toutes ses conquêtes depuis Douay jusqu’à lii uges , et 
cette trêve se continua de terme en terme jusqu’à la 
paix [a]. , tp 

Les mêmes avantages que le roi de France avoit eus 
sur le comte de Flandre, allié du roi d’Angleterre, le 
roi d’Angleterre les avoit eus sur le roi d’Écosse, allié’ 
du roi de France. Si ces deux rivaux vouloient Faire 
des conquêtes , c’étoit sur ce plan que la politique leur 
permettait d’en faire. C’est autour de soi, c’est de 
proche en proche qu’il faut s’étendre, tel est du moins 
le premier principe de la politique commune; celui de 
la politique juste seroit d’améliorer sa terre, sans s’é- 
tendre autrement que par les mariages et les succes- 
sions. La loi de coercendo imperio assureroit seule le 
bonheur des États qui auroient la sagesse de se la ren- 
dre propre ; mais ce principe de la politique même com- 
mune , ce principe de ne s’étendre qu’autour de soi, 
de préférer du moins les conquêtes prochaines aux 

[fl].Rymer, t. i , pan. 3,p. igï, ig3, ig4- 
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expéditions éloignées, combien n’a-t-il pas été mécon- 
nu par des nations réputées politiques? sans parler 
des expéditions de Wi Terre-Sainte et de la découverte 
du Nouveau-Monde, l’Espagne avoit, dit-on , aspiré à 
la monarchie universelle, et elle ne possédoit point le 
Portugal. Les François sc sont battus trois ou quatre 
siècles pour le Milanez et le royaume de Naples , tan- 
dis qu'ils ne possédoient ni la Lorraine, ni le Barrais, 
ni d'autres provinces aussi voisines : les Anglois s’oc- 
cupoient de leur agrandissement en France , avant 
que Henri II eût conquis l’Irlande, avant qu’É.douard 
eût soumis la principauté de Galles et tenté la con- 
quête de l’Écosse. Ce dernier objet fut celui qui occupa 
le plus Edouard. La ligue de Bailleul avec le roi de 
France étoit pour Édouard une raison apparente d’at- 
taquer l’Écosse; il commença par demander à Bailleul 
des places de sûreté pour tout le temps que*dureroit la 
guerre avec la France; Bailleul n’osa rien refuser et 
ne voulut rien accorder; il fut mandé à un parlement 
anglois , il n’y vint point, et sur cela Edouard assembla 
ses troupes; un cordelier lui apporta une lettre de Bail- 
leul , qui se déclarait affranchi de la souveraineté de 
l'Angleterre. C’étoient presque toujours des moines 
qu’on chargeait de ces déclarations de guerre. Les 
Écossois attaquèrent l’Angleterre, et les Anglois l’F.cosse 
en même temps ; Édouard prit Berwick , où il y eut 
sept mille personnes massacrées sans distinction de 
sexe ni d’âge. «Les Anglois, dit un Anglois (a], con- 
« viennent de ce carnage, fait sous les yeux d’Édouard 


[a] M. Smollett. 
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« à la honte de l’humanité. » Il falloit dire à la honte 
de ce prince. Quand l'Humanité est outragée, il n’y a 
souvent qu’un coupable. Édouard, attentif à diviser 
l’Écosse pour la soumettte plus sûrement, avoit engagé 
la maison de Brus dans ses intérêts, en lui promettant 
la couronne d’Écosse , qu'il alloit enlever à Bailleul. 
Toutes ces fausses promesses ne coûtent rieu aux po- 
litiques et aux conquérants. 

La bataille de Dunbar décida du sort de f Écosse; les 
Écossois y furent entièrement défaits ; Bailleul implora 
la clémence du vainqueur dans les termes les plus bas ; 
il se présenta devaut lui dans un cimetière, monté sur 
un méchant cheval, et tenant une verge blanche à la 
main. Édouard prit» plaisir à l’accabler de mépris, et 
Bailleul sembla prendre plaisir à s’y livrer [a] ; il de- 
manda si humblement pardon de ce qu'il appelloit sa 
folie; il reconnut si respectueusement Édouard pour son 
seigneur-lige ; il alla de si bonne grâce au-devant de 
l'humiliation , qu’il n’eut pas même l’honneur d’inspirer 
la pitié. On drçssa un acte de ses soumissions, où l’on 
n’omit aucune circonstance de sa bassesse ; on lui fit 
encore renouveler dans un autre lieu cette avilissante 
scène; et là, enchérissant sur toutes les formules de 
repentir et d’expiation qu’il sembloit avoir épuisées, il 
résigna sa personne, sa couronne, «a, dignité, ses biens 
propres, entre les mains de son vainqueur. Comment un 
homme souffre-t-il qu’un homme s'abaisse ainsi devant 
lui ? Cortiment sur-tout un roi le souffroit-il d'un iK)i ? 

• fc'L’afcfi’ irrrrrgfc ■ » "* ' >J J 

[a] Rynier, vol. a, p. 6ao et suiv. Walsing, p. ây.'Hemingf , vol. i, 
p. 99. Trivet, fl. 293 et suiv. , , 
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Encore si le prix de cet opprobre eût été la liberté! Mais 
Edouard envoya Bailleul sous une sûre garde en Angle- 
terre, ensuite il changea tout dans le pays vaincu; il 
rompit le grand sceau d'Ecosse , et en donna un aux 
armes d’Angleterre ; il se fit rendre hommage et prêter 
serment par tous les possesseurs de fiefs; il tâcha d’a- 
néantir tous les monuments qui pouvoient rappeler le 
souvenir de l’indépendance de l’Écosse et réfuter la pré- 
tention des Anglois à la suzeraineté. Quel autre droit 
que celui du plus fort pouvoil-il alléguer pour en user 
ainsi? Il lalioit que Philippe-le-Bel eût été hien mal- 
adroit pou ravoir eu tort avec un tel prince. 

On observa que, de tous les avantages enlevés aux 
Écossois par Édouard , celui que le peuple regretta le 
plus,futla possession d’une pierre, objet de sa supersti- 
tion, et sur laquelle on faisoit asseoir tous les rois à leur 
inauguration : on la gardoit soigneusement à Scone, 
c’étoit le palladium de la nation écossoise ; on croyoit le 
destin de l’Etat attaché à la conservation de cette pierre: 
Édouard qui l’emporta en Angleterre parut y emporter 
toute la monarchie écossoise. Cette démarche alarma 
sur-tout Robert de Brus , auquel il avoit promis la cou- 
ronne, et qui ne l’avoit servi que dans cette espérance ; 
il osa rappeler à Édouard sa promesse : « Pensez-vous , 
« répondit aigrement Édouard , que je n’aie autre chose 
" h faire que de vous conquérir des royaumes ? » 

Pendant qu’Édouard renversoit tout en Écosse et 
qu’il imposait un joug plus dur aux Gallois, qui avoient 
fait quelques mouvements pour seconder les Écossois , 
sa conduite hautaine irritoit les esprits en Angleterre ; 
on commençoit à rappeler les deux chartes , à se plain- 
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dre de leur inexécution : celle des forêts sur-tout avoît 

reçu des atteintes considérables qu’il fallut réprimer. 

Avant la trêve, et lorsque Philippe-le-Bel prenoit 
toutes les places de la Flandre, lorsque le comte, hors 
d'état de lui résister, appeloit vainement Édouard, en- 
gagé dans les montagnes de l’Écosse ; ce roi craignant de 
perdre uu tel allié avoit voulu du moins lui envoyer du 
secours, nepouvant pas encore lui en porter. Il falloit de 
l’argent pour lever des troupes ; Edouard saisit chez les 
marchands les laines , les cuirs , et les fit vendre à son 
profit , en promettant de rembourser les marchands . 
dans un temps plus heureux. Il falloit nouçfir ces trou- 
pes ; il exigea de chaque comté une certaine quantité 
de mesures de blé : on murmura ; sous le régne précé- 
dent on se fût révolté. Dans une autre occasion le dé- 
faut d’argent l’avoit engagé à ordonner une odieuse re- 
cherche de l’origine des propriétés de ses sujets, pour 
les faire racheter à ceux dont les titres paroîtroicnt in- 
suffisants. Le comte de Warenne, qui, sous le régne pré- 
cédent, s’étoit distingué par ses services, et dont les 
ancêtres avoient accompagné Guillaume-le-Conquérant 
dans l’expédition d’Angleterre, montra son épée aux 
commissaires qui lui demandoient les titres de ses pos- 
sessions : « Voilà mon titre, leur dit-il, Guillaume n’en 
« a jamais eu d’autres au trône d’Angleterre. » Édouard 
fit cesstr les recherches et tenta d’autres moyens. 

Indépendamment du servicedes troupes mercenaires, 
il exigeoit à la rigueur le service féodal. Il voulut en- 
voyer les seigneurs angiois, les uns en Guyenne, les 
autres en Flandre; mais ces seigneurs mettoient au 
nombre de leurs privilèges la dispense de servir hors 
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de leur île, quand le roi ne les cojramandoit pas en per- 
sonne ; ils avoient même quelquefois refusé de suivre 
leurs rois dans le continent , prétendant ne devoir de 
service que pour la défense de l’Angleterre ou pour ses 
intérêts immédiats, tels qu’elle pouvoit en avoir dans 
l’ile même. Le comte d’Hereford, grand connétable du 
royaume, et le comte de Nortfolk, grand maréchal, 
déclarèrent à Édouard qu’ils étoient prêts à le suivre 
par-tout où il voudroit les mener, mais qu’ils préten- 
doient ne point servir où le roi ne seroit pas. A ce mot , 
le roi s’écria en colère : « Pardieu ! vous marcherez, ou 
« vous serez pendus. » Le comte de Nortfolk répliqua 
du même ton : « Pardieu ! je ne marcherai point, et je ne 
« serai point pendu [a], » Ils sé retirèrent bien accom- 
pagnés en bravant Édouard , qui dissimula pour lors, 
et se vengea dans la suite par de petits moyens , mais 
qui fut obligé de confirmer expressément les deux 
chartes qu’il n’avoit cessé de violer. Il se fit depuis rele- 
ver par le pape de cette confirmation forcée. 

En Flandre, il fut, comme nous l’avons dit, le témoin 
oisif des conquêtes de Philippe son rival. Les comtes 
d’Hereford et de Nortfolk, qui ne l’y avoient pas suivi , 
indisposoient contre lui à Londres la noblesse angloise, 
et un aventurier écossois rassembloit ceux de ses com- 
patriotes qui s étoient réfugiés dans les montagnes pour 
échapper aux armes et à la souveraineté d’Édouard. Cet 
aventurier, nommé Wallace, avoit la force des Courcy 
et des Gourdon; il en avoit la valeur; il détestoit la ty- 
rannie et ne respiroit que la liberté [A]. Les Écossois en 

»■ ' 

[a] Ilcmingf, vol. I, p. Ma. 

[i] Wahing. Hemingf. ” 
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l'ont un héros, les Anglois un brigand. Son premierex- 
ploit fut d’un citoyen. L’insolenoe barbare d’un officier • 
anglois qui opprimoit l’Écosse au nom d’Édouard le ré- 
volta ; il osa s’élever contre le tyran subalterne et le tua; 
il ne lui restoit plus qu’à délivrer sa patrie ou qu’à périr 
en coupable; ilVannonça pour vengeur aux Écossois , 
bientôt il fut à la tête d’une armée; il reprit l’Écosse, 
gagna sur les Anglois la bataille de Stirling, pénétra en 
Angleterre, porta la terreur jusqu’à Londres. Édouard 
étoit alors en Flandre ; les progrès de Wallace ne contri- 
buèrent pas peu à lui faire désirer la trêve qu’il obtint 
du roi de France. Il en profita pour retourner prompte- 
ment en Angleterre et marcher avec quatre-vingt-dix 
mille hommes contre Wallace, qui, avec ses troupes 
légères, le fatigua beaucoup dans sa course, et lui dis- 
puta la victoire à Falkirk près des lignes d’Antrum. 
Édouard y fut en danger ; son cheval , effrayé des cris 
affreux des Écossois, le renversa et lui donna un coup 
de pied dans le côté; Édouard se relève promptement , 
court aux troupes galloises, et leur ordonne de charger. 

Les Gallois,’ toujours amis des Écossois dans le cœur, 
refusent d’obéir. Édouard se met à la tête d’un autre 
corps, arrache de sa main des palissades qui le sépa- 
roient de l’ennemi , charge avec une impétuosité que 
Wallace soutient avec constance, et la victoire étoit en- » 
core incertaine, lorsque Wallace, trahi par un de ses 
chefs, nommé Cumin, dont la retraite soudaine mit à 
découvert les corps qu’il devoit appuyer, fut obligé de 
céder le champ de bataille. Get homme singulier , 
ayant considéré l’envie que ses talents inspiraient aux 
grands du royaume, envie à laquelle ij attribuoit latra- 
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liison de Cumin dans le combat de Falkirck, déposa le i 
commandement des armées , qui fut donné aussitôt à 
ce même Cumin qui l’avoit trahi. Wallace rentra dans 
la condition privée, sans pourtant refuser ses services à 
sa patrie. Ceux de ses amis qui voulurent s’attacher à 
son sort et se dévouer avec lui à la défense de la liberté 
lui formèrent une petite armée avec laquelle il trouva 
le moyen d’inquiéter les tyrans. Mais enfin il fut pris par 
trahison et exécuté comme traître. Édouard le con- 
damna , dit un auteur anglois , Ileuri II l’eut révéré. 

Cependant Philippe-le-Bel , dans les traités de prolon- 
gation de trêve qu'ilfaisoitavec Édouard, n’abandonnoit 
pas plus les Écossois ses alliés qu’Édouard n’abaudon- 
noit les Flamands; il exigea que Bailleul.fùt mis en 
liberté. Bailleui se déshonora en sortant des fers 
comme en y entrant ; il diffama son peuple par une dé- 
claration publique pour justifier son abdication forcée t 
et la faire paraître volontaire; il avoit, disoit-il dans cet 
écrit honteux , reconnu tant d’indocilité, tant de perfidie 
chez les Écossois, que cette nation ue lui paroissoit pas 
mériter qu’on voulut être son maître , et qu’il reuouçoit 
avec plaisir à la gouverner [a]. Cette déclaration , évi- 
demment dictée à Bailleui par Édouard, annonçoit de 
la part de ce tyran une attention cruelle à se ménager 
des prétextes d’opprimer les Écossois. Le pape, malgré 
ses démêlés avec Philippe-lc-Bel , s’étoit emparé de la 
médiation entre la France »et l’ Angleterre; on remit 
donc Bailleui entre les mains du nonce jusqu’à la paix 
définitive. Bailleui se fixa depuis en Fiance, où il mou- 
rut dans l’obscurité. 

fn] Mutlh. de Weslni. ♦* 
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Les Écossois, toujours foules aux pieds, se révoltè- 
rent sous la conduite de Cumin , ils furent écrasés. 
Cette malheureuse nation chercha du moins à respirer 
sous la protection du pape , le pape intercéda pour les 
Écossois à sa manière, c’est-à-dire, en reprochant à 
Édouard ses cruautés, et en lui ordonnant de produire 
ses titres à la souveraineté de l’Écosse pour être jugé 
par le saint-siège. Ce n’étoit pas de ce ton qu’autrefois 
saint Grégoire-le-Grand écrivoit aux Phocas, aux Bru- 
nehauts, à des princes bien plus coupables qu’Edouard. 
Lorsque ces ordres du pontife parvinrent au roi d’An- 
gleterre, celui-ci jura dans sa fureur que, si Boniface 
n’abandonnoit son entreprise, il détruiroit l’Écosse 
d’une mer à l’autre , menace qui fit frémir les députés 
écossois présents àcediscours. Ils répondirent pourtant 
avec une fausse assurance, qu’il faudroit auparavant 
verser le sang du dernier Écossois. Édouard, quand la 
colère eut fait place à la réflexion, sentit qu’il ne falloit 
pas blesser dans Boniface le médiateur de sa querelle 
avec la France, médiateur partial et jusqu’alors bien 
déclaré pour l'Angleterre: non qu’il aimât Édouard, il 
haïssoit tous les rois, il vouloit les humilier tous; 
mais Pbilippes’étoitélevécontreluiavec le plus de force. 

Les deux rois en consentant d'accepter la médiation 
de Boniface, avoient pris des précautions contre sa 
place et contre son caractère; ils avoient déclaré qu’il 
dëvenoit leur arbitre, non "par aucun droit attaché à la 
dignité pontificale, mais uniquement par leur propre 
choix, et comme auroit pu l’étre toute autre personne 
honorée du même choix. U eût été plus sûr de choisir 
eu effet un autreltacdiateur, que de protester contre les 
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prétentions de celui-ci. Philippe ne se pressa point ce- 
pendant de rejeter une médiation si suspecte, et le pape 
rendit sa sentence arbitrale le 27 juin i ag8. On eut dit 
qu’elle étoit d’Edouard, non d’un arbitre [a]. Le pape y 
condamne Philippe-le-Bel à restituer la Guyenne au roi 
d’ Angleterre , et les places de la Flandre au comte. Nul 
,, dédommagement de des sacrifices. C'étoit juger que la 
guerre avoit été injuste de la part de Philippe, et qu’il 
devoit tout réparer; mais cette question n’étoit pas l’ob- 
jet de l’arbitrage dit pape ; il ’s’agissoit de prendre les 
affaires dans letat où la guerre les avoient mises , et de 
faire des propositions mesurées sur lés succès. Le pape 
dans cette sentence n’oublioit pas plus ses intérêts que 
ceux du roi d’Angleterre ; il y a-voit iqpéré mille petites 
réserves, mille clauses captieuses, dont il espéroit tirer 
parti pour l’avenir; il se réservoit le jugement de toutes 
les- contestations , et le moyen de les faire naître : s’il 
laissoit à Philippe l’hommage de la Guyenne, il se con- 
stituoit seul juge des abus fjui pourroient*sun>enir dans 
l’exercice du ressort. Il ordonne qu’on mette en séquestre 
entre ses mains toutes les places que les deux rois peu- 
vent avoir prises l’un Sur l’autre; il finit par envoyer 
Pbiljppe-le-Bel à la Terre-Sainte, peine ordinaire du 
vaincu. Telle est du moins l’analyse que la plupart des 
historiens donnent de cette sentence de Bbniface. 

Les procédés répondirent à la substance du jugement. 
Boniface, disent les historiens, avoit promis de ne pu- 
blier sa sentence, quelle qu’elle fût, que du consente- 
ment de Philippe-le-Bel; il le devoit en qualité de mé- 
* * 

[a] Rymer. 
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diateur, et de plus, il s’y étoit expressément engagé par 
lettre (i). Au mépris de ces devoirs et de ces engage- 
ments , il publie sa sentence en plein consistoire devant 
une foule de peuple attiré au Vatican par l’éclat tle cette 
cause, et Philippe ne connut cette sentence qu’en la re- 
cevant après la publication. La forme même qu’il plut 
à Roniface de donner à sa sentence fut une irrégiîlui ité 
nouvelle, jl voulut avoir prononcé comme pape et non 
comme arbitre; il la fit expédier en forme de bulle, et 
pour qu’on ne pût douter de sa partialité, c’est l'évêque 
de Durb'am, c’est l’ambassadeur d’Angleterre, qu’d 
charge de remettre cette bulle au roi de Fiance [a]. 
Quand l’évêque de Durham en fît la lecture au conseil 
en présence du ^>i , des princes du sang, et des princi- 
paux seigneurs, Robert d’Artois, ne pouvaut conte- 
nir son indignation, lui arracha la bulle des mains, 
la mit en pièces et la jeta au feu (a). Cette saillie fruu- 

(i) Voir dans Dupuy, preuves de l'histoire «lu différent de Boniface VIII 
et de Philippe-le^îel , la lettre de Boni face du 3 juillet, F. Son. julii 1298. 

(a) U y a ici d'assez grandes difficultés qu'il ne faut pas dissimuler. Ou- 
deglierst , C/i/«MuVy. et Annal, tic Flan J. c. 1 3 5 Meyer, Annal. I. de Fltmd. I. 
10, Villani, l. FIIl. c. 62. et après eux Dujïuy , - hist. du differ. entre 
Boni f. Fl U et Phit. le Bel, attestent tout ce que nou3 venons de rapporter; 
l'abbé Vclly a copié Bail!ct,qui lui-même, sur cet article, a copié lHtpuy. 
Mais la bulle de Boniface existe : ejlo est imprimée dans la continuation de 
Baronius par ftavnalui, et dans le second tome du recueil de Bymer. Rny- 
naldi avoit tiré cette pièce des archives dn Vatican, Rymer, du dépôt de 
la tour de Loudrçs, et les deux exemplaires sont conformes. Or, eu lisant 
cette huile , on voit avec étonnement quelle ue contient presque rien de 
ce qu’ont dit les auteurs; on n’y trouve point cette partialité tant repro- 
chée à Boniface. Il tient la balance égale entre les deux rivaux; il veut 
que tout soit restitué de part et d’autre. Il est vrai* qu’il prétend être dé- 
positaire de tous les objets litigieux, et arbitre Je toutes les contestations; 

[nj Bulle du 27 juin 1398. _ * * 
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çoise plut au roi et à la nation. La querelle s’échauffa 
tle plus en plus entre Boniface et Philippe [a], elle par . 

niais il n’accorde rien à l’un des contendants au préjudice de l'autre. 
Quant au comte de Flandre, il n’eu dit pas un mot; et bien loin de con- 
damner Philippc-le-Bel au voyage de la Terre-Sainte , il ne l’y invite pa» 
même. Il est difficile^de concevoir comment un écrivain tel que Dupuy, 
ayant cette bulle sous les yeux, a pu en faire une analyse si infidèle; 
qu’il eût cette bulle sous les yeux, c’est de quoi ou ne peut douter, puis- 
qu’il cite iui-méine l’article où Haynaldi rapporte cette bulle. On n’ima- 
gine qu’un moyen de lever cette difficulté. Dupuy voyoit d'un cûlé le récit 
des historiens, de l’autre la teneur de la bulle; il eut sans doute donné la 
préférence au titre, mais ce titre n’étoit pas entier, haynaldi ne donne la 
bulle que par extrait; il en retranche des morceaux. A la vérité, son 
extrait contient toutes les dispositions de la bulle, et les suppressions ne 
portent que sur quelques formules de style, sur des répétitions, sur des 
longueurs, etc. Mais Dupuy u’étoit pas à portée d’en juger; il savoit que 
le pape Clément V, de concert avec Philippe-le-Bel , avoit modifié et cor-< 
rigé plusieurs bulles de Boniface .Vlll; qu’il en avoit retranche des traits 
injurieux ou désagréables à la France. Dupuy a pu croire qu’on avoit re- 
tranché de la. même huile du 27 juin 1298, tous les traits de partialité 
trop marqués; il a pu croire que ces suppressious avoient été faites ou par 
Clément V dans la bulle même, ou par Haynaldi dans son extrait. Ce u’est 
que par le recueil de ïtymer que ta pièce entière a été connue; mais ce 
recueil n’a paru que plus de cinquante ans après la mort de Dupuy. 
Baiilet ni Méreray ne l’ont pas vu non plus, aussi ont-ils suivi le récit de 
Dupuy et des autres historiens. M. l’abbé Velly, qui a fait usage de Ray- 
naldi et de Bymer, et qui reproche tant au P. Griffet de les avoir uéglD 
gés, les a quelquefois consultés un peu négligemment. Il auroit dû, ce 
semble, élever la difficulté qu’on propose ici. Nous ne prétendons pas 
quelle doive faire abandonner le récit des historiens, et nous avons meme 
suivi ce récit dans le texte; mais enfin il résulte de ce récit, comparé à la 
huile même, un problème historique que nous laisserons résoudre au lec- 
teur. Un peut prendre le parti de croire ou que la bulle a été corrigea 
après coup, conjecture à la xérité gratuite et destituée de fondement, ou 
que l’impartialité quelle annonce dépluisoit assez à Philippe-le-Bel (qui 
avoit eu des avantages sur ses ennemis, et qui vouloit eu profiter), pour 
que le comte d’Artois fut bien sûr de lui faire sa cour en déchirant la 

[aj Dupuy, Histoire du différent entre Boniface VII] et Philippe-le-Bel. 
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vint enfin à ce degré de violence que toutes nos histoires 

ont rapporté; elle produisit ces écrits honteux, où deux 

bulle avec un mécontentement réel ou affecté. Mais, comme sous ce second 
point de vue on suppose la bulle telle encore aujourd’hui qu’elle est sortie 
des mains de lioniface VII!, il y a beaucoup de faits à sacrifier dans le 
récit des historiens, par exemple ceux qui concernent le comte de Flandre 
et le voyage de la Terre-Sainte imposé pour pénitente à Philippe-le-Eel , 
circonstances dont i! n'est pas dit un seul mot dans la bulle. 

Nouvelle difficulté. Divers auteurs, tant anglois que françois, indiqués 
par Itnvnaldi, soutiennent, contre l'opinion générale, que les deux rois 
obéirent avec respect à la sentence arbitrale, et c’est ce qui paroit résulter 
de plusieurs actes manuscrits recueillis à la tour de Londres par M. de 
Bréquigny; il est certain au moins que les deux rois, contents ou nou de 

* la sentence arbitrale, l’exécutèrent d’abord par des trêve», ensuite 4»ar la 
paix couclue eu i 3 o 3 , conformément à cette bulle de 1298. 

Autre difficulté encore. Les historiens ont accusé lioniface VIII d’infidé- 
lité, pareequ’il avoit publié sa sentence à l’insu des Fr<yiçoîs, quoiqu’il eût 
promis à rhilippe-le-Bel de ne la publier que de concert avec lur; mais 
cette promesse est du 3 juillet, et la publication de la bulle est du 27 juin 
précédent. Aussi le pape dit-il seulement qu'il u'ajoutera rien, que du 
9 consentement de Philippe, à ce qu’il a déjà prononcé sur sa querelle avec 
Édouard : Piw-ter ion tenta in iis qnœ jam pronnneiaia nostuntur , nostrte ntqua - 
rptnm inientfonis existit ad cliquant in reliquis promut tiationem... in hujusmodi 
negotio... , procèdent sine iuo expresso consensu , etc. Nous 11e prétendons pas 
prendre ici la défense de lioniface VIII , il a trop mérité que sa mémoire 
fût odieuse à tout bon François. Nous ne prétendons qu’être jàstes, et que 
proposer noire problème historique sans en dissimuler les difficultés. Il 
reste assez d’autres torts à lioniface , et peut-être n’est-il pas" lave du celui- 
ci ; peut-être la date même de la huile et de la lettre n’est-elle propre qu’à 
faire naître des soupçons contre lui. F11 effet, cette lettre, comme nous 
l'avons observé, est du 3 juillet, et la sentence arbitrale est du 27 juin. 

*Or, il étoit impossible qu’ou sût à Paris, le 3 juillet, ce qui avoit été pro- 
noncé à Home le 27 juin. De plus, la lettre du 3 juillet paroit être une 
réponse à quelque dépêche de la cour de France, par laquelle on exigeoit 
que le pape communiquât le projet de sa sentence arbitrale, avant de la 
publier. jür, ces deux points étant donné», il en résulte, de la part du pape, 
uue dérision insultante et uuc équivoque honteuse; car dans ce cas voici 
quel aura été le sens caché de sa lettre : « Je vous promets qu’à l’exception 

• d« la sentence que je viens de rendre, et qui est publique à Rome, quoi- 
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personnes sacrées s’accablèrent d'injures à peine faites 


Jrançoise, il dit dans un de ses libelles que cette natiofi 
superbe en a menti par la gueule lorsqu’elle prétend 
que son roi n’est souinis'à personne pour le temporel. 
Il disoil qu’il aimeroit mieux être chien que d'être Fran- 
çois. « J’humilierai leur orgueil, ajoutoit-il, et si leur 
« roi ne devient sage, je le châtierai comme un petit 
« garçon, je lui ôterai son royaume. >• Jean du Tillet, 
évêque de Meaux, admire avec horreur la merveilleuse 
impudence d’ un tel homme , qui ri avoir pas honte d'assurer 
que le royaume de France était tenu en foi et hommage de 
la majesté papale , et sujet h icelle \a\. 

■ quelle vous soit -encore inconnue à Paris. P neter contenta in iis quce jam 
m pronuntiata noscuntur: il ne sera plus rien prononcé que de concert avec 
« vous. » Ainsi le pape, prié de communiquer sou projet île sentence, se 
sera pressé de publier et d’envoyer sa bulle, pour pouvoir écrire : « Ce qui 

• est fait est fait, mais à l’avenir rien ne se fera sans vcftre aveu. » Une" 
telle conduite, une telle lettre est un outrage si sanglant, que la haine de 
Roniface pour Philippe-le-Bcl^ieuMpeule le rendre croyable. Ceci pourtant 
n’est et ne peut être qu’une conjecture. Quand, d’un côté,- l’on voit la 
France et l’Angleterre faire la paix sur le 'plan tracé par la sentence arbi- 
trale de Roniface, on a peine à croire que cette sentence ait causé en 
FrÆncç tant de mécontentement; quand, d'w antre côté, l’on voit cinq 
ans s'écouler entre la bulle et la paix, on sent que la bullen’a pas d’abord 
réuni les suffrages, et l’on en revient sur toute cette affaire aux dou- 
tes et aux difficultés. M. l'abbé Velly n’a pas vu celle qui rdsultoit des dates 
de la bulle et de la lettre; sans examiner ces dates, il suppose la lettre 
antérieure à la bulle, et il accuse Bmiiface d’avoir manqué à su parole en 
publiant la bulle; cepeudant Raillet, qu’il copie, a remarqué expressément 
que la lettre étoit postérieure de six jours à la bulle; il dit que « Roniface, 

• en écrivant cette lettre, cherchoit à sc rendre nécessaire parla conti- 
« nuation de son arbitrage et à tenir les deux rois d<yis la dépendance de 

• son tribunal, même après avoir prononcé » ; dessein qui éclate en effet, 
et dans sa bulle, et dans toute sa conduite. 

[a] Preuv. de l’hist. du diff. de Bonif. VUI et de Phil -le-Jtel , p. ioi, »o5. 
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La médiation d’un si furieux pontife ayant enfin été 
absolument rejetée par la France, il l’accabla de cen- 
sures, il déposa Philippe-le-Bel , il donna sa couronne 
au roi d’Angleterre, concession qui n’eut point d’effet, 
soit parceque l’affaire d’Écossé avoit commencé à mettre 
un peu de froideur entre Édouard et Bouiface, soit 
parceque cette même affaire d’Ecosse occupoit trop 
Édouard pour qu’il pût se livrer à ces nouveaux projets 
de conquête. Boniface offrit donc le trône de la France 
à l’empereur Albert d’Autriche; il ne l’aimoit pas, il 
s’étoit toujours intéressé contre lui pour Adolphe de 
Nassau, dont il lui reprochoit la mort, il avoit dit aux 
ambassadeurs d’Albert , que l’élection de leur maître étoit 
nulle , et qu’il fallait le traiter en homicide. Mais Philippe 
avoit fait des démarches pour procurer l’empire à 
Charles de Valois son frère, au préjudice d’Albert; 
Boniface jugea que le ressentiment d’Albert devoit le 
rendre propre à servir sa haine contre la France, il 
supposa qu’Albert avoit, commte lui, une aine ambi- 
tieuse et implacable , il se trompa; l’empereur se sou- 
vint du refus que saint Louis avoit fait de l’empire; il 
crut devoir rendre ce procédé généreux au petit-fils de 
saint Louis. Ce refus n’eut peut-être après tout qu’un 
mérite de prudence et non de générosité. « Le royaume 
« de France est trop beau , dit Mézeray [a], pour être 
« enfermé dans un morceau de parchemin » ; cependant 
un pareil morceau de parchemin avoit causé de grandes 
révolutions en Sicile. On prétend qu’Albert craignant 
de désobliger Boniface par l’éclat d’un refus trop absolu, 

[«] Grande histoire. 
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lai répondit qu'il accepterait la couronne de France, 
si le pontife vouloit rendre l empire héréditaire dans la 
maison d'Autriche. J’accepterai vos bienfaits , si vous 
m’en accordez encore (Faillies , parait une proposition 
un peu étrange, mais c’étoit , selon un historien mo- 
derne [a], dire respectueusement au pape que l’un étoit 
aussi peu possible que l’autre. Observons que ce même 
pape avoit paru seconder autrefois les démarches faites 
pour procurer la couronne impériale à Charles de Va- 
lois, et qu il avoit promis tour-à-tour à ce prince l’em- 
pire de Constantinople et l’empire d’Allemagne, mais 
alors tout étoit bien changé. 

Tout ce que Boniface et Philippe-le-Bel pouvoient 
renfermer dans leur cœur, d’orgueil et de haine, étoit 
épuisé par leur querelle; ils n’avoient plus d’amis ni 
d’ennem*s que relativement à cet objet. La fameuse 
dispute du sacerdoce et de l’empire n’ étoit plus entre 
les empereurs et les papes ; elle étoit entre Boniface et 
Philippe-le-Bel , et Philippe étoit seul le vengeur des 
rois. On dit qu’ Albert pour conserver la bienveillance 
du pape , reconnut tenir de lui la puissance du glaive , 
et lui ht seraient de fidélité. Boniface la reçut dans son 
alliance , et lui pardonua le refus de ses dons. 

Philippe de son coté fit la paix avec le roi d’Angle- 
terre, le ao mai i3o3 [b\. Cette paix définitive avoit été 
préparée par diverses trêves, dans l une desquelles on 
étoit convenu de deux mariages.; le premier entre 
Edouard, roi d’Angleterre, et Marguerite, sœur de 

[a] L’abbé Velly, Philippc-le-Bcl. 

[AjMaauscriu «le la tour (le Londres, recueillis par M. de Bréquigny. 
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J’hilippe-le-Bel; le second entre le prince Édouard fils 
du roi d’Angleterre, et Isabelle , fille du même Philippe. 

Le premier de ces deux mariages éloii fait, même avant 
la conclusion de la paix; le second ne & fit qu’après la 
paix, et qu’en vertu des stipulations de cette paix : «■*! 
alliance funeste, dont la France et l’Angleterre doivent 
détester le souvenir, et qui amena la seconde et la plus 
terrible époque de la rivalité dés deux nations. 

Quant au plan «le pacification, Phi!ippe-le-Bel parut 
se rendre justice sur la manière dont il avoit pris la 
C'.uyenneel ses dépendances, il restitua tout à Édouard 
sous la condition ordinaire de l'hommage. Seulement 
la Ciuvrnnc parut servir de dot à Isabelle, mais elle 
n’en serait pas moins restée à l’Angleterre , si cette 
princesse était morte sans enfants. Au lieu de céder 
cette province en dot à une princesse frant'oisf , il eût 
fallu la recevoir en dot d’une princesse nngloise. La 
politique des François eût dû s’attacher à réunir cette 
province par le mariage d’une princesse anglaise avec 
l’héritier du trône de France. 

Les alliés furent sacrifiés de part et d’autre, c’est 
leur sort ordinaire.’ Philippe vouloit accabler les Fla- 
mands’ Édouard vouloit soumettre les Éeossois. Mais 
à quoi avoit servi la guerre entre l’Angleterre et la 
France, puiscpi’on remettait toutes choses au même 
état où elles étaient avant la guerre? elle avoit ranimé 
les haines entre les deux nations, elle les avoit consu- 
mées toutes deux en efforts stériles, elle avoit rendu 
accablant pour l'une et pour l’autre le fardeau des sub- 
sides. Les deux rois étaient devenus odieux à leurs 
peuples ; Lduuard avoit volé les marchands de son 
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royaume; Philippe-lc-Bel a voit altéré les'monnoies , ce 
qui le Ht surnommer le faux monnoycur par Edouard et 
par les François même9. 

La haine de Philippe pour Boniface a joutoit à sa haine 
‘pour lçs Flamands ; il ne pouvoit pardonner au comte 
île F’iandre, d’avoir porté sa querelle contre la France 
au tribunal du pape, il n’avoit pas même attendu la 
conclusion de la paix avec l’ Angleterre pour reprendre 
le cours de ses contactes en Flandre ; le comte de Valois 
l’avoit rendu maître de Dam, de Dixmude, et avoit tel- 
lement pressé le comte de Flandre daus la ville de 
,Gand, que celui-ci avoit cru ne pouvoir trouver d’asile 
que dans la miséricorde du vainqueur. Le comte de 
Valois s’obligea de mener à Paris, aux pieds du roi, le 
*comte avec deux de ses fils, lîobert* et Guillaume, et 
de les ramener au même endroit où il les avoit pris , si 
dans l’espace d’un an , le comte de Flandre ne pouvoit 
obtenir la paix. Quanti le roi les eut en sa puissance, 
il déclara qu’il ne se jugeoit point lié par un traité que 
son frère avoit conclu sans sa participation ; . qu’il 
croyoit faire assez pour des vassaux félons, en leur lais- 
sant la vie ; mais que leurs F^tats reste’roient confisqués 
et leurs personnes captives. Lecomte Guy fut enfermé 
à Compiegne, Robert son fils aîné à Chilien , Guillaume, 
dans une forteresse de l’Auvergne, on ne voulut pas 
même leur laisser la douceur de gémir ensemble. Voilà 
encore un de ces procédés sur lesquels tout bon Fran- 
çois doit savoir abandonner Philippe-le-Bel ; tout Ah- 
glois doit aussi condamner la lâche ingratitude avec 
laquelle Édouard laissa opprimer dans cette conjonc- 
ture un allié qui s’étoit perdu pour lui , mais l’JÉcosse 
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seule l’occupoit tout entier. Philippe décjara la Flandre 
réunie à sa couronne, y envoya des gouverneurs, et 
accabla d’impôts cette province , comme s’il eût prévu 
qu’il devoit la perdre bientôt : c’en étoît le moyen, La 
Flandre se révolta; on fit à Bruges un massacre des 
François pareil aux vêpres siciliennes; on en fit un 
carnage horrible à la bataille de Courtray, où quatre 
mille paires d’éperons dorés, déuouilles d’autant de 
gentilshommes, ornèrent le triomphe des Flamands [a], 
qui en suspendirent cinq cents dans l'église de Cour- 
tray [AJ. C’est un des plus cruels échecs qui aient affligé 
et humilié la France. On y perdit le brave Robert , 
comte d’Artois, prince du sang, qui commandoit l’ar- 
mée, le connétable Raoul de Nesle, les maréchaux Guy ^ 
de Nesle et SiinonVle Melun , le chancelier Pierre Flotte , 
Jacques de Chûtillon , comte de Saint-Paul , gouverneur 
de la Flandre, et principale cause de cette guerre par 
sa mauvaise administration, beaucoup d’autres grands 
seigneurs , près de deux cents chevaliers, des écuyers 
sans nombre. ' 

Arrêtons-nous à considérer quelques particularités 
de cette bataille, pareeque nous y trouvons le principe 
ordinaire des plus mémorables défaites des François; 
cette même précipitation, cette étourderie ([ue nous 
verrons dans la suite favoriser les succès des Auglois, 
et qui âCrécy, à Poitiers, à Aziucourt, à Dettingue, etc. 
nous arracha des mains une victoire qui étoit tout ac- 
quise, si l’on eût voulu ne pas combattre. Le zélé pa- 
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[a] Coutinuat. de Nangis. 
[/>] 1 1 juillet i3o2. -r 
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triotique doit toujours avertir les François d’une faute 
qui leur fut toujours si familière et si funeste.™? 

Le comte*d’Artois avoit quelques reproches à se faire 
sur la chaleur avec laquelle il avoit fait pousser cette 
guerre contre les Flamands qu’il haïssoit en qualité de 
voisins; à cette haine imprudente il joignit un mépris 
plus imprudent encore, fondé sur ce que les Flamands 
étoient sans cavalerie et sans noblesse, qu’ils n’avoient 
pour chef qu’un tisserand, qui avoit pour lieutenant 
un boucher, et qu ils n’opposoient à cinquante mille 
hommes de troupes aguerries que vingt-cinq mille 
artisans , tirés des boutiques de G,and et de Bruges , ou 
des laboureurs arrachés pour un temps à la charrue. 
Cependant les Flamands s’étoient avantageusement re- 
tranchés entre'Bruges et Courtray; ils étoient défendus 
au nord par la Lys, au midi par un large canal, qu'on 
n’apereevoit que quand on étoit sur le bord, au levant 
et au couchant par des fossés profonds. Cette bataille 
est une des premières où l’on aperçoive un plan , une 
assiette de camp, choisie et secondée par un art sen- 
sible. Le connétable de Nesle étoit ‘d’avis, ainsi que 
plusieurs autres chefs , de respecter la position des Fla- 
mands, de ne point combattre, et de se contenter de 
les affamer dans leur camp. Le comte d’Artois jugea 
indigne de sa gloire d’user de ménagement avec ce 
qu’il appeloit une populace séditieuse. Le connétable 
insistant , le comte d’Artois lui reprocha en public de 
vouloir épargner les Flamands, pareequ’il avoit marié 
sa fille à un des fils du comte de Flandre. « Non, ré- 
« pondit froidement le connétable , je ne suis point un 
«traître; suivez-moi seulement, et je vous mènerai si 
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« avant que nous n’en reviendrons ni l’un ni. l’autre. » 

Il tint parole. Le signal donné, la noblesse françoise ne 
daigna pas même se mettre en ordre contre des pay-, 
sans qui ne dévoient pas savoir se défendre, chacun 
attaqua par où il voulut, le défaut de concert et de 
discipline, la fausse confiance, la précipitation enga- 
gèrent les François dans des marécages, ou, selon 
quelques historiens, près de vingt mille hommes furent 
tués, sans pouvoir seulement mettre l’épée à la main , 
le reste se dispersa , la déroute fut complète , et la 
Flandre entière fut perdue pour les François. 

Ce qui peut paroltre assez étrange , c’est que ce fut 
peu de temps apres cette défaite des François que le roi , 
d’Angleterre fit sa paix particulière avec eux. Dans la 
politique ordinaire, n’étoit-ce pas le moment de s’unir 
avec la Flandre, qu’il abandonnoit au contraire par 
cette paix?Sans doute; mais on évalua le sacrifice qu’il 
faisoit, et la restitution de la Guyenne en fut le prix. 

Les François, n’avant plus en tête que les Flamands, 
Vengètent leur défaite, sur mer au combat de Ziric- 
zée fur], sur terre à la bataille de Monts en Puclle [ 6 ], 
où Philippe-le-Bel courut risque de la vie, et par des 
prodiges de valeur presque incroyables, ramena seul la 
victoire qui lui échappoit. Le désordre s’étoit mis dans 
üarmée françoise, et le comte de Valois lui-même avoit 
pris la fuite. La statue équestre de Philippe-le-Bel qu’on 
voit à Not re-Dame de Paris (i), est un monument de cette 
victoire inespérée. Quelques auteurs cependant ont cru 
que cette statue étoit celle de Philippe de Valois , et 

(l) On ne l’y Toit plus aujourd'hui. (Note de l'Éditeur . ) 

[<i].ioaoùi t3o4- [A] i8août i3o4- 
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qu’elle a voit été érigée 'en mémoire de la bataille de 
Cassel, gagnée par ce roi contre la meme nation. Mais 
on peut voir dans l’abrégé chronologique de M. Je pre- 
sident llainaut [a], les raisons d’attribuer ce monument 
à Philippe-le-Bel. çjj,,, y-. 

Cette journée de Monts fut la gloire de ce vail- 
lant prince; la gloire des Flamands est de u’en avoir 
point été abattus (Aj. Peu de jours après ils reparais- 
sent avec une nombreuse armée. « N'aurons -nous 
«jamais fait? s’écria le roi, je crois qu’il pleut des 
« Flamands. » Leurs hérauts arrivent et demandent une 
paix honorable, sinon ils offrent la bataille. Philippe 
prit le parti de la paix. Le comte de Flandre , ses fils, et 
tous les sçigneurs flamands furent mis en liberté, et 
rétablis dans leurs biens. Douai, Lille, et tous les 
pays d’en-deçà de la Lys restèrent au roi avec la haine 
des Flamands, (jui éclata encore quelques années après. 
La campagne de Monts et de Ziriczée avoit été précédée 
d’une autre, où la convocation du ban et de l’arrière- 
ban en France n’avoit rien produit, et oii Philippe n’a- 
voit fait que paraître et se retirer, les foibles liaisons 
que l’Angleterre entretenoit avec la Flandre ayant mis 
la reine d’Angleterre, sœur de Philippe-le-Bel, en état 
de donner à son frère l’avis vrai, ou faux que les Fla- 
mands entretenoieut des intelligences dans son armée , 
et qu’il courait risque d’étre trahi. . 

Pendant cette expédition, Édouarda voit aussi éprouvé 
des vicissitudes en Ecosse. Quand il vouloit ranimer la 

[а] Abroge chronologiqueABmiée i3o4- 

[б] Histoire de l'Académi^res inscriptions et belles-lettres, tom. 3 , 
p. 378 et juiv. 
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guerre, il redoubloit l’oppression des malheureux Écos- 
sois pour les forcer à la révolte. Ces peuples ayant été ' 
compris comme alliés de la France dans un des traités 
de trêve qui avoient précédé la conclusion de la paix, 
Edouard avoit ratifié publiquement le traité, et avoit 
secrétemeut protesté coutre, par-devant notaires; il 
avoit en même temps envoyé une armée en Écosse , 
plutôt pour détruire cette nation que pour la com- 
battre; car il croyoit l’avoir rendue incapable de toute 
résistance; mais il avoit mal évalué les ressources du 
désespoir. Les licossois battirent jusqu’à trois fois son 
armée. Édouard, à cette nouvelle, marche en personne 
contre l’Écosse , et perce d’ abord jusqu’aux extrémités 
septentrionales de ce pays pour couper la Communica- 
tion entré les différentes provinces, et empêcher l’en- 
nemi de réunir ses forces. Un château l’arrête : il l’as- 
siège pendant vingt-deux jours sans succès. Le gou- 
verneur joignoit à cette belle défense une raillerie in- 
sultante; il effaçoit avec son mouchoir les. traces que 
les batteries d'Edouard laissoient sur les murailles, et 
crioit aux assiégeants : « Vous avez grand tort de salir 
« ainsi nos belles pierres blauchcs («). » Cette insolence 
fut punie. Une pierre lancée par les machines tua le 
gouverneur, et la garnison se rendit à discrétion. Les 
Écossois demandèrent la paix; on nomma des commis- 
saires, et cependant Édouard enleva aux seigneurs les 
plus puissants leurs châteaux et leurs villes. 

Robert de Brus , fils ou petit-fils du compétiteur de 

(i) Ce trait est répété et applique à d'autres évènements dans l’His- 
toire du connétable du Guc*cliu, par Ifaty du Châtelet, et dans quel- 
ques autres endroits. 
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Bailleul, résolut enfin d'affranchir sa patrie, projet qu’il 
suivit avec confiance, et qu'il parvint à exécuter. Son 
père, aine foible et incertaine, tantôt s’étoit joint aux 
.Écossois, tantôt avoit servi lu tyrannie des Anglois; il 
avoitété jaloux de Wallace, il se fit esclavGid’Édouard. 
Des reproches que Wallace lui avoit faits sur l’indigoUq 
de ce dernier personnage lavaient touché; il recoin* 
manda, en mourant, à son fils de -rechercher ce ven- 
geur de l’Ecosse, et de lui donner toute sa confiance. 
Mais Wallace n’étoit plus;Oumin comniandoit alors les 
•Jicossois. Ce perfide avoit trahi Wallace, il trahit Ro- 
bert de Brus; il alla révéler à Édouard les projets de ce 
seigneur. l)e Brus, instruit de cette délation, rencontre 
Cumin dans le cloître d’un couvent; la querelle s’é- 
chauffe, de Brus tire son poignard, en frappe Cumin , 
monte à cheval , va conter son aventure à ses amis, et 
prendre leurs conseils sur ce qui reste à finie. Séthon ( i ) , 
un des plus zélés parti-ans de Robert de Brus, appre- 
nant par son récit qu’il n’ayoit pas vu expirer Cumeu, 
lui dit : « vous n’avez fait que la moitié de l’ouvrage, je 
«cours l’achever. » Il se rend aussitôt dans le cloître 
où s’étoit passé cette scène]»]. Les moines avoient porté 
Cumin dans l’église pour le confesser; Séthon le trouve 
au pied de l’autel, il couvre cet autel du sang de 
Cumin et de celui d’un chevalier qui voulut le defeudre. 
On apprit vers le même temps la mort de Bailleul. De 
Brus crut avoir réuni tous les droits au trône; il se dé- 

('i)D' autres disent que ce fut Thomas Kiikpatric , et que sa maison 
porta toujours depuis dans son écusson une main année d*un poi- 
gnard sanglant. 

[«] Malt, de West, j p. 453. 
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claie, il est défait au combat de MethueW par uuc im- 
prudence à-peu-près semblable à celle qui avoit fait 
perdre aux François la bataille de Courtray; Édouard 
s’abreuva de sang , et s’assouvit de vengeances. Il lit 
trancher la tête à trois frères de Robert de brus; il fit 
pendre le comte d’Athol , de la famille royale d’Ecosse; 
il fit enfermer dans de fortes cages de bois , suspendues 
à des tours , une soeur de Robert de Brus , et la comtesse 
de Buckam, qui avoit couronné Robert, en vertu d’un 
privilège attaché à sa maison. Quelques évêques furent 
traités de même. Séthon fut écartelé. Les exécutions* 
devinrent si fréquentes, dit un Anglois, qu'on n’y fai- 
faisoit plus d’attention. Ces cruautés irritèrent de Brus 
sans le décourager; il resta quelque temps caché dans 
des bois, dans des cavernes; il se fixa enfin dans une Ile 
déserte , où il vécut assez ignoré pour que le bruit de sa 
mort se répand^ par-tout. L J Ecosse sembla soumise; les 
Anglois s’éloignèrent; de Brus se découvrit d’abord à 
quelques amis fidèles. Bientôt son parti grossit; il prit 
des places , battit les Anglois/ Edouard sê met en marche 
pour l’accabler; une dyssenterie délivra de Brus de ce 
terrible ennemi. Edouard mourut au milieu de sa course 
dans un lieu nommé Bttrg-les-Sahlons. Quand il se sen- 
tit près d’expirer; « allez, dit-il à ses soldats, faites porter 
«mes os devant vous; les rebelles n’en soutiendront 
« point la vue [a]. Derniers mots d’un conquérant. 

Il faut distinguer deux temps dans la vicd’Édouard I" . 
Il parut d’abord vouloir imiter saintaLouis ; il fut l’ar- 
bitre des rois, et le pacificateur de -l’Europe; mais il 

» 


[a] Walsioy Heuiinf;. Trivel. 
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n’étoit pas assez grand pour soutenir jusqu’au bout un 
si noble caractère. Il se plongea bientôt dans toutes les 
horreurs de la politique des conquérants; il fut injuste, 
il fut féroce. Les Gallois et les Écossois n’ont dû voir en 
lui qu’un monstre ; les Anglois ont dû souvent y voir un 
tyran. Il eut l’éclat funeste et cette espèce de grandeur 
des conquérants, la valeur rapide et brillante de Ui- 
chard, ses talents militaires, ses fureurs despotiques ; 
supérieur à Richard dans un point important, le soin 
de régir ses États, il en étendit et en perfectionna la lé- 
gislation; il mérita d’étre nommé le Justinien de l’ An- 
gleterre-, il réforma l’administration de Injustice, fixa 
les limites des différentes juridictions, simplifia la per- 
ception des revenus publics; mais un prince, qui d'un 
côté donne des réglements sages, de l’autre, vole les 
marchands de son royaume, fait peut-être plus de mal 
par ses mœurs que de bien par ses lois. 

Édouard I er étoit l’homme de l’Angleterre le plus fort 
et le plus adroit, qualités alors bien utiles à un cheva- 
lier ; aussi les Anglois l’appellcnt-ils la fleur de la cheva- 
lerie. On le nomma Édouard auæ longues jambes , sur- 
nom qui n’a pas besoin d'explication. 

Il laissa de sa première femme, Éléonore de Castille, 
Édouard II, dit de Caèrnarvon, parcequ’il étoit né a 
Caërnarvon dans le pays de Galles; Éléonore, comtesse 
de Bar ; Jeanne d’Arc , mariée d’abord àüGilbert , comte 
de Glocester, ensuite à Ralf de Monthermer; Margue- 
rite, duchesse de Brabant; Elisabeth, comtesse de 
Hollandeen premières noces, et d’Héreford en secondes. 
Ce fut tout ce qui resta de quatre fils et deonze filles qu’il 
avoit eus de sa première femme. Il laissa deux fils de 

a, 10 
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Marguerite de France, 9a seconde femme, sœur de 
Philippe-le-Bel; Thomas, qui fut comte de Nortfnlck; 
Edmond, qui fut comte de Kent. Il en avoit eu aussi 
une fdle. Ces mariages féconds fixèrent ses attache- 
ments; il eut, comme saint Louis, son premier modèle, 
le bonheur de n’avoir que des goûts légitimes. Son suc- 
cesseur , Édouard 1 1 , lui ressembla peu sur cet article , 
comme sur tous les autres. 

Philippe-le-Bel survécut de sept ans à son rival ; mais 
les événements qui remplissent ses sept dernières 
années «intéressent pas directement l’Angleterre, avec 
laquelle la France resta toujours en paix. Le prince 
Louis, dit le Hulin , fils de Philippe-le-Bel, passa en 
Angleterre pour voir Isabelle sa sœur, lorsqu’elle ac- 
coucha d’Édouard III. Les Anglois accusèrent quelques 
seigneurs de la suite du prince de répandre dans cette 
cour des idées trop monarchiques ou trop françoises. 
Les haines s’augmentèrent; mais la paix subsista pour 
lors. Il n’en fut pas de même de la Flandre. Robert, dit 
de Béthune, avoit succédé au vieux Guy de Dampierre 
son père, mort Agé de plus deejuatre-vingts ans,àCom- 
piègne, dans le temps du dernier traité. Ce traité étoit 
trop dur pour qu’on put espérer que les Flamands l’exé- 
cutassent, quand ils croiraient pouvoir le violer. Une 
partie de la Flandre avoit été cédée à Philippe-le-Bel , et 
les places qui «toient restées au comte de Flandre dé- 
voient ëtredémantelées; les Flamands de voient d'ailleurs 
payer des sommes considérables. Lecomte de Flandre 
redemanda les places cédées à la France, prétendant 
les avoir rachetées, et en avoir payé le prix au laineux 
Enguerrand-le-Portier, seigneur de Marigny , qui gou- 
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vernoit alors les finances, et le roi et le royaume. Le 
comte de Flandre d’ailleurs ne démanteloit point ses 
places, et ue payoit point, dit-on, les sommes con- 
venues. Un le mande à la cour avec son fils Louis, 
comte de Rethel et de Ne vers ( i) , dont on étoit mécon- 
tent pour d’autres sujets. Le père fut renvoyé dans ses 
États; le fils fut retenu prisonnier à Moret, puis trans- 
féré à Paris. Il se sauva de sa prison, et la guerre recom- 
mença [a]. Le roi d’Angleterre, en qualité de duc de 
Guyenne, fut sommé de fournir son contingent à la 
France, et ne se pressa point d’obéir. l’Iiilippe-le-Bel , 
selon son usage, leva sur ses malheureux sujets des 
subsides exorbitants, dont il ne fit d’autre emploi que 
d’aller se promener sur les bords de la Lys , se présenter 
aux ennemis, et conclure avec eux une trêve. 

La France a eu des rois ou foibles ou imprudents : 
elle en a eu peu d’ahsolumen^méchants. Philippe-le-Bel 
qui , dans la liste des rois d’Angleterre, seroit peut-être 
à peine remarqué pour la tyrannie, est un des plus durs 
et des plus injustes que la France ait eus. Son régne est 
l’époque des grandes violences et des grandes dépréda- 
tions, les juifs engraissés , puis dégorgés et chassés; les 
Templiers exterminés, coupables ou non; la querelle 
même avec Boniface poussée à des excès scandaleux, la 
surprise de laGuyenne, la captivité des comtes de Flandre 
montrent assez qu’il ne fut juste ni à 1 égard de ses en- 
nemis ni à l’égard de scs sujets. C’est sous ce régne que 
les places de finances commencent à devenir importan- 

(i) Il possédoit ces deux comtés du chef de sa mère, que Robert 
de Béthune son mari avoit tuée dans un transport de jalousie. 

* [a] Acte du juillet i3i3. Manuscrits de la tour de Londre*. 
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tes et odieuses. Enguerrand de Marigny, ministre des 
finances , Etienne Barbéte , maître de la monnoie devien- 
nent trop puissants par le malheur public et par les al- 
térations de la monnoie. 

« Il s’étoit plus levé, dit Mézeray, de deniers extraor- 
« dinaires durant ce régnp seul que dans tous les pré- 

« cédents On faisoit entreprendre au roi des choses 

n au-dessus des forces de son État Il étoit d’ailleurs 

« enveloppé par ceux qui manioient les finances; il leur 
b en laissoit prendre leur bonne part en récompense de 
b ce qu’ils donuoient les moyens de faire ces exactions. 
« Ses coffres étoient comme le tonneau des Danaïdes , 
b où l’on versoit sans cesse , et qui ne se reinplissoit ja- 
b mais. Ainsi c’étoit toujours à recommencer : un impôt 
b en attirait un autre nouveau et plus grand. » 

Ce désordre des finances, mal qui contient en soi tous 
les maux politiques , fut gprté à un tfbl excès qu’il pensa 
bouleverser toute la France sans même qu’aucune puis- 
sance étrangère attisât le feu. La noblesse et le clergé 
s’émurent; iis firent des remontrances, on ne les écouta 
point ; ils vodlurent prendre des mesures plus efficaces*. 
Déjà on formoft des associations et des ligues pour le 
maintien de la liberté , pour la conservation des pro- 
priétés , devenues incertaines. La Bourgogne entière se 
ligua : « car le roi, dit encore Mézeray, ôtoit à ses grands 
« vassaux la justice et tirait à soi tous les avantages que 
b jusque-là ils avoient eu droit de tirer de leurs sujets. » 
L'exemple de la Bourgogne entraîna la Champagne, le 
Nivernois, le Forez, le Vermandois, l’Artois, le Bcau- 
voisis et d’autres contrées ; Paris même s’ébranloit ; tout 
tendpit à un soulèvement général; la France alloit. de- 
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venir ce que l’Angleterre avoit été sous le roi Jean et 
sous Henri III. L’inflexible orgueil de Philippe-le-Bel 
n’eùt pas su s’accommoder au tempe , et l’on eût vu 
toute l’horreur de ce choc terrible de l’autorité royale 
contre la liberté publique. Les tyrans savent trop que 
toute révolte est criminelle; ils ne savent pas assez que 
la tyrannie l’est encore plus, parceque c’est elle qui 
cause les révoltes. Le malheureux Charles I", roi d’An- 
gleterre, demandoit à un Anglois si les rois pou voient 
être déposés par leurs sujets : « Il faudrait, lui répondit 
« l’Anglois,'que les rois le crussent, et que les^ujets 
« n’osassent jamais le penser. » Mot admirable et qui 
contient toute la théorie des relations du prince aux 
sujets. 

A cette fermentation, qui annonçoit un grand orage, 
se joignirent les chagrins domestiques et la honte publi- 
que de la maison royale; les trois brus de Philippe-le- 
Bel accusées d’adultère ; deux d’entre elles convaincues, 
l’autre restée suspecte; le supplice affreux des séduc- 
teurs, spectacle d’opprobre et de scandale; le roi fuyoit 
sa maison souillée d’une telle infamie, et ne trouvoit 
point d’asile dans le cœur de ses sujets. Seulaumilieu de 
son peuple , las du trône et de la guerre et de la vie , en 
proie à ce remords , qui ronge l’homme fier et violent 
quand il n'a pas dépouillé le sentiment de l’humanité , 
quand il gémit encore de n’ètre point aimé, en s’a- 
vouant qu’il n’a point mérité de l’étre; il succomba; une 
langueur mortelle le conduisit au tombeau. Ses yeux, 
prêts à se fermer pour toujours , s’ouvrirent à une lu- 
mière nouvelle , son cœur s’attendrit , il pleura sur la 
France; il demanda grâce à son fils pour ses peuples 
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épuisés ; il voulut commencer le bien qu’il laissoit à 
faire à son successeur, il fit cesser la levée de quelques 
impôts; il ordonna sur-tout de fabriquer de bonnes 
monnoies et de ne les jamais changer. L’orgueil et le 
luxe l’avoient égaré autrefois ; mais il avoit de la vigueur 
et de l’élévation dans l’ame. Il fut un digne rival d’É- 
douard 1 er et par ses vertus et par ses vices. 

« Dans toute cette troisième race, dit Mézeray, les 
<■ rois et les princes de leur sang ordonnoient toujours 

« en mourant qu’on payât leurs dettes et qu’on ré- 

« parjjt leurs torts , ce qui étoit une marque , non 

« qu’ils eussent commis plus d’injustices que les autres , 
« mais qu’ils avoient plus de religion et de conscience. » 

Le denier soupir d’un roi pénitent étoit encore alors 
pour la Terre-Sainte. Philippe en mourant recommanda 
cette funeste expédition à son fils, et laissa pour cet 
objet une somme considérable , qu’il eût mieux fait de 
rendre à ses peuples. Il s’étoit croisé lui-même , quel- 
que temps avant sa mort , avec ses trois fils et ses deux 
frères. Le roi d’Angleterre, son gendre, qui se piquoit 
alors d’un grand attachement pour Philippe et pour la 
France, prit aussi la croix avec lui, les femmes mêmes 
la prirent, et toutes les chaires retentirent d’exhorta- 
tions relatives à la croisade. Ce fut une affaire de mode, 
qui entraîna et qui passa : la oroisade n’eut point lieu. 

L’affaire des Templiers est encore un problème que 
le temps, suivant les apparences, ne résoudra pas; la 
philosophie aura peine à comprendre que des religieux 
fussent à-la-fois athées et sorciers , qu’ils crachassent 
sur le crucifix , et qu’ils adorassent une tête de bois 
dorée et argentés, qui avoit une grande barbe. Quand 
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de pareils aveux échappent dans les tortures , ils ne 
prouvent que contre l’usage de la question. On croira 
plus aisément que quelques uns d entre eux pouvoient 
s’étre rendus coupables du péché contre nature , dont 
ils furent tant accusés [a]. On pourra croire encore que 
leurs plus grands crimes furent leur richesse , leur puis- 
sance, unesorted’indépendancede tout gouvernement, et 

quelques séditions qu’ils avoient excitées en France, au 
sujet d’une altération de monuoies où ils avoient beau- 
coup perdu. On les accusoit aussi d’avoir fourni de 1 ar- 
gent à Boniface VIII pendant ses démêlésavec Philippe- 
le-Bel , et cet article seul suffirait pour expliquer 1 achar- 
nement impitoyable avec lequel ce prince les poursuivit. 

On sait que ce fut de la France que partit le souffle qui , 

les extermina, et que, si l’on lut injuste à leur égaid 
dans toute l’Europe, on ne fut cruel contre eux qu en 
France. Le roid’ Angleterre, Édouard II, voulut d’abord 
les défendre; il écrivit en leur faveuraU pape Clément V ; 
mais ce pape, qui transférait le saint-siège dans Avi- 
gnon, étoit vendu au roi Philippe, auquel il dévoit ou 
croyoit devoir la tiare. Clément V et Philippe entraînè- 
rent aisément Édouard, sur lequel ils avoient de 1 as- 
■ cendant, et les Templiers furent dépouillés en Angle- 
terre comme par-tout ailleurs : on eut au moins la jus- 
tice , et en France et en Angleterre , d’enrichir de la dé- 
pouille des Templiers les chevaliers hospitaliers de Saint- 
Jean de Jérusalem ; ils en eurent les bénéfices , le roi en 
eut Targent. Philippe-le-Bel se fit donner d abord deux 
cent mille livres, somme alors immense. I.oui9-le-Hutin 

[a] Dupuy, Histoire des Templier». 
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son fils en demanda encore soixante mille. On convint 
qu’il auroit les deux tiers de l’argent des Templiers , les 
meubles de leurs maisons , les ornements de leurs égli- 
ses et tous leurs revenus échus depuis le 1 3 octobre i3o 7 
jusqu'à l’année 1 3 1 4 • 

En Angleterre les barons réclamèrent les terres des 
Templiers , comme données par leurs ancêtres, et il se 
passa plus de dix ans avant que les chevaliers hospita- 
liers pussent en être mis en possession. L’ordre des 
Templiers avoit duré depuis 1 1 1 8 jusqu’en i 3 ia. 

L’expulsion violente des Juifs eut à-peu-près en 
France la même époque et la même cause [«]. Les Juifs 
furent chassés en 1 3 o 6 , les Templiers arrêtés en 1 307 ; 
les uns et les autres étoient trop riches. Édouard I" avoit 
aussi chassé les J uifs , après les avoir dépouillés , et par- 
la il avoit aggravé sur son peuple le fardeau de l’usure , 
pareeque les profits des Juifs étoient fixés, et que ceux 
des autres usuriers, tant nationaux qu’étrangers, ne 
purent l’être. Une loi , portée sous le régne de Richard, 
ordonnoit qu’il y eût trois copies de chaque billet qu'on 
donnoit aux Juifs : l’une restoit entre les mains d’un 
magistrat public, l’autre dans celles d’un notabtë, la 
troisième dans celles du préteur. Après l’expulsion des 
Juifs ces actes devinrent clandestins , et il fallut payer 
au prêteur, non seulement le denier de l’argent, mais 
encore le prix du déshonneur et du danger ou il s’expo- 
soit ; car on partoit toujours du principe rigoureux que 
des Chrétiens 11e pouvoient tirer aucun intérêt dé leur 
argent. C’étoit par cette raison qu’on avoit abandonné 


[n] Spieil^g., t. 3, p 5g. 
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aux Juifs cette espèce de commerce nécessaire à tout 
commerce , et qu’on appeloit bie* mal-à-propos usure , 
puisqu’il étoit réglé par la loi. Juger un tel commerce 
illicite, ce 'n’étoit qu’une erreur; le juger illicite et le 
permettre à des étrangers, c’étoit déjà une grande faute 
contre la justice et contre la politique ; mais ne leur per- 
mettre ce commerce que pour leur en arracher le profit , 
sans aucun soulagement pour le peuple , c’étoit un 
crime. 

Il s’étoit élevé quelques légers nuages entre la France 
et l’Angleterre au sujet de la Guyenne ; personne 
n’avoit tort : tout l’inconvénient étoit dans la nature 
des choses. Nous avons déjà observe que, d’après notre 
système de guerre et de politique malfaisante, les Etats 
qui ont perdu leur étendue naturelle ne cessent de 
s’agiter jusqu’à ce qu’ils l’aient reprise. Il falloit la mer 
pour barrière entre les François et les Anglois. Le roi 
d’Angleterre fut mandé en France : il y vint ; Philippe , 
eu faveur de cette soumission , et en considération de 
la reine Isabelle sa fille , reçut l’hommage d’Édouard, 
lui pardonna toutes les forfaitures que les Anglois 
avoient commises dans l’Aquitaine , renouvela les trai- 
tés de paix, et les solennisapar des fêtes (i). 

Cette intelligence des deux monarques dura sans in- 
terruption jusqu’à la mort de Philippe-le-Bel , arrivée 
le ag novembre 1 3 £ 5 , à Fontainebleau , lieu de sa nais- 
sance. Pour un prince fier, absolu, jaloux à l’excès de 
son autorité , il fut trop gouverné par ses rtiinistres et 

•*. » 

(i) Ce fut dans ees fêtes où les trois princes, fils de Philippe-le- 
Bel, forent armes chevaliers, qu'on vit la première représentation 
de mystères dont l'histoire fasse mention. 
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par le comte de Valois son frère. Souvent c’est pour 
l'intérêt de ses ministses, plus que pour le sien , qu’un 
prince défend son autorité avec tant d’ardeur. 

Philippe-le-Bel eut le meme bonheur qu’Édouard I" 
son rival, celui d’être entièrement fixé par sa femme. 
C’étoit cette célèbre reine, Jeanne de Navarre, «qui 
» tenoit, dit Mézeray , tout le monde enchaîné par les 
« yeux, par les oreilles et par les cœurs, étant égale- 
« ment belle, éloquente et libérale » ; qui fonda ce col- 
lège de Navarre, long-temps l’école de la noblesse fran- 
çoise et l'honneur de l'université de Paris (i); qui gou- 
verna en sage et défendit en héros la Navarre et la 
Champagne , dont le roi son mari lui abandonna tou- 
jours l'administration. il laissa d’elle trois fils , qu’on va 
voir régner successivement après lui , et deux filles ; 
Marguerite, qui épousa Ferdinand, roi de Castille; 
et Isabelle, reine d’Angleterre. 

Si le régne de Philippe est marqué par de grandes 
révolutions, il l’est aussi par de grands établissements. 
Nous avons parcouru les principales révolutions , 
celles des finances, la querelle avec Boniface VIII, 
l’abolition des Templiers, l’expulsion des Juifs, la 
translation du saint-siège dans Avignon. Quant aux 
établissements, le parlement rendu sédentaire à Paris, 
le parlement de Toulouse érigé, la forme de états-gé- 
néraVix fixée, le tiers-état introduit dans ces assemblées, 

(i) Il semWe que la gloire soit l’apanage de cette maison : dans le 
seizième siècle, Henri IV y a étudié; dans le dix-septième et le dix- 
huitième, la maison de Navarre rivalisoit avec celle de Sorbonne, et 
dans le dix-neuvième, on y a transféré l’école polytechnique qui ést 
connue de toute l'Europe. ( Note de l’Éditeur. ) * 
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l’ordonnance qui réprime le luxe en commençant la 
réforme par le souverain , celle qui abolit la servitude 
personnelle , celle qui défend les guerres privées pen- 
dant la durée des guerres de l’État , et qui eût dû les dé- 
fendre, même pendant la paix; celle qui défend les 
duels en matière civile, et qui eût dû aussi les défendre 
en matière criminelle'; l'érection de la Bretagne en 
duché-pairie, celle de l’Anjou et de l’Artois en comtés- 
pairies, la réunion de l’importante ville de Lyon à la 
couronne, la restriction des apanages aux seuls hé- 
ritiers mâles, diverses ordonnances contre l’usure , de- 
venues malheureusement nécessaires par l’altération 
des monnoies ; d’autres ordonnances pour la réforma- 
tion du royaume, annoncent dans Philippe-le-Bel la 
même attention aux affaires du gouvernement que 
nous avons remarquée dans Édouard 1" son rival. 
C’est une chose digne d’observation, qu’Édouard soit 
le premier roi d’Angleterre qui ait admis les représen- 
tants des bourgs dans le conseil de la nation , et que peu 
d’années après , Philippe-le-Bel , comme s’il eût pris 
cet exemple de son rival , ait introduit le tiers-état dans 
les assemblées des états-généraux. Comment deux 
princes si déclarés pour le pouvoir arbitraire eurent-ils 
ce respect pour le peuple? C’est que les tyrans sentent 
quelquefois le besoin qu’ils ont de leurs moindres sujets, 
et que les rois sentoient aisément la nécessité de don- 
ner un contre-poids à la puissance excessive des grands. 
En Angleterre, les députés des bourgs avoient déjà été 
introduits dans le parlement sous le régne de Henri III; 
mais c’étoit pendant la prison de ce prince : c’étoit le 
comte de Leicester qui les y avoit appelés pour les 
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opposer aux royalistes. Sous Henri III, les grands, 
comme nous l’avons dit, étoient unis avec le peuple 
contre l’autorité royale, Édouard jugea que les grands 
ayant abusé de leur pouvoir, il pouvoit à son tour, 
comme on l’avoit fait en France avec succès, mettre 
le peuple dans ses intérêts contre les grauds ; de là ces 
writs si populaires , où qp convoquant les députés des 
bourgs, il déclare « que ce qui intéresse tous les ordres 
« de l'État doit être approuvé par tous les ordres de 
« l’État , et que le danger commun ne peut être re- 
« poussé que par des efforts réunis. » Maxime digne de 
saint Louis, doux langage démenti par toute la conduite 
d’Édouard I", et qui nesignifioit rien dans sa bouche, 
sinon qu’alors il avoit besoin d’argent. Ce fut aussi ce 
dernier motif qui engagea Philippe-le-Bel à introduire 
les représentants du peuple dans l’assemblée des États. 

Parmi les événements étrangers dont le régne de 
Philippe-le-Bel est l’époque, on peut observer la nais- 
sance de la redoutable maison des Otthomans et la con- 
quête de l’ile de Rhodes par les chevaliers de Saint Jean 
de Jérusalem; mais sur-tout il faut remarquer l’heu- 
reuse révolution qui mit la Suisse en liberté, pareeque 
c’est une importante leçon donnée à la tyrannie, qui 
en a toujours besoin. 


CHAPITRE XV: 


Édouard II, dit de Caërnarvon, en Angleterre, et les trois fils 
de Philippe-le-Bel en France. 


(Depuis l’an 1 3 1 4 jusqu’à l'an i3a8.) 


-Les nœuds que la France et l’Angleterre avoient for- 
més furent respectés sous Édouard II et sous les fils 
de Philippe-le-Bel , excepté sous le régne de Charles-le- 
Bel ,où la guerre se ralluma un moment entre les deux 
nations. Jusque-là c’étoient les Écossois qui occupoieut 
les rois d’Angleterre, c’étoient les Flamands qui occu- 
poient les rois de France. 

En Écosse, Robert de Brus n’ayant plus à combattre 
Édouard I er fit des progrès rapides qu’Édouard II \ou- 
lut trop tard arrêter. Tantôt Robert de Brus évitant les 
batailles , et tombant à propos du haut des montagnes 
sur des corps détachés, détruisoit par cette guerre 
irrégulière, mais conduite avec art, des armées formi- 
dables; tantôt se présentant en pleine campagne avec 
des troupes rnieqx disciplinées, il défait Édouard en 
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bataille rangée près deStirling[a], pénétreen Angleterre, 
en ravage les contrées septentrionales, et fait soulever 
les Gallois, pendant qu’Édouard de Brus son frère 
passe en Irlande, où il bat par-tout les Anglois. Bobert 
l’y suit bientôt, trouve file soumise, et se fait couron- 
ner roi d’Irlande. Mais une horrible famine l’oblige 
d’en sortir, et consume ses troupes, qui éprouvèrent 
d’ailleurs quelques échecs de la part des Anglois. 
Edouard de Brus resté en Irlande, fut défait et tué à 
Dundalk. Bobert de Brus le vengea quelques années 
après par la victoire de Bycland, où le roi d’Angleterre 
perdit ses bagages, ses trésors, et pensa être pris lui- 
même ; il fut trop heureux de conclure une trêve de 
treize ans avec les Ecossois. 

Les rois de France voulurent plusieurs fois présider 
à ces projets de conciliation entre l’Angleterre et l’E- 
cosse; l’Angleterre ne le voulut jamais souffrir. Ce 
n’était plus le temps où elle déposoit jusqu’à ses que- 
relles civiles au pied du trône de nos rois; les descen- 
dants de Louis IX avoient perdu les droits de ce saint 
roi à la confiance de l'Europe. 

En Flandre, Louis le Hutin (i) fit lever le siège de 
Lille, et leva celui deCourtray. La famine fit plus que 
ses armes : elle obligea le comte de Flandre de veuir 
lui demander pardon à Pontoise [à], parceque les Fla- 
mands étoient près de se donner à la France pour avoir 
du pain; mais quand la liberté du commerce rétablie 

(l) On sait que hutin veut dire mutin; mais on n'en sait pas mieux 
pourquoi ce surnom fut donne ù Louis X. Quant aux surnoms de 
Phili])pe-/e-Lon <7 et de Charles -le-Bcl y ils s’expliquent d’eux-uiêineS. 

[a] T. de la More, p. 5g4 et suiv. J6] Spicilég., t. 3. 
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les eut fournis abondamment de blé et de vin, ils re- 
tournèrent à leur haine invétérée pour les François. 
Une seconde interruption du commerce les ayant ré- 
duits dans le premier état , ils se soumirent encore à 
des conditions onéreuses, mais moins pourtant^jue 
celles qui leur avoient été imposées par Philippe-lh-Bel. 
La Lys forma le partage de la Flandre entre les Fran- 
çois et les Flamands, et les places restées aux Flamands 
ne furent point sujettes à être démantelées. On ne fài- 
soit jamais que des trêves avec eux. La guerre recom- 
mença jusqu’à trois fois sous Philippe-le-Long en moins 
de dix-huit mois. Les François vouloient conquérir la 
Flandre entière ; les Flamands ne vouloient pas même 
souffrir quelle fût démembrée. La division se mit par- 
mi ceux-ci. Les communes de Gand et des autres 
grandes villes avoient acquis pendant ces guerres une 
puissance qui balançoit celle du comte, et qui selevoit 
entre la France et lui. Ces fiers bourgeois jugèrent que 
le comte avoit violé une trêve conclue avec la France , 
et ils refusèrent de le suivre; de là naquit entre eux 
et leur comte une guerre civile dont la France profita 
pour imposer des lois aux deux partis. La division 
gagna bientôt jusqu’à la maison même du comte. Ro- 
bert de Cassel, son second fils, vouloit lui succéder, 
au préjudice de Louis, comte de Retliel et de Nevers, 
fils aîné du comte. Robert accusa Louis d’avoir voulu 
empoisonner son père. Ou arrêta Louis; on mit à la 
question sou confesseur et ses domestiques : rien ne 
fut prouvé; mais le comte , qui apparemment croyoit 
son fils ainé coupable, le chassa de la Flandre. Ce mal- 
heureux prince mourut avant son père., laissant un 
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fils, nommé Louis, comme lui. Ce fils avoit épousé, en 
vertu d’un traité de trêve , Marguerite de Fiance, fille 
de Philippe-le-Long , et pour prévenir les contestations 
qui pouridient naître au sujet du droit de représeuta- 
tion , il avoit été convenu que ce jeune Louis Liérite- 
roit du comté, quand même son père mourrait avant le 
comte de Flandre. Ce cas étant arrivé , Robert de 
Cassel allégua la proximité; Louis allégua le droit de 
représentation assuré par les traités. La contestation 
fut portée au tribunal du roi. Ce roi n’étoit plus Phi- 
lippe-le-Long, c’étoit Charles-le-Bel son frère; l’un et 
l’autre ne pouvoit qu’ordonner l’exécution d’un traité 
favorable à la maison de France ; mais Louis nuisit à sa 
cause par la précipitation avec laquelle il se mit de lui- 
même en possession de la Flandre, tandis que Robert 
de Cassel , pour gagner son juge, lui en demandoit l’in- 
vestiture. Cbarles-Ie-Bel punit Louis par la prison ; 
mais il lui adjugea le comté , en le faisant jurer de ne 
redemander jamais les places d’en-deçà de la Lys. Louis, 
neveu de Charles-le-Bel par sa femme, déplut à ses 
peuples par son attachement à la France. Robert de 
Cassel profita de ces dispositions : il accusa Louis d’a- 
voir voulu l’assassiner, comme il avoit accusé le père 
d’avoir voulu empoisonner Robert de Béthune. Les 
habitants de Bruges se déclarèrent pour Robert de 
Cassel, ceux de Gand pour Louis; les Gantois battirent 
ceux de Bruges. Le pape excommunia les vaincus. Le 
roi alloit marcher contre eux ; ils avoient fait leur 
comte prisonnier: ils le relâchèrent, et tout s’apaisa, 
moyennant de fortes amendes qu’ils lui payèrent. Tel 
étoit l’état des affaires de la Flandre à la mort de 
<• 
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Charles-le-Bel , le dernier des trois fils de Philippe IV. 
Il parolt que le ressentiment devoir été abandonnés 
par les Anglois avoit jeté les Flamands dans les in- 
térêts de l’Écosse ; car nous voyons qu’Édouard II 
se félicite d’avoir engagé les Flamands par un traité 
à ne plus fournir de secours contre lui à Robert de 
Brus. 

Dans les manuscrits de la tour de Londres recueillis 
par M. de Bréquigny, on voit la marine exciter quel- 
ques débats entre Édouard II et Philppe-le-Long, vers 
les années 1 3 1 6 , 1 3 1 y et 1 320 ; mais tout se résout en 
négociations. Ces deux princes avoient le mérite d’ai- 
mer peu la guerre. 

Quant au gouvernement intérieur, il fût dur, mais 
assez paisible en France sous les trois fils de Philippe-le- 
Bel; les plus grandes révolutions de ce côté-là se bornèrent 
à des disgrâces de ministres des finances : ce qui sup- 
pose toujours les finances dérangées et les peuples op- 
primés. F'nguerrand de Marigny fut pendu sous Louis- 
le-Hutin, moins pour avoir été oppresseur, que pour 
avoir été insolent envers le comte de Valois, plus op- 
presseur que lui. Charles de Valois lui demandoit 
compte du trésor qu’avoit laissé le roi Philippe-le-Bel 
son frère. « J’en rendrai bon compte, dit Marigny. 
« — Rendez-le dès à présent. — Eh bien , monsieur, je 
« vous en ai donné la moitié , l’autre a servi à payer les 
« dettes du roi. — Certes de ce mentez-vous, Enguer- 
« rand. — Pardieu, monsieur, de ce mentez-vous vous- 
« même. » Le comte de Valois mit l’épée à la main, Ma- 
rigny se mit en défénse. Cette scène se passoit en plein 
conseil, et devant le roi. Marigny fut pendu; mais 
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Charles île Valois 11e fut pas justifie. Il gouverna tyranni- 
quement sous sou neveu Louis-le-Ilutin ; il vendit les 
offices de judicature dans les tribunaux subalternes; il 
vendit aux serfs la liberté, eu les forçant de l’acheter 
de leur pécule; il vendit aux Juifs leur rappel, et ils 
furent chassés de nouveau cpiclques années après. Sous 
Philippe-le-Long, Gérard de La Guette, autre ministre 
des finances, rendit à la France Enguerraud de Mari- 
gny , et mourut à la question sous Charles-le-liel. Alors 
s’éleva un autre tyran , Pierre Rcmy, qui fut pendu sous 
le régne suivant, ainsi que Macé de Mâches, trésorier- 
changeur du roi, et un autre financier considérable, 
nommé René de’Siran. Tous ces supplices attestoient les 
maux publics sans les guérir. 

Du sein de ce désordre sortirent beaucoup de régle- 
ments, plus ou moins sages ; sous Louis-lc-Ilutin , la loi 
qui ordonne de respecter la personne, les biens, les 
travaux des laboureurs et les instruments du labourage ; 
sous Philippc-le-Long , la loi un peu contradictoire, 
qui exclut les prélats du parlement , pareeque le roi fait 
conscience de Les empêcher de vat/ucr au gouvernement 
de leur spiritualité , tandis qu'il les conserve dans son 
conseil ; l’ordonnance eu vertu de laquelle, dit du Tillet , 

« en fait de justice on n’a égard à lettres missives : or- 
« donnance sainte de nos rois pour se garder de sur- 
u prise en cet endroit , qui est leur principale charge; » 
l'ordonnance qui régie l’emploi des confiscations , et qui 
auroient dû en abolir l’usage; d’autres ordonnances, 
concernant la police du parlement et le domaine du roi. 
Le même Philippe-le-Long vouloit établir un seul poids, 
une seule mesure et une seule monnoie dans toute la 


ET DE l’aNGLETEBBE. |63 

France. Charles-le-Bel eut aussi le même dessein, et ne 
l’exécuta point. 

En Angleterre, le régne d’Édouard II fut rempli de 
troubles. Il faut l’avouer; les soulèvements sont plus 
fréquents sous les rois foiblesquesousles rois méchants : 
c’est qu’ils naissent des désordres publics , plus que des 
injustices particulières. Les méchants onr quelquefois 
une vigueur qui en impose à la licence , et qui réprime 
les désordres. Les peuples contenus parla terreur so*us 
un gouvernement violent se vengent sous un gouver- 
nement foible. La Fronde naquit sous Mazarin, et ne 
seroit pas née sous Richelieu. Si le gouvernement est à- 
la-fois violent et foible , comme sous Charles VI et sous 
Catherine de Médicis, les troubles n’ont plus de bornes. 
En Angleterre, le gouvernement violent, mais vigou- 
reux des deux Guillaume et de Henri I er fut toujours 
respecté ; on éclata sous le foible Étienne , sous Jean , 
qui étoit méchant et foible à-la-fois, sous Henri III, qui 
n’étoit que foible, et si, sous le régne illustre de Henri II 
les princes trouvèrent quelque facilité à troubler l’État , 
c’est que sa tendresse pour ses fils dénaturés tenoit , à 
quelques égards, de la faiblesse. L’impétueux Richard, 
l’actif et vigilant Édouard I«r étouffèrent jusqu’au de- 
sir de la révolte; la foiblesse d’Édouard II ramena les 
troubles. , ; 

Ce prince étoit en proie auxmigpons, infamie quin’a 
réussinià lui , ni à notre Henri III , ni à aucun prince [a]. 
Dès le vivant d’Édouard I er , son père, il étoit gouverné 
par le jeune Gaveston, gentilhomme de Guyenne , que 


' [ a ] WaLing. Tiivet. » , ‘ . - j ~ . 
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la voix publique accusoit de nourrir ses vices naissants 
et d’en être l’objet. Le roi avoit reproché plusieurs fois 
au prince son fils ses profusions et ses débauches; il 
l’avoit même éloigné de sa cour pour avoir insulté l’é- 
vêque de Litchfield, trésorier du roi, qui lui refusoit de 
l’argent; les désordres du prince continuant toujours, 
le roi s’en prit à Gaveston , le chassa du royaume , et 
recommanda, en mourant , à son fils de ne le jamais rap- 
peler. Edouard promit tout : c’est l’usage de tout suc- 
cesseur dans ces moments. Monté sur le trône, sa pre- 
mière démarche fut de rappeler Gaveston ; il lui donne 
tous les biens qui avoient appartenu au dernier comte de 
Cornouailles, Edmond, fils de Richard, roi des Ro- 
mains; il lui donne le titre de ce comté, long-temps 
affecté aux enfants des rois; il lui fait présent de trente- 
deux mille livres destinées par son père à l’entretien de 
cent quarante chevaliers, qui dévoient porter son cœur 
à Jérusalem; il le fait grand chambellan, secrétaire 
d’État, premier ministre ; il lui fait épouser sa nièce, 
fille du comte de Glocestre; il dépose tous les officiers 
de son père, emprisonne l’évêque de Litchfield, et lui 
fait faire sou procès. A cette indécence de conduite il 
joignit une indécence de manières qui scandalisa encore 
davantage. Son goût pour son favori avoit en public 
tous les caractères d'une passion désordonnée. La reine 
et le favori étoient jaloux l’un de l’autre, et Gaveston 
avoit à 1 égard de sa rivale toute 1 insolence de l’objet 
préféré. La nation ne put souffrir ce scandale, qu’aug- 
mentoient encore les grâces et la beauté de Gaveston ; 
les barons se soulevèrent, et demandèrent l'exécution 
des volontés du dernier roi, c’est-à-dire l’expulsion du 
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favori. Edouard balança; les évêques les menacèrent 
tous les deux de l’excommunication , s’ils ne se sépa- 
roient. Le roi fut obligé de céder; il combla son favori 
de nouveaux biens, de nouveaux honneurs, le nomma 
vice-roi d’Irlande, et le conduisit lui-même en pleurant 
jusqu’à Bristol. Oaveston parut s’immoler à la sûreté du 
roi. et jura de ne plus reparoître en Angleterre; mais 
Edouard ne pou voit se passer de lui. Le pape, à sa prière, 
releva Gavcston de son serment; il revint plus magni- 
fique, plus insolent, plus injuste que jamais. Le roi 
donna pour son retour des fêtes et des tournois dans 
lesquels il eut le plaisir de le voir toujours triompher. 
Sa joie et sa passion éclatoient sans mesure; le peuple 
le disoit ensorcelé. Le roi craignit cependant pour son 
favori les accidents des tournois; il fit cesser ces dan- 
gereux exercices. Les grands le voyant replongé dans 
son ivresse, se soulevèrent de nouveau. On crut devoir 
mettre un tel prince en tutéle; le parlement nomma 
douze intendants pour régler la maison du roi et les 
affaires de l’État. Édouard subit cette contrainte; Ga- 
veston le consoloit de tout; mais cette infâme consola- 
tion lui fut enlevée. Le parlement bannit Gaveston , et 
en ordonnant l’exécution des deux chartes qui assu- 
roient la liberté publique, il y ajouta des réglements 
qui ôtoient au roi toute liberté et toute autorité, nom- 
mément celle de déclarer la guerre à aucune puissance 
sans le consentement des barons. En effet, de tous les 
objets sur lesquels l’autorité peut s’exercer, c’est peut- 
être celui qui devrait le moins rester à la disposition 
d’un seul homme. 

Gaveston est rappelé pour la troisième fois. Les lia- 
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rons prennent les armes ; Gaveston étant tombé entre 
leurs mains, ils lui firent trancher la tété [a]. Quelque 
condamnablequcpûtétrelaconduitedu roi, il étoitdilfi- 
cile qu’elle justifiât de pareils excès. Sa douleur fut 
excessive, sa légèreté le fut aussi; il jura aux meur- 
triers de son favori une guerre éternelle , et s'accom- 
moda le lendemain avec eux. moyennant quelques 
vaines excuses qu'ils lui firent. LesSpenser, père et fils, 
prirent la place de Gaveston , l'un dans le crédit , l'autre 
dans la faveur. Édouard donna en mariage au jeune 
Spenser une autre de ses nièces, sœur de celle qu il 
avoit donnée à Gaveston , et l'une des plus riches héri- 
tières du royaume. 

. L’histoire ne reproche à Spenser le père qu'un amour 
aveugle pour son fils, et lui donne d’ailleurs des éloges. 
Quant au fils, c’étoit Gaveston avec tous ses agréments, 
tous ses vices et toute son insolence sans ses talents. 
Les barons reprirent les armes, et forcèrent le roi de 
bannir les deux Spenser. Le comte de Lancastre, pre- 
mier prince du sang, fils d'Edmond, et petit-fils de 
Henri ill , éloit à la tête des barons contre les Spenser» 
il y avoit été contre Gaveston. Cetoit lui qui, après 
avoir fait périr Gaveston, et pour le faire oublier, 
avoit forcé le roi à prendre le jeune Spenser pour 
favori. Spenser ayant réussi, voulut se rendre indé- 
pendant de son premier protecteur, qu’il voyoit être 
l'ennemi du roi, et qui alors devint son ennemi. Un ou- 
trage sanglant que Lancastre reçut vers ce temps-là, 
et qu'il attribua au roi, acheva de l’engager dans le 


[ri] Walsing. Trivel. T. de La More, 
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parti des rebelles. On enleva la comtesse de Lancastre, sa 
femme, dans son château. Le ravisseur, simple chevalier, 
nommé Saint-Martin , homme hideux , estropié, bossu et 
d’un esprit aussi mal fait tpie son corps , ne paroissoit pas 
un rival bien redoutable : il le fut; il déclara que la pré- 
tendue comtesse de Luncastre étoit sa femme, qu'il 
l’avoit épousée avant que le comte eût pu la connoitre , 
qu’il avoit eu commerce avec elle en qualité de mari , 
que c’étoit le comte de Lancastre qui la lui avoit ravie 
sans le savoir; en conséquence il redemanda au comte 
de Lancastre, du chef de sa femme, les comtés de 
Lincoln et de Salisbury , dont elle étoit héritière. Pour 
comble d’indignité, la comtesse de Lancastre uvoua sa 
honte, et se joignit à son ravisseur. Le comte de Lan- 
castre, regardant cette aventure comme l’effet d’un com- 
plot formé contre son honneur et sa fortune par le roi 
et le favori , ne répondit à l’assignation du chevalier 
qu’en marchant contre le roi à la tête de dix-huit mille 
hommes; il fut pris dans une bataille. Les Spenser 
avoient été rappelés; ils osèrent donner des conseils 
sanguinaires. L’exemple de Gaveston les alarmait : ils 
crurent devoir y opposer un exemple semblable ap- 
puyé de l’autorité du roi; mais au lieu de faire juger le 
premier prince «lu sang par ses juges naturels, ils le fi- 
rent coudamner par une cour militaire. Édouard , quoi- 
que naturellement peu vindicatif, étant animé par ses 
favoris, ne put résister au désir de venger Gaveston sur 
le chef de ses meurtriers[a]. Un trancha la tête au comte 
de Lancastre; on chargea son supplice de circonstances 

[a] Wolsing. T. de La More. Tyrel. 
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ignominieuses. On le conduisit à l’échafaud , coiffé d’un 
capuchon, vêtu d’un habit grossier, monté sur un 
mauvais cheval sans bride, expose aux huées du peu- 
ple. Ceux de ses partisans qui avoient été pris avec 
lui périrent du supplice des traîtres. 

Froissard dit que le comte de Lancastre étoit prud- 
honune et saint homme , et fit depuis moult de beaux mi- 
racles, au lieuo'uilfut décapité. D’autres historiens le pei- 
gnent comme un hypocrite factieux, turbulent, d’une 
popularité dangereuse, ettropamidesmoines.Quoi qu’il 
eu soit, son supplice révolta et dut révolter. Ces grandes 
violences finissent assez souvent par retomber sur leurs 
auteurs, et le roi n étoit pas assez respecté pour pou- 
voir les commettre impunément. LesAngjois , en toute 
occasion, lui témoignoient leur liai ne et leur mépris. Il 
prit envie à la reine de faire un voyage de dévotion à 
Cantorbéry; elle voulut ‘loger dans un château quelle 
trouva sur sa route; le maître du chateau étoit absent : 
c’etoit un des barons mécontents ; sa femme refusa l’en- 
trcc du château. La reine ayant paru vouloir user d’au- 
torité, six personnes de sa suite furent tuées par la gar- 
nison. La reine, dont la haine pour les Spenser étoit 
connue ou aisément devinée , auroit dû être plus ména- 
gée par les ennemis des Spenser, ils ne virent en elle 
que la femme d Édouard. Leroi , accoutumé aux outra- 
ges , eût dissimulé celui-là : mais la reine voulut être 
vengée. Édouard se présenta donc en armes devant le 
château, qui se défendit , et qui fut forcé. Les supplices 
dont cette expédition fut suivie achevèrent d’aigrir les 
esprits ; à mesure que cessupplicessemultiplioient , les 
attentats contre la vie des Spensers devenoient plus fré- 
quents. 
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Au milieu de tous ces troubles , la France rompit avec 
1 Angleterre. Voici à cpiellc occasion : Montpesat, un 
des seigneurs de l’Agenois [a], a voit fait bâtir une for- 
teresse sur un terrain qu il prétendoit être du domaine 
du roi d’Angleterre, et que les François réclamoient 
comme appartenant au domaine de leur couronne. Un 
des inconvénients du système féodal est que le suzerain 
étant toujours juge dans sa propre cause, ses juge- 
ments , justes ou non , sont toujours suspects. Cette 
contestation fut portée au parlement de Paris, qui ad- 
jugea la forteresse à la France ; et Charles-le- Bel, en 
conservant un droit de sa couronne, parut avoir voulu 
profiter de la foiblesse d’Édouard. Montpesat, qui ap- 
paremment avoit ses raisons pour aimer mieux relever 
d Édouard que de Charles-le-Bel , demanda main-forte 
au sénéchal de Guyenne ; ils assiégèrent ensemble la 
forteresse, ils l’emportèrent d’assaut, massacrèrent la 
garnison françoise, firent pendre quelques officiers du 
roi de France. Édouard U n’avoit point ordonné ces vio- 
lences ; mais le grand inconvénient des gouvernements 
foibles c’est que tout le monde est maître, et fait du mal , 
et qu’au lieu de réparer ce mal et de punir les coupables, 
on se croit engagé d’honneur à les soutenir. Charles de- 
manda une réparation ; il exigeoit qu'on lui remit , avec 
la forteresse, Montpesat, le sénéchal de Guyenne et 
leurs complices, pour être jugés selon les lois. Le roi 
d Angleterre envoya le comte de Kent , son frère, pour 
négocier. On ne fut pas content en France du comte de 
Kent , on jugea que ses procédés n et oient pas sincères, 
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et qu’il ne cherchoit qu’à gagner du temps. O11 assure 
qu’enfin , se voyant forcé de conclure, il avoit ajouté un 
nouvel ontrageàceux dont on se plaignoit. Il avoit tout 
accordé; il devoit livrer et la forteresse et les coupables; 
il demanda quelqu’un pour les recevoir au nom du roi. 
On lui donna un chevalier nommé Jean d’Arablay, qui 
le suivit plein de confiance jusque sur les frontières de 
la Guyenne; alors le comte de Kent levant le masque , 
et joignant aux menaces une dérision insultante, ren- 
voya le chevalier, en l'avertissant qu il y alloit de la vie 
s'il s’obstinoit à passer outre. 

' G’étoit une juste cause et une belle occasion de re- 
prendre l'ancien projet de l'expulsion des Anglois ; et la 
preu.ve que Charles-le-Hel n’avoit pas cherché à profiter 
des conjonctures pour exécuter ce projet, c’est qu’il ne 
l’acheva point alors ; il voulut châtier son vassal et non 
dépouiller son voisin; il envoya en Guyenne le comte 
de Valois , qui-, depuis la mort de Robert d'Artois , pas- 
soit pour le plus grand général de l’Europe , et qui con- 
serva tout son crédit sous ses trois neveux. Le comte 
de Valois prit et rasa la forteresse qui avoit été la cause 
de cette guerre. Montpesat en mourut de douleur; pres- 
que toute la Guyenne fut soumise. Le comte de Kent, 
serré de près, éloit en danger; il demanda une trêve 
et l’obtint, à condition de venir se rendre prisonnier du 
comte de Valois, s'il ne pouvoit engager le roi d’Angle- 
terre à faire au roi Charles une réparation suffisante. 

Cette guerre avoit trop peu duré pour que d’uu côté 
les Flamands, de l'autre les Kcossoiss’cn fussent mêlés. 
Ce fut moins une guerre qu’une incursion rapide et heu- 
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On jugea qu’en cetteoccasion lecomte de Valois avoit 
très bien servi la France par les armes et un peu ménagé 
l’Angleterre par le traité [a]. Il vouloit placer une de ses 
filles sur le trône d’Angleterre en la mariant au prince 
Édouard , héritier présomptif, et qui fut depuis le célè- 
bre Édouard III ; mais ce mariage ne se fit point. 

Tandis que le comte de Kent rotournoiten Angleterre 
la reine d’Angleterre passoit en France. On se rappelle 
que cette reine étoit Isabelle de France , fille de Philippe- 
le-Bel, et soeur deCharles-lc-Bel. Son prétexte étoit d'a- 
chever la réconciliation de son mari et de son frère; 
mais son motif étoit bien différent : elle venoit au con- 
traire armer son frère contre son mari; elle venoit de- 
mander du secours contre les Spenserqu i ne ceSsoient de 
l’outrager. Tant qu elle avoit été innocente elle n’avoit 
osé risquer une pareille démarche; mais devenue cou- 
pable à l’exemple de son mari , enhardie par les pas- 
sions, excitée parles intérêts d’un amant, elle osa tout. 
Le désordre entraîne le désordre, et semble 1 excuser. 
Fidouard ne pouvoit se passer de mignons , Isabelle sé 
permit des amants. On remarqua sur-tout parmi ceux- 
ci Roger de Mortemer , d’une famille originaire de Nor- 
mandie. Si les mœurs s’offensoient de cette licence, le 
goût u’avoit point à rougir de ce choix. Supérieur pour 
les agréments aux Spenser et aux Guveston, Morte- 
mer étoit le plus bel homme de l’Angleterre et le plus 
spirituel. 

Ce n’étoit assurément ni aux Spenser à être sévères , 
ni à Édouard à être jaloux , elles premiers auraient pu 

[«] Rymcr, lom. a, p. 2. 
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se contenter de gouverner le roi sans persécuter la reine; 
ils s’empressèrent de faire savoir au monarque l’infidé- 
lité de sa femme. Édouard renonça dès-lors à ( la voir , 
et c’étoit apparemment ce qu’ils desiroient . Ils pouvoient 
s’en tenir là ; mais ils craignoient encore plus Mortemer 
qu Isabelle. Ils le firent mettre à la tour de Londres , on 
le condamna deux fois à mort, on lui donna deux fois 
sa grâce ; on voulut le retenir toute sa vie en prison, il 
se sauva, et vint chercher un asile en France. La 
guerre qui s’étoit allumée entre la France et l’Angleterre 
fut encore pour les fipenser une occasion de persécuter 
Isabelle. On lui supposa des intelligences avec la France; 
et , sous ce prétexte, Édouard la dépouilla du comté de 
Cornouaille, dont elle jouissoit en vertu de l’usage éta- 
bli alors en France et en Angleterre de donner aux 
reines des domaines particuliers pour l’entretien de leur 
maison. Après l’avoir ainsi attaquée dans ses inclina- 
tions et dans sa fortune , on eut l'indiscrétion de l’en- 
voyer en France, et de lui confier les intérêts de l’État. 
Charles-le-Bel exigeoit qu’Édouard vînt lui rendre hom- 
mage, ce qu’il n’a voit pas fait encore, et lui offrir une 
réparation convenable pour l’affaire de Montpesat, si- 
non il étoit prêt à reprendre les armes. Le conseil d’É- 
douard jugea que les barons toujours rebelles, et les 
Écossois toujours remuants, donnoient assez d’embar- 
ras à l’ Angleterre , et qu’il falloit , à quelque prix que ce 
fût , avoir la paix avec la France. Ce n’étoit pas la répa- 
ration qui arrêtoit , c’étoit le voyage d’Édouard en 
France. Les Spenser ne pouvoient se résoudre à l'y 
laisser aller sans eux, et ils n’osoient, en l’accompa- 
gnant , s’exposer à paroitre devant le frère de leur reine. 
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On imagina donc de la faire passer en France , dans l’es- 
pérance qu’elle trouverait quelque expédient pour dis- 
penser son mari du voyage; elle porta tout son ressenti- 
ment au tribunal du roi son frère. Ses premiers mots 
furent des plaintes contre un mari injuste et des minis- 
tres insolents. Le noble roi Charles qui la voyoit , dit 
Froissard [a], lamenter et plorerfut touché de compas- 
sion, et lui dit: «Belle-sœur, apaisez-vous, car foi 
« que je dois à Dieu et à monseigneur saint Denis, je y 
« pourvoierai de remède. » 

Mais, lorsque, l’affaire examinée daifs le conseil , on 
eût vu de quoi il s’agissoit, et qu’une femme vouloit ré- 
duire les intérêts des deux nations aux intérêts d'un 
mignon et d’un amant, on fit une réponse très sage : on 
dit au roi 4^’il falloit permettre en secret à la reine 
d’Angleterre de se faire des amis , et de lever des trou- 
pes en France; que le roi pouvoit même l’aider, dit 
Froissard, couvertementd’or et d'argent, qui est le métal 
de quoi on acquiert l’amour des gentilshommes et des pau- 
vres souldqyards ; mais que d' émouvoir guerre pour un tel 
sujet , ce n était pas chose qui appartenait [A]. Le roi fit 
rendre cette réponse tout coiement à sa sœur , qui parut 
s’en contenter , et qui voulut avoir rempli , aux yeux du 
public^, l’objet apparent de son voyage. Elle fit donc 
conclure entre les deux nations un traité par lequel 
Charles-le-Belgardoitl’Agénois, etconsentoit, à la prière 
de sa sœur, de restituer au roi d’Angleterre la Gu yen ne, 
après en avoir pris possession par ses officiers , pour 
réparation de ^insulte faite à sa suzeraineté ; mais 
* M * 4 ' ‘ ^ ' ■ 

[a] Froiuard, t. I , fol. a vers, [i] Id. ib. 



I 7 -1 RIVALITÉ OE LA FRANCK 

Charles-le-Bel ne voulut point absolument dispenser 
Édouard de l'hommage qu’il devoit lui rendre en per- 
sonne ; nous avons dit les raisons qu’avoient les Spen- 
ser d’empéchcr ce voyage. Isabelle secondoit leurs 
vues par des vues différentes; elle n’a voit pas plus d’em- 
pressement de voir Edouard en France qu’ils n’eu 
avoient de l’y envoyer. Les Spenser trouvèrent un ex- 
pédient par lequel ou peut juger de la fidélité de ces mi- 
nistres. Ils proposèrentauroidecéderaujeune Edouard, 
son fils , la Guyenne et le Pontliieu , afin qu’il fût seul 
vassal du roi de France. Edouard II approuva fort cet 
expédient; il fit partir son fils, et resta en Angleterre. 
Isabelle restoit aussi en France , où elle étoit réunie avec 
Mortemer son amant. Charles , ennemi de ces tiupiludes, 
dit Mézerav, la voyoit rarement , la traitoi^froidement, 
lui parloit peu , mais ne la renvoyoit point. Édouard la 
redemandoit hautement , on ne voit pas trop pourquoi. 

II avoit une si belle occasion de diminuer sa propre 
honte et de jouir de toute sa liberté en restant séparé 
d’elle! Isabelle répondit qu’elle ne rentreroit dans l’An- 
gleterre que quand les Spenser eu seroient chassés 
pour toujours. Dès-lors elle eut le peuple anglois pour 
ami. 

Les Spenser couroient à leur perte par la violence 
avec laquelle ils poussoient cette affaire. Ils firent con- 
damner comme ennemis de l’État la reine d’Angleterre 
et son fils; ils firent déclarer la guerre à la France, 
sans songer que c etoit le moyen d’engager Cbarles-lp- 
Uel à prendre ouvertement Je parti de sa sœur; mais 
ce prince , consultant plus l’honneur que les Spenser 
ne consulioient la prudence, refusa constamment son 
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secours à une sœur qu'il en jugeoit indigne par sa 
conduite, et se contenta de lui donner un asile. Les 
Anglois insultèrent les ports de la Normandie , vou- 
lurent s’agrandir du côté de la Guyenne, prirent 
Saintes , et les hostilités recommencèrent dans ce 
pays. 

Il se répandit en France un faux bruit que Édouard 
0voit fait massacrer tous les François qui se trouvoient 
en Angleterre, et avoit saisi leurs bieus. Sur cette nou- 
velle , Charles fit arrêter tous les Anglois qui étoient en 
France, et confisqua leurs biens. Quand il sut que la 
nouvelle étoit fausse, il les mit en liberté; mais il retint 
leurs effets : injustice qui valoit toutes celles des 
Speuser. 

Ni lesarmes, ni les intrigues de l’Angleterre n’avoient 
pu obtenir que Charles-le-Bel renvoyât sa sœur. Le 
pape enfin, à la sollicitation des Spenser , parla et me- 
naça. Aussitôt Charles fit dire à Isabelle : « qu’elle vi- 
«dât hâtivement de son royaume, ou qu’il la feroit 
« vider à honte [a]. Il fit plus. Gagné, dit-on, ainsi que 
son conseil , par l’argent de l’Angleterre , il défendit à 
tout François d’accompagner Isabelle en Angleterre, 
et. d'embrasser sa querelle. Il paroit que les charmes 
de cette princesse lui avoient procuré bien des parti- 
sans , tant en France qu’en Angleterre. Le comte 'de- 
Kent, aussi mécontent du gouvernement de son frère 
que la reine elle-même, étpjt venu la joindre en France. 
Robert d’Artois, son cousin, petit-fils de celui qui avoit 
été tué à la bataille de Courtray, s’étoit enflammé pour 


[<*] Froissard, t. i , fol. 
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elle, au moins il’une amitié fort tendre et d’un grand 
zélé de chevalerie : il la jugeoit « ainsi déchassée par 
« mal talent et par envie , dont moult lui ennuyoit : il 
« laconfortoit le mieux qu’il pouvoit, mais secrètement; 

» car autrement n’eùt osé faire , pour le roi qui l’avoit 
« défendu [a]. » Il vint au milieu de la nuit lui apprendre 
qu’on avoit résolu dans le conseil de l’arrêter avec le 
prince son fils , le comte de Kent et Mortemer, pou^ 
les livrer tous aux Anglois ; il lui conseilla de se retirer 
dans le llainaut : il ne pouvoit lui donner un meilleur 
conseil. Elle v trouva , dans la personne de Jean , frère 
du comte de Haiuaut, un nouveau chevalier (i) plus 
zélé encore, plus attendri au récit de ses malheurs, 
que ne l’avoit été Robert d’Artois; il jura de la replacer 
sur le trône d’Angleterre , et de mettre tous ses enne- 
mis à ses pieds; le comte de Hainaut (quoique la reine 
d’Angleterre eût conclu le mariage de son fils avec la 
princesse Philippe, la seconde des filles de ce comte) 
voulut représenter à son frère le danger d’uue telle en- 
treprise , et le peu de proportion des secours qu’on 
pouvoit lui fournir avec les forces qu’ii trouverait à 
combattre. Jean répondit en franc chevalier : « qu’il 
« n’avoit que d’une mort à mourir, qui étoit à la volonté 
<■ de Dieu; mais que tous chevaliers dévoient aider, à 
« leur loyal pouvoir , à toutes les dames et pucelles dé- 

(l) Plus de Crois siècles après elle a encore trouve' un autre cheva- 
lier aussi zélé que Hubert d’Artois et Jean de Rainant : c’est le Père 
d’Orléans qui, dans ses Révolutions d’Angleterre, en fait toujours 
l’éloge ou l’apologie, et qui ne veut point absolument qu’elle ait aimé 
Mortemer. 

[«] Froissard, 1 . i , fol. 3. 
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“ chassées et déconseillées [«]. .. Il part avec trois mille 
hommes seulement, ne doutant pas qu'une reine si 
belle et si infortunée ne vit naître les défenseurs sous 
ses pas. Son roman se trouva vrai; il débarque a\ec 
elle dans un port de la province de Suffolck , où bien- 
tôt ils furent joints par Henri de Lancastre, frère (i) 
du malheureux Thomas , cette illustre victime des 
Spenser. L’armée de la reine, comme Jean de Hai- 
naut l’a voit prévu , grossissoit à chaque pas. Édouard 
et les Spenser abandonnés s'enferment dans Bristol 
sans amis, sans troupes, sans argent. Isabelle les y 
assiège. Le roi et le jeune Spenser prennent la fuite ; le 
père reste dans Bristol pour le défendre. La garnison 
se soulève; Spenser le père est pris, traîné sur un 
bahut, dans les rues de Bristol, pendu, éventré, dé- 
capité, mis en quartiers, à quatre-vingt-dix ans. Le 
roi et le jeune Spenser voulaient se sauver par mer sui- 
on petit bâtiment ; ils sont pris^Spenser le fils fut traité 
comme son père, avec des circoustancg? d’atrocité plus 
horrible^ (2)- La bel e reine avoit bien cessé d’étre in- 
téressante : elle fit garder à vue son mari dans le châ- 
teau de Kenilvyorth. Elle lui envoya demander le grand 
sceau pour convoquer le parlement qui devoit le dé- 
poser. 

Là, il fut accusé de tout le mal qu il avoit,laissé faire; 

• ¥ ' * 

'* * * * • 

(l) Lc P. d’Orle.ins dit que cetoii son fils. 

Il souffrit d<* plus la mutilation, et fut pendu, comme Aman 
(cî«r on affecta celte ressemldp uce) , à un ^iliet di* <4nqu:mte pieds 
de haut; un de 9es complices fut pendu au meme giLèt, à dix pieds 
au-dessotft. m * * • \ •* 

[a] Froissard, t. i, fol. 3« * * • . # 
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car de lui-même il n’en avoit fait aucun, [.es grands se 
plaignirent de sa foiblesse qui faisoit leur force , et 
qu’ils avoient tous cherché à augmenter. Le peuple, 
moins injuste, se plaignit de l’oppression qu’il avoit 
soufferte. Le roi fut d’une voix unanime déclaré in- 
indigne du trône, condamné à une prison perpétuelle, 
obligé de résigner la couronne à son fils [«]. 

Un de ses officiers lui prononça cet arrêt : » Moi 
« Guillaume Trussel , procureur du parlement et de 
« toute la nation angloise, je vous déclare, en leur nom 
« et de leur autorité, que je révoque et rétracte Fliom- 
« mage que je vous ai fait, et dès ce morfient je vous 
« prive de la puissance royale , et proteste que je ne 
« vous obéirai plus comme à mon roi. » 

Guillaume Trussel , privant de la puissance royale le 
fils de tant de rois, l’héritier des maisons de Normandie 
et d’Anjou, étoit assurément une terrible leçon donnée 
aux rois, et un coupabîe exemple donné aux peuples. 
Voilà donc ce que devient une nation qu’on a trop op- 
primée! Si les Guillaume, les Richard avoient daigné 
traiter les Auglois comme des hommes, vrai sembla- 
blement Trussel n’auroit paS été le juge et le tyran des 
rois. La France, jusque-là gouvernée avec quelque 
modération , n’nvoit point vu de tels scandales : elle 
eftt été bien éloignée de les concevoir sous saint l<ouis. 
Les exactions de I’hilippe-le-Hef et les fortunes crimi- 
nelles des financiers élevèrent seulement quelques 
nuages qui grondèrent dans le lointain, sans foi nui 
d’orage , et qui furent aisément dissipés par son repen- 


[«] Kniglifon. Rymcr, Actes publics, t. 10. 
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tir et par sa mort, niais qui suffisent encore pour prou- 
ver que par-tout la révolte est sur les pas de la tyrannie. 
Cependant, comme nous l’avons remarque plus haut, 
ce u’est pas toujours le tyran qui est puni , c’est souvent 
l'homme foible qui lui succède, et qui n’a pas les mêmes 
ressources pour réprimer les fureurs du peuple. 
Édouard li en es» un grand exemple. L’Angleterre n’a- 
voit pas encore eu de rois si doux : elle n’en a pas eu de 
plus infortuné. On voulut qu’il confirmât sa déposition 
par une résignation formelle. Les évêques de Lincoln 
et de Winchester vinrent le lui proposer ; il s’évanouit, 
et revenu à lui , il répondit, avec un torrent de larmes, 
qu’il étoit hors d'état de rien refuser, et que, puisque 
son peuple le jugeoit indigne de porter la couronne , il 
la lui remettoit. Il comparut en longs habits de deuil 
pour subir cette humiliation. Sou sénéchal cassa son 
bâton devant lui , comme on fait aux obsèques des rois. 
La. soumission d’Édouardjt 'adoucit point son sort; on 
chercha d’abord à le faire mourir d’impatience et de 
douleur dans sa prison , ou du moins à lui faire perdre 
l’esprit. Le comte de Lancastre , auquel on en avoit 
confié la garde , pareequ’il avoit an frère à venger sur 
lui , ayant donné quelques marques de compassion et 
de respect pour tant d’infortune, devint suspect, et l’on 
mit auprès du roi deux- barbares , nommés Mautravers 
et Oournay ; qui épuisèrent toutes les ressources de 
l’insolence et de la cruauté f en sorte que la vie de ce 
malheureux prince ne fut plus, qu’une torturé perpé- 
* tuelle. On en peut juger par ce trait. Édouard deman- 
dant an jour de l’eau chaude pour être rasé , on lui ap- 
porta de l’eau froide et bourbeuse, prise dans un fossé. 
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Édouard, sans se plaindre, en demanda d'autre; on 
lui en refusa brutalement. Ses yeux se remplirent de 
larmes : il les sentit couler sur ses joues, vlh ! s’écria- 
t-il, voilà , malgré eux, de, l'eau pure et chaude [a]. On 
l’avoit transféré de Kenflworth au château de Berkeley, 
où on le logea dans une tour froide et humide, exposée 
à toutes lesinjures de l’air. Il pleuvoit dans sa chambre, 
le toit étoit couvert de cadavres d’animaux cpi'on y 
laissoit pourrir pour infecter son appartement ; on ne 
le nourrissoit que d’aliments dégoûtants; ses valets 
l’outrageoient, etveilloient la nuit pour troublerson re- 
pos. Il résistoit à toutes ces horreurs, il étoit trop mal- 
heureux pour mourir. On prit enfin le parti d’abréger 
son supplice, non par compassion, mais par crainte. 
Isabelle et Mortemer, qui s’étoieut emparés de l'auto- 
rité, malgré la précaution que le parlement a voit prise, 
en déposant Édouard II, de nommer douze tuteurs 
pour gouverner sous Édouard III, commençoient à 
inspirer la haine qu’ils méritoient. Les larmes hypo- 
crites que l’impudente Isabelle affectoitde verser sur le 
sort de son mari , comme si ce sort n’eût pas dépendu 
d’elle, mais seulement de la nation, nepouvanien impo- 
ser, révoltèrent, et firent verser des larmes véritables en 
faveur d'Édouard. Isabelle et Mortemer craignirent les 
effets de cette pitié. La mort d Édouard fut résolue; mais 
on vouloit ne laisser paraître sur $ou corps aucune trace 
de violence: ou y parvint à force de cruauté. Mantra- * 
vers et (îournay entrent dans la chambre du roi avec 

[«] T. de La More , p. 60$. • * \ ^ 
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des gardes, se saisissent de lui, le jettent sur un lit , où 
ils le tiennent assujetti et pressé du poids d'une table, 
qui ne lui permettoitaucun mouvement ; ils lui enfoncent 
dans lè fondement un tuyau de corne, au travers du- 
quel ils insinuent un fer ardent qui lui brûla les en- 
trailles; les cris dont ce malheureux fit retentir le châ- 
teau pendant un si long et si douloureux supplice in- 
struisirent de son sort ceux de ses gardes et de ses do- 
mestiques qu’on n’avoit pas rendus complices de ce 
crime, et les muscles de son visage, affreusement con- 
tournés, attestoient les convulsions qu’il avoit souffertes! 
Si l’on en croit le P. d’Orléans [«], Mautravers et Gour- 
nay prirent d’eux-mêmes cette résolution, sans aucun 
concert avec Isabelle et Mortemer : ce qui n’est guère 
vrai-semblable; le choix qu’on avoit fait de ces hommes 
affreux annonce assez ce qu’on en attendoit. D’autres 
accusent de toutes ces horreurs l’évêque d’Iléreford, 
qui avoit alors quelque autorité. 

Ainsi périt Édouard 1 1 , dont le plus grand tort fut de ne 
vouloir et de ne savoir pas régner, et qui eût été un parti- 
culier vicieux , mais peut-être aimable par la douceur 

extrême de son caractère. Il eût cédé tous les droits du 

% 

trône pour la liberté de se livrer aux plaisirs. Cette liberté 
funeste n’appartient qu’à la condition privée , et le droit 
de blesser les mœurs et d’insulter à la nature n’anpar- 


am>. 
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tient à personne; mais le droit de traiter un homnTîî, et 
sur-tout un roi, comme on traita le malheureux Edouard, 
ne 'peut appartenir qu’aux furies. Un peuple doux au- 


[a] D'Orléans, llrvolulious d’Angtdteire 
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roit souffert, se seroit plaint et l’auroit plaint; mais le - 
peuple anglois étoit devenu féroce. Rien de plus juste 
que ce jugement d’un philosophe de cette nation [ ]. 

« Rejeter toujours, et sans distinction , le blâme de tous 
« les désordres sur le prince, ce seroit introduire dans 
« la politique une erreur dangereuse, et préparer une 
« apologie perpétuelle à la trahison et à la révolte , 

« comme si la turbulence des grtfeds et la furie du peu- 
« pie n’étoient pas des maux attachés à la société lm- 
<* maine, ainsi que la tyrannie des pr inces , et qu’il fal- 
» lût moins soigneusement s’eu garantir dans toute 
« constitution bien réglée. » 

Le peuple anglois redevint juste : il sentit la honte 
dont le couvrirait la mort d’Édouard II, s’il ne la ven- 
geoit ; il vit avec effroi l’enchaînement des crimes d’Isa- 
belle. « Ne demeura guère après, dit Froissard \b ] , que 
« grant infamie y ssit sur la mère du jeune roi : ne sais 
« pas, ajoute-t-il, se vrai étoit; mais commune voix- di- 
« soit qu’elle étoit enceinte, et encoulpoit-on de ce fait 
» le seigneur de Mortemer. » C’étoit leur moindre for- 
fait à l’un et à l’autre. Le jeune Édouard, placé entre 
les malheurs et les crimes de sa maison , frémit d’avoir 
servi d'instrument à toutes ces abominations : il fit 
arrêter Mortemer dans l’antichambre de la reine , qui , 
toute baignée de pleurs et d’une voix presque étouffée 
par tfe sanglots, lui crioit : «Mon fils, mon cher fils! 

« épargnez le gentil Mortemer. » Édouard fut inexo- 
rable. Mortemer fut traité, comme l’avoit été le jeune 
sèj8p,À- . * « -• i 

fa] M. Hune. 

[fc] Froissard, t. i, fol.Æ. 
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Spenser, et beaucoup moins cruellement que le roi ne 
la voit été. Isabelle fut enfermée dans un château. 
Quelques auteurs ont dit qu’on avoit avancé ses jours; 
l'opinion constante est qu'elle vécut vingt-huit ans dans 
sa prison. Froissard, auteurcontemporain, dit « qu’elle 
« y usa sa vie doucement; qu’on lui donna chambrières 
« pour la servir, dames pour lui tenir compagnie , che- 
« valiers d’honneur pour la garder, belle revenue pour 
«la suffisamment gouverner selon son noble état, et 
« que le roi son fils la venoit voir deux ou trois fois l’an. » 
C’étoit tout ce qu’il lui devoil : il fut juste à son égaid , 
et la nature n’a rien à lui reprocher. Il n’nvoit point 
contribué aux malheurs de son père, et u’avoit pas 
voulu en profiter. A treize ans , il avoit eu assez de coti- 
rage et de vertu pour prendre seul contre sa mère et 
contre la nation la défense de ce prince, qu’on ne lui 
permettoit pas de voir; il jura de n’accepter jamais la 
couronne du vivant de son père, sans son consente- 
ment : ce qui déconcerta les mesures du parlement, et 
rendit la résignation d'Edouard 1 1 nécessaire. Edouard 1 1 
ne la donna que par la crainte de voir passer sa cou- 
ronne sur la tête d’un étranger, au préjudice de son 
fils. 

Mau travers et Gournay , devenus pour le genre hu- 
main des objets d’horreur et d’effroi, cherchoient un 
asile de mer en mer. Gournay réfugié à Burgos, livré 
parle roi de Castille, dont le chambellan eut une pen- 
sion d’Édouard III pour cet acte de justice, fut décapité 
en pleine mer, par des ordres secrets , dont on soup- 
çonna des grands, intéressés à empêcher la révélation 
des complices; car il faut que ces affreux événements 
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soient mêles encore d’affreux mystères [a]. Toute exé- 
cution qui n’entralue pas un grand exemple n’est 
qu’un assassinat politique. Maulravérs fut assez heu- 
reux pour obtenir sa grâce par des servicesqti’M rendit 
à Édouard III ; mais la nation ne lui a point pàrdoune; 
la postérité ne lui pardonnera point. f/histoire n’a con- 
serve son nom que pour le dévouer à l’exécration de 
tous les âges. 

» Le dernier crime d’Isabelle et de Mortemer avoit été 
de faire trancher la tête au comte de Kent , qui les avoit 
trop bien servis contre son propre frère, mais qni s’en 
repentoit yet qui s’élevoit contfe eux avec une indigna- « 
tion vertueuse. Un trouva aisément des pairs pour le 
jtiger; on eut peine à trouver un bourreau pour l’exé- 
cuter; ils se caehoient tous ou refusoient leur ministère 
tant ce prince ctoit universellement aimé! 

La France eut bien à se louer de la sage défense que 
Charles-le-Bel avoit faite à ses sujets de prendre part à 
l'expédition d Isabelle , et l’Europe dut lui savoir gré de * 
la modération aveclaq ueile, dédaignant d'abuserdel’état 
de l’Angleterre, il parutattendrequ’elleeût pris une con- 
sistance assurée sous Édouard III , pour faire avec elle 
une paix solide, par laquelle les deux nations se ren- 
dirent tout ce qu’elles avoient pris l’une sur l’autre. 
Édouard seulement paya les frais de l’injuste guerre que 
les Spenser avoient déclarée à la France. 

■Ce royaume ne jouit pas long-temps des vertus un 
peu sévères de Charles-le-Bel, ni des avantages.de 
la paix. En moins de quatorze ans on vit disparaître 

["J Walsing, p. i 
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Philippe -le -Bel et ses trois fils, les plus beaux princes 
qu'au eut jamais vus dans l’empire Ji-ançois [a], Les trois 
fils de Philippe-le-fkd eurent moins d’éclut que lui, par- 
cequ'ils régnèrent peu de temps, et que d’ailleurs leur 
déférence pour Charles de Valois leur oncle déposa un 
peu trop l’autorité royale entre ses mains : non qu’il 
fut indigne de leur confiance, il étoit homme de guerre, 
il étoit homme d’Etat ; mais il ne ménagea pas assez les 
peuples; et puisqu’eu mourant il eut tant de remords 
du supplice qu’il a voit fait subir à Gnguerrand de Ma- 
rigny , il nous force de croire que ce ministre étoit inno- 
cent , au moins du crime pour lequel Charles de Valois 
l’avoit fait pendre; or on se rappelle que ce crime étoit 
un divertissement de deniers dont Charles de Valois et 
Marigny s’accusoient réciproquement. 

Ce prince étoit ambitieux; Philippe- le- Bel avoit 
voulu lui procurer l’empire. Le pape amusa son ambi- 
tion du vain titre d’empereur de Constantinople (i), et 
le fit sou lieutenant en Italie, pour employer ses talents 
militaires à réduire les Gibelins. Ce fut lui aussi que la 
France opposa aux Anglois avec le plus de succès dans 
les guerres de Phi lippe- le*- Bel contre Édouard I er et de 
Charles-le-Bcl contre Édouard II. C’est de Charles de 
Valois qu’on a dit, comme de Ilugucs-Ie-Grand, qu’il 
fut fils (2), frère, oncle, père, gendre, beau-père de. 
rois , et jamais roi. ,, . . ... ÿ ' -y. 


[a] I. 3, p. 87 . 

(î). Charles de Valois uvoit éponge une princesse qui avoit des 
droits à t'empire des Latins, alors détruit. 

( 3 ) 11 étoit tils de Philippe-le-Hartli, frère de l’hilippc-le-Bel, oncle 
de Louis-le-Uutin , de I'hilippe-le-Long et de Churles-le-Bel, père dç 
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Charles-le-Bel lui a survécu deux Ou trois ans, ét 
c’est pendant ce court intervalle, où il régna vraiment 
par lui-même, qu’il faut le juger; c’est alors qu’on voit 
le gouvernement prendre un plus grand caractère de 
modération et de sagesse. Le pape Jean XXII veut ôter 
l’empire à Louis de Bavière et le donner à Charles-le- 
Bel ; la prudence de Charles se refuse à ce dangereux 
honneur. On a vu sa conduite à l’égard de l'Angleterre. 
Pour ce qui concerne ses sujets, du Tiilet dit rjn’il fut 
sétùve justicier , en gardant le jclmit à chacun. Mais il est 
le premier de nos rois qui ait accordé au pape des déci- 
mes sur le clergé de France, à condition de partager, 
abus dont l’Angleterre donnoit l’exemple depuis long- 
temps. 

Il ne faut pas dissimuler , pareeque c'est un point qui 
intéresse trop essentiellementlhuinanité, et qui appar- 
tient de trop près à l’histoire des mœurs, qu’on a cru 
que Philippe- le-Bel , Louis-le-Hutin et Charles de Va- 
lois étoient morts empoisonnés, et qu’on attribuoit ce 
fréquent usage du poison au commerce de la France 
avec l’Italie. Le fait est peut-être faux. Philippe-le-Bel 
et Charles de Valois paroissent être morts naturel- 
lement d’une maladie de langueur, et Louis-le-Hutin 
d’une pleurésie pour être descendu dans une cave , et y 
•avoir bu du vin trop frais, après s’étre échauffé à la 
paume ; des historiens ont dit que Philippe-le-Bel étoit 
mort des suites d’une chute qu’il fit à la chasse, un san- 
glier qu’il poursuivoit s’étant jeté sur Son cheval, qui 
se cabra et le renversa. Mais il est certain que l’empoi- 

Philippe-de-Valois,, gendre de Charles-le-Boileux , roi de Naples, 
beau-père de l'empereur Charles IV. 

* • • 
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sonnement étoit devenu très commun, on en peut ju- 
ger par les efforts que faisoient alors les lois civiles et 
canoniques pour l’extirper. Les conciles renouvellent 
sans cesse la défense de vendre et d’acheter des poisons. 
Philippe-le-Long par un réglement exprès défendit à 
ses chambellans de laisser approcher de son lit , de son 
échansonnerie, de ses cuisines, de ses offices, tout 
étranger, et tout inconnu. Ce réglement semblerait 
proùVer qu’il croyoit que son père et son frère étoient 
morts empoisonnés. 

Quant aux moeurs relatives au mariage, ce siècle 
offre de grands scandales dans plus d’une cour de l’Eu- 
rope ; tohert de Béthune, comte de Flandre, tuant sa 
femme dans un accès de jalousie ; les trois brus de Phi- 
lippe-le-Bel accusées - d'adultère, deux d’entre elles con- 
vaincues et enfermées, leurs séducteurs écorchés vifs; 
le roi Edouard II, entouré de mignons, qui finissent 
tous par être honteusement mutilés et cruellement dé- 
chirés , le roi lui-même bien plus indignement traité 
/ par sa femme , qui régne sans pudeur avec son amant , 
puis est renferriiée à son tour par son propre fils, et 
condamnée à une prison perpétuelle , ''après avoir vu 
son amant arraché de ses bras, pour être traîné au su[>- 
plice; ces infamies éclatantes et ces châtiments atroces 
annoncent dans . les mœurs un mélange bizarre de li- 
cence et de sévérité. Quand les mœurs sont corrompues, 
il faut qu’elles soient indulgentes, c’est un contre-poids 
nécessaire. La licence s’en augmente peut-être, mais 
elle excite moins d’orages. 

Toute la race masculine de Philippe-le-Bel étant 
éteinte, la couronne, selon nos lois , passoit à Philippe 
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de Valois, fils aîné de Charles de Valois; Edouard III 
la réclama comme petit-fils de Philippe-le-Bel par sa 
mère. Ici commence la seconde époque de la rivalité de 
la France et de l’Angleterre. 

Sous la première époque , il ne s’agissoit que de quel- 
ques provinces françoises; sous la seconde il s’agit du 
royaume entier. Les passions augmentèrent avec l’im- 
portance de l’objet , la politique s’étend , les guerres de- 
viennent plus horribles, les révolutions plus funestes; 
tout ce qu’on a vu jusqu’à présent de haine et de vio- 
lence entre les deux nations n’étoit qu’un prélude des 
fureurs de cette seconde époque, qui feront la matière 
des volumes suivants. 

1 )ans celle dont nous venons d’exposer les événements, 
il s’agissoit de réparer l'imprudence qu’on avoit eue de 
laisser la Normandie s’unir à l’Angleterre; il s’agissoit 
d'abord de reprendre la Normandie pour se délivrer 
d’un vassal trop puissant. La maison d’Angleterre 
cherche à s’agrandir en France, et la France cherche à 
la chasser de son sein. Louis-le-Gros commence l’ou- 
vrage, Loujjs-le-Jeune le renverse, et donne à l’Anglois 
la moitié de la France; Philippe-Auguste la reprend 
presque entière; Louis-le-Lion suit le même plan ; saint 
1 .ouis crée le sien , ilprendlepartid’assnrer la paix, sans 
chasser les Anglois, et en terminant les haines; Phi- 
lippe-lc-IIardi respecte ce plan qu’il 11 ’eùt point inventé; 
Philippe-le-Bel reprend l’ancien projet de I expulsion; 
Louis-le-Hutinét Philippte-le-Lsngmainticnneutlapaix; 
Charles-le-Bel ne combat que pour les intérêts de sa su- 
zeraineté sans songer à conquérir. L’Angleterre, depuis 
son roi Jean <;t notre Philippe-Auguste , n’a presque pas 
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cesse de perdre sous cette première époque; mais enfin, 
à l’avènement des Valois,, il lui restoit encore le duché 
de Guyenné et le comté de Ponthien. C’est de là que 
part Édouard III pour revendiquer la France entière. 
Si l’Angleterre avoit perdu , la France avoit donc ga- 
gné ; la guerre et la politique commune lui avoient donc 
été utiles? Point du tout : car la puissance angloise en 
France se retrouvoit à-peu-près au même point où 
elle avoit été sous Guillaume-le-Conquérant ; elle n’a- 
voit fait , pour ainsi dire , que changer de place ; au lieu 
de la Normandie et des contrées adjacentes, c’étoit la 
Guyenne cl ses dépendances avec le Ponthieu. Mais 
c’étoit la même somme de puissance. Ainsi toutes les 
guerres et toutes les intrigues politiques avoient été en 
pure perte, les fautes réciproques avoient tout fait. Si 
Philippe I er avoit eu assez dejustice et de fermeté pour 
empêcher Guillaume de conquérir f Angleterre, il n’y 
auroit point eu de puissance angloise en France; les 
ducs de Normandie n’auroient été que de grands vas- 
saux ordinaires, et leurs sujets, avec le temps, seraient 
devenus entièrement françois: si Louis-lc-Jeune n’avoit 
pas répudié Éléouorc d’Aquitaine , les Anglois n’auroient 
pas possédé la moit ié de la France ; et ils n’auroient pas 
perdu presque toutes leurs provinces irancoises, si 
iejur roi Jean n’avoit jras assassiné Arthur. La valeur et 
les talents de Philippe-Auguste tirèrent sans doute un 
grand parti des conjonctures; mais ces conjonctures 
étoient favorables, et ce ne sera point diminuer la 
gloire de ce prince, que d’observer qu’il dut une grande 
partie de sessuceès à la disposition où les crimes de Jean 
avoient mis les esprits et des Anglois et des François. 
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Ainsi les fautes des François avoient élevé cette puis- 
sance angloise , les crimes d’un roi anglois la renver- 
sèrent, et l’auroient détruite entièrement saus de nou- 
velles fautes des François. EnBn la modération équita- 
ble, ou plutôtlabienfaisauce généreuse de saint Louis, 
avoit su prescrire à cette puissance des bornes qu’elle 
respecta trente-cinq ans. L'orgueil d’Edouard-J" et de 
Philippe-le-Bel ramène la guerre. Quels en sont les 
fruits? Beaucoup de ravages, et la nécessité de rendre 
tout ce qui avoit été pris de part et d autre. 

Dans le cours d’une longue rivalité, 1 histoire ne met 
pas toujours en regard les Scipion avec les Anuibal, les 
Louis XI avec les Charles -le -Téméraire, les Charles- 
Quint avec les François 1er; elle n'arrange pas toujours 
les hommes, les événements, tous les objets de compa- 
raison dans l’ordre le plus favorable à la beauté des 
parallèles et à l'iutérét des tableaux; elle fait souvent 
marcher de front des rivaux qui l’ont été par hasard , et 
dont les caractères n’ont, pour ainsi dire, aucune me- 
sure commune; elle oppose à un grand roi un auto- 
mate couronné; à uu gouvernement vigoureux et sage, 
une administration faible et insensée; au spectacle de 
la félicité publique, le spectacle de l’anarchie. Notre vo- 
luptueux Philippe I er ne fut pas un assez digne rival de 
Guillaume-le-Conquérant ; moins dur, moins violent 
que Guillaume-le-Roux, il fut aussi moins redoutable. 
Louis-le-Gros et Henri I pr étoient faits pour être rivaux ; 
même activité, mêmes talents, valeur égale; mais 
Henri opprima son peuple, Louis affranchit le sien (i)- 


(l) Par rétablissement des communes. 
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Louis- te -Jeune n’eût peut-être pas été entièrement 
éclipsé par le roi Étienne, il le lut par Henri 11, le plus 
graud roi d’Angleterre, dont Philippe-Auguste fut à 
peine l’égal. Riohard et Philippe-Auguste avoient tout 
ce qu’il falloit pour nourrir les haines nationales, de 
grands talents et de grandes passions. Philippe fut un 
roi, Richard ne fut qu’un héros; maie Richard inspire 
plus d’intérêt, parcequ ii fut malheureux. 

Philippe-Auguste eut à puuir dans la personne de 
Jean le plus vil scélérat que la fortune ait mis sur le 
trône. Louis VIII , placé entre un père illustre et un fils 
supérieur à tous les rois , échappa , pour ainsi dire, à 
l’histoire, au moment où elle alloit le juger. 

Henri 111, son foible rival , vécut pour être encore le 
rival de saint Louis , ou plutôt pour être vaincu par ses 
bienfaits comme par ses vertus. Il fut obligé d’implorer 
ce roi étranger contre ses propres sujets. Ce trait seul 
juge les deux règnes. 

L’Angleterre n’a point de rois qu’on puisse mettre en 
parallèle avec saint Louis. Cet Édouard quelle invoqua 
autrefois, mais qui d’ailleurs n’appartient ]>ointau temps 
de la rivalité des deux nations; Édouard le confesseur 
fut un homme pieux et un roi foible. Louis futun grand 
homme et un grand roi. Henri II ne peut pas même lui., 
être comparé; il fut sensible et vertueux; mais Louis, 
plus modéré, plus, juste, eut sur lui la supériorité 
que le calme de la raison a sur l’impctuosité des pas- 
. sions. 

. Édouard I er et Philippe-le-Hardi vécurent en paix , 
Édouard eut plus d’éclat que son rival ou son ami. 

Ce prince n’attendôit qu’un rival plus guerrier pour 
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se livrer au goût et au talent qu’il avoit pour la guerre ; 

il le trouva dans Philippe-Ie-Bel. . 

Édouard II , si conu u par ses vices et par ses mallieurs, 
vit le trône François occupé successivement par trois 
princes, ses. beaux-frères, que la courte durée de leur 
régne 11’a pas permis de conuoître parfaitement. 

Tels furent les souverains , qui. sous cette première 
époque, entretinrent par leurs passions la rivalité des 
deux peuples ou la suspendirent par leur modération. 
Le destin des peuples est dans le caractère des nrincès*. 

* Ce sont aussi les princes qui forment le caractère na- 
tional ; les Romains n’étoient point sous Tibère et sous 
ISéron ce qu’ils avoient été sous César, et ce qu’ils lurent 
sous Titus. ■- 

Les Anglais, libres sous leurs rois saxons, connurent 
dans Guillaume I" un vainqueur et un maître, ils fu» 
rent esclaves. Lu tyrannie, non contente de les oppri- 
mer, voulut les avilir : elle leur prodigua l’outrage 1 ; ils 
ne s’avilirent pas eux-mêmes; on ne les vit point, à 
l’exemple des Romains, courir au-devant du joug, et 
devenir extrêmes dans la servitude ( 1 ) , après l’avoir été 
dans la liberté ; les Anglois avoient succombé sans avoir 
cédé; ils étoient écrasés et n’étoient pas soumis. La 
Jiberté vivoit au fond de leurs ccçurs; ils détestoient 
leurs tyrans, et n'attendoient qu’un moment favorable 
pour secouer le joug ; t ce joug s’aggrava sousGuillaume- 
le-Roux. Le père n’avoit été tyran que par principes et 
pareequ’il jugeoiLutile d’inspirer la terreur ; le fils eut 

( 1 ) At Romœ ruere in servitium consules , pativs , équités. Tacite, 
Annal. 1 I, * : « » 

Leur prompte servitude a fatigué Tibère, dit Racine. 
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les mêmes principes , et de plus , il eut tous les caprices 
de la tyrannie. Le peuple anglois perdit courage en per- 
dant l’espérauce, il pTit insensiblement ce caractère 
triste et sombre que donne la baine contenue par la ter- 
reur. Henri I" , croyant avoir besoin du peuple, sembla 
un moment vouloir le flatter, mais bientôt il imita les 
violences de son père et de son frère. Aux horreurs de 
la tyrannie succédèrent sous Étienne les horreurs des 
guerres civiles , et cette fierté farouche qui en est le 
fruit forma le caractère national ; Henri II parut avec 
un éclat qui éblouit sa nation. Plus absolu que tous ses 
prédécesseurs, il sembla n'étre qu’un citoyen puissant; 
les Anglois crurent être libres, parcequ’ils obcissoient 
à la raison. La nation reprit alors sa magnanimité natu- 
relle; elle déploya des talents, des vertus, elle fit de 
grandes choses. Hichard regarda ses sujets de l’oeil dont 
l’homme regarde ces animaux utiles, compagnons de 
ses travaux ; les Anglois ne lui parurent faits que pour 
mourir à sa suite , et servir à sa gloire ; il n’imagina pas 
pour un souverain un autre emploi des hommes ; il 
rendit son peuple uniquement guerrier comme lui. De 
tous les gouvernements, le plus despotique est le mili- 
taire ;*iuais tout soldat croit être libre en servant sous 
son maître. La valeur de Hichard flattoit sa nation, qui 
lui pardonna tout et respecta en lui un héros. 

Jean monta sur le trône; tous les vices y montèrent 
avec lui. Le despotisme se produisit sous toutes les 
formes capables de le rendre égalementodieux et mépri- 
sable; toute illusion cessa, le peuple ,. éclairé par l op- 
pression , osa revendiquer les droits de l’homme et dis- 
cuter ceux du souverain ; il crut qu’au moins il étoit dû 
a. i3 
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plus d’égard aux citoyens rassemblés qu’à un usurpa- 
teur devenu assassin ; il voulut donner à la liberté pu- 
blique des foudementsque la tyrannie ne pût pas même 
ébranler. De là un choc terrible et des combats violents, 
toujours plus favorables à la licence qu’à l’autorité. 
Quand les sujets sont parvenus à examiner jusqu’à quel 
point ils peuvent manquer à leurs maîtres, quand ils 
songent à borner leurs devoirs , au lieu de songer à les 
remplir, une démarche hasardée, un coup d'autorité 
déplacé, un remède, ou mal choisi ou mal appliqué , 
peut causer les plus grandes révolutions. Henri 111 fut 
puni de ses fautes comme son père l’avoit été de ses 
crimes ; il eut presque toujours son peuple à combattre. 
Édouard I" éblouit les Anglois par l’éclat de ses con- 
quêtes, il tourna leur activité contre les Gallois et les 
Écossois; il fit de ces turbulents citoyens des soldats 
soumis. La justice et les lois lui gagnèrent les cœurs , et 
tout rentra dans l’ordre. Mais lorsque Édouard II, 
avili par la mollesse, voulut avilir l'État en mettant ses 
mignons à Ja tête de la nation, la nation révoltée livra 
les mignons au supplice, déposa le roi, et se porta con- 
tre luiù des excès , qui seront toujours une tache pour 
le nom anglois. 

On voit par quels degrés la fierté angloise avoit dé- 
généré en férocité. Ce peuple avoit passé par tous les 
excès de l’esclavage; quand sa patience fut épuisée, il 
rompit ses fers avec fureur. Les passions concentrées , 
les haines qu’on étouffoit éclatèrent ; des secousses vio- 
lentes, des horigurs soudaines, des révolutions brus- 
ques, des mouvements convulsifs annoncèrent la ven- 
geance plutôt que la restauration. La liberté rétablie 

• - . 
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par des guerres cibles et des parlements agités fut tou- 
jours orageuse. Le roi et le peuple s’ober voient d’un 
œil inquiet; la défiance étoit dans tous les cœurs; les 
bornes respectives toujours fixées étoient toujours fran- 
chies; l’autorité redevenoit entreprenante, parcequ’elle 
étoit génée; la liberté devenoit plus farouche, parce- 
qu’elle ôtoit troublée. Les esprits, profondément occu- 
pés de ces grands objets politiques , prenoient un carac- 
tère de solidité, de réflexion et de tristesse qui distingue 
encore aujourd’hui cette nation. 

En France au contraire, depuis Louis-le-Gros, le peu- 
ple ne voyoit dans ses maîtres que des protecteurs contre 
la tyrannie des grands; l'intérêt du roi et du peuple 
étoit le même : de là cette confiance réciproque qui fait 
la douceur et la sûreté du gouvernement ; de là cet 
amour du peuple pour se* rois , qu’on n’a pas eu tort de 
regarder comnje propre à la nation françoise ; de là cette 
persuasion du peuple dans ses misères, que le roi les 
ignore et les feroit ce^er s’il lessavoit. Sous saint Louis 
on ne vovoit qu’un père adoré, que des enfants heureux; 
l’idée de maître et de sujets disparoissoit; sous tous les 
rois, depuis Louis-le-Gros jusqu'à Pli i I i ppe-le- Bel , la 
liberté du peuple s'accrut dans la même proportion que 
l’autorité royale. Ces questions délicates , qui déchi- 
roient l’Angleterre, étoient à peincen France la matière 
d’une conversation. L’indifférence, le defaut d intérêt 
accoutumèrent insensiblement les François à traiter les 
plus grands objets avec cette gaieté légère, qui.paroit 
toujours frivole, et qui l’est quelquefois. 

Mais ce caractère n’est pas tellement inhérent à la 
nation que le caractère particulier des rois ne puisse le 

. v i3. 
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modifier ou le changer. Les violence^de Philippe-le-Bel 
effarouchèrent les esprits françois. Ils virent avec in- 
quiétude l’intérêt des finances élever un mur de sépa- 
ration entre le roi et le peuple. Les âmes s’ouvrirent à 
des impressions sinistres. Ce peuple, jusqu'alors protégé 
par le trône contre les grands, commençoità rechercher 
l’appui des grands contre le trône; le repentinde Phi- 
lippe désarma ses François, sa mort les toucha; le sup- 
plice d’Enguerrand satisfit leur haine, mais sans rétablir 
la confiance ; le désordre des finances continuoit , et par 
conséquent augmentoit toujours; les François, alarmés 
pour la liberté, devenoient rivaux des Anglois sur cet 
article important comme sur tout le reste. 

Tels étoient le caractère et l’esprit des deux nations 
lorsque Édouard III et Philippe de Valois se présentè- 
rent pour disputer le trône d#la France. 

La première partie de cet ouvrage fini; ici. On a pu y 
voir à chaque chapitre que la guerre est toujours fu- 
neste et l’injustice toujours absutde; que la politique 
malfaisante ne produit que des ravages; la tyrannie que 
des révoltes ; la licence qu’un redoublement de servi- 
tude; que l’esprit de modération, de paix, d’équité, de 
bienfaisance peut seul maintenir et la société universelle 
et les sociétés particulières. Nous allons jeter un coup 
d’œil sur les progrès de l’esprit humain et sur l’étal des ' 
lettres chez les deux nations pendant l'intervalle de 
temps que nous venons de parcourir. Si les peuples 
étoient assez sages pour n’avoir point d’autre objet de 
rivalité, la terre seroit éclairée, 1 humanité seroit heu- 
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CHAPITRE XVI. 

État des lettres en France et en Angleterre avant Philippe 
de Valois et Édouard III. 


Il en est peut-être de l’ordre politique comme de l’or- 
dre physique. Les premiers philosophes qui jetèrent des 
regards superficiels sur la nature crurent en avoir saisi 
tout le mécanisme, et se hâtèrent de faire des systèmes. 
Suivant qu’ils avoieht cru voir tel ou tel principe domi- 
ner dans la nature, ils rapportoient tout à ce principe 
unique; la saine philosophie a fait rejeter ces systèmes 
prématurés , et l’on a commencé un cours d’expériences , 
dont le résultat pourra être un jour le vrai système du 
monde. L’homme a peot-être aussi été jugé avant d’être 
connu. L’histoire fidèle et philosophique de tous les 
pays et de tous les âges peut seule nous apprendre de 
combien de modifications et de combinaisons la nature 
humaine est susceptible, et ce que peut sur elle le con- 
cours des causes physiques et morales. On a vu le 
monde gouverné par des passions et des guerres; on 
s’est hâté de décider qu’il ne pouvoit être gouverné que 
par des passions et des guerres. Les lettres auxquelles 
il appartenoit d'étendre l’empire dç la raison ont elles- 
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memes favorise l’erreur contraire à leurs intérêts, 
par l’estime qu’elles ont quelquefois montrée pour la 
guerre; trop d’orateurs, trop de poètes ont célébré les 
héros et les combats. On a dit avec justice que 'nous 
avions fait de la raison l’orateur des passions; si nous 
lui permettons d’excuser les passons douces, quelle 
proscrive au moins lestassions turbulentes et funestes. 
Tout ce que la société a de principes solides et de dou- 
ceurs sensibles est dû à l'heureuse influence de la philo- 
sophie. Ce sacrifice des intérêts particuliers fait à l’in- 
térêt public, cette renonciation absolue au droit que la 
nature seuihloit donner à tout honlmesur toutes choses, 
cette réunion de toutes les volontés en une volonté 
unique est l’ouvrage de la raison et de la paix. La guerre 
entre particuliers eût détruit la race humaine en son 
berceau, les hommes se sont unis et les familles se sont 
étendues; la guerre eût encore détruit ces familles, 
elles se sou t encore unies, et les sociétés se sont formées; 
que reste-t-il , sinon que les chefs de ces sociétés s’unis- 
sant à leur tour, forment la société universelle? espé- 
rons que ce sera le chef-d’œuvre de la philosophie. Ce 
qu’il y a de certain , c’est que le devoir et l’intérêt des 
gens de lettres est de répandre ces sentiments et d’en 
donner l’exemple; d’être unis entre eux, attachés à 
l’ordre public, au souverain, à l’État, aux lois; de s’oc- 
cuper du bonheur de l’humanité, sur-tout de celui de la 
patrie, d’y contribuer par leurs talents et leurs lu- 
mières. Les troubles, les révolutions, les soulé\einents 
sont de bonnes fortunes pour la barbarie; ce sont des 
calamités pour la paisible littérature. La discorde et la 
guerre sont horribles à ses yeux. 
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L’intérêt des souverains est de protéger des hommes 
utiles, amis de l’ordre et de la paix, dont les travaux, 
toujours tendants a la perfection de l’espèce humaine, 
donnent de l’éclat à leurs régnes , embellissent la pros- 
périté, consolent et soutiennent dans l’adversité. Apssi 
voyons-nous les rois de France et d'Angleterre protéger 
les Lettres àl’envi, les grands princes les protégeaient 
par goût et par principe; les princes médiocres par ins- 
tinct et par imitation. 

Les Lettres sont essentiellement ennemies des armes.- 
Pendant que nos monarchies modernes naissoient au 
sein de la barbarie, pendant que tout faisoit la guerre, 
les Lettres, réfugiées à l’ombre des autels et dans ln#ù- 
lence des cloîtres, y recneilloient le peu de paix qui 
restoit sur la terre; ce fut la que se soutinrent pendant 
quelques siécles.les débris de la littérature romaine, et 
que se conservèrent les monuments de 1 antiquité. Ce 
fut là que naquit l’histoire moderne. . 

L’histoire, dont l’objeteslderassemblerdes matériaux 
pour la conuoissance de 1 homme et pour la Déformation 
des idées politiques, fut parmi nous le premier genre 
cultivé avec une sorte de succès; les poètes mêmes ne 
furent long-temps qu’historiens, du moins ils préten- 
doient l’étre; de là ce torrent de fables qui roule avec 
les premiers temps de notre histoire, et dépose à peine 
quelques vérités isolées. La poésie invitetrop à la fiction, 
et les prosateurs mêmes n’étoient que trop portés au 
mensonge par l’attrait <]u merveilleux. Ce fut la même 
chose chez tous les peuples, et l'histoire ancienne n est 
aussi qu’un tissu de fables, parçeque les poètes furent* 
par-tout les premiers historiens. 
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Sous l’époque bretonne, Arthur, le dernier défenseur 
des Bretons contre les Saxons, aima les Lettres autant 
qu’on pouvoit les aimer de son temps ; il protégea les 
Bardes (i), et les Bardes l’ont immortalisé. Clovis n’en 
fit pas tant, il fut puissant, maisil resta barbare; Chil- 
peric qui vouloit être bel esprit et théologien, fut plus 
barbare encore , et de plus, il fut ridicule; il donna des 
édits pour faire admettre dans l’alphabet franc les dou- 
bles lettres des Grecs , et Grégoire de Tours le con- 
•vainquit de renouveler les erreurs de Sabellius. 

Sous l’époque de 1 heptarchie saxonne , qui répond à- 
peu-près, comme nous l’avous dit, au reste de notre 
race mérovingienne, les Anglois peuvent opposer leur 
Gildas et leur vénérable Béde à notre Grégoire de Tours, 
père de 1’llistoire de France, aussi rempli de miracles 
qu’Hérodole l’est de fables païennes. 

Le célèbre Alcuin vit l heptarchie tourner à sa disso- 
lution, et l’Angleterre à la réunion; il vit aussiles beaux 
jours de notre race carlovingienne, ou plutôt il les fit 
naître; ses talents étoient nés en Angleterre, mais 
ils se formèrent en Italie , et ce fut la France qui 
en jouit. La France, alors gouvernée par Charle- 
magne, étoit plus digne de lui que de sa patrie, où 
Egbert, ni Alfred ne régnoient point encore. Alcuin 
fut le savant le plus universel, et un des hommes les 
plus aimables de son temps; plusieurs le regardent 
comme le fondateur de l’université de Paris, il le fut 
certainement de cette académie que Charlemagne éta- 
blit dans son palais. Nous apprenons d’Alcuin même 

» 

(l) Poètes des nations celtiques et germaniques. 
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que Charlemagne voulut en être membre, qu’il assistoit 
aux assemblées , qu'il donnait son avis sur les matières 
qu’on y traitoit, et dont les principales étoient la dia- 
lectique, la rhétorique et l’astronomie. On sait quel 
étoit le goût de ce prince pour cette dernière science. 
Tout ce que la cour avoit de beaux esprits et de savants 
étoit ou vouloit être admis dans ce corps, qui paroit 
avoir réuni les objets des trois grandes académies de 
Paris (i). Chacun des associés prit ou reçut un nom parti- 
culier, analogue à ses inclinations, et tiré de l’anti- 
quité; ufttge dont on retrouve des traces dans quelques 
académies d’Italie. Charlemagne ctoit David, Angil- 
}>ert, un de ses gendres , étoit Homère, un autre étoit 
JJametas , un autre Candides. 

Charlemagne avoit changé la face de la France dans 
tous les genres; Alfred fit au moins les mêmes change- 
ments en Angleterre. Il étoit né avec un génie inventeur, 
qui 1 aurait illustré comme artiste et comme homme de 
Lettres, et qui, appliqué à l’art de gouverner, en a fait 
un grand roi. N’imaginons cependant sous ces deux 
bienfaiteurs des Lettres que des progrès proportionnés 
au temps; ils répandirent la lumière autant qu'ils le 
purent, mais l’ignorance étoit invétérée; ils créèrent 
des savants, mais il resta encore plus de devins et de 
sorciers, dont plusieurs même crovoieni l’être. Charle- 
magne et Louis-le-Débonnaire, tous deux grands astro- 
nomes, avoient peur, ainsi que tous leurs astrologues, 

(i) Ces «endémies sont celle des sciences, l'academie française, 
et celle des inscriptions et belles-lettres. Il y en a aujourd’hui une 

quatrième qui est celle des beaux-arts. Ces quatre académies ensem- 
ble forment 1 Institut royal de France. ( Note de l'Éditeur. ) 
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des éclipseset des comètes. Les sorts des saints, le juge- 
ment de la croix et les autres épreuves usitées alors, et 
rjui l’ont été si long-temps, n’annoncent pas de grands 
progrès dans la raison humaine. Alfred nous donne une 
idée hion plus forte de l’ignorance qui régrioit de son 
temps en Angleterre, effet naturel des ravages des Da- 
nois; il dit qu’à peine y trouvoit-on un prêtre qui sût 
célébrer l’office divin , et un homme qui entendit le latin 
le plus facile; il est vrai qu'il parle de l’état où il avoit 
trouvé l’Angleterre; ce fut à ce degré d’ignorance qu’il 
remédia, il attirait chez lui, comme Charlenrfigne, les 
savants de tous les pays ; celui qui eut le plus de part à 
sa faveur, fut le fameux Jean Scot Érigène, nommé 
Scot, parcetju’il étoit de la nation des Scots d’Irlande ; 
il avoit étudie le grec dans Athènes, il l’enseignoit ainsi 
que les langues orientales; il avoit habité l’Italie et la 
France : Charles-le-Chauve l’avoit honoré d’une amitié 
particulière; il ne pouvoit se passer de sa conversation , 
il le faisoit coucher dans sa chambre. Jean Scot étoit bel 
esprit, philosophe et théologien, suivant l'usage de ce 
temps, où chaque science étoit si bornée qu’il étoit 
aisé de les réunir toutes ; il fut flétri Comme théologien ; 
il passe pour avoir été sacramentaire sur l’eucharistie, 
et pélagien sur la grâce;- Alfred le rendit en quelque 
sorte à sa patrie, il le fixa en Angleterre par ses bien- 
faits. Jean Scot établit une école dans le monastère de 
Malmeslniry ; ses écoliers le tuèrent à coups de canif, on 
ignore la cansesde cette violence. _ ■ 

Alfred avoit fondé l’université d’Oxford, corps res- 
pectable et illustre sans doute, mais cpii n’eut ni l’éclat 
ni l’importance de l’université de Paris. Nous en dirons 
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autant de celle de Cambridge, établie vers la fin du on- 
zième siècle; elle seroit la plus ancienne de toutes , s’il 
falloit en attribuer la fondation , comme font quelques 
auteurs, àSigebert, roi d’Estanglie, du temps del'hep- 
tarcbie. Dans les temps que nous parcourons, la théolo- 
gie étoit le principal objet des travaux des gens de let- 
tres. Cette science doit être immuable, puisqu’elle n’en- 
seigne que des vérités dont le'nomhreesrfixé ; elle n’est 
point susceptible de decouvertes, et tous ses progrès 
consistent à écarter les erreurs des mauvais théologiens 
et les superstitions du peuple. U faut avouer que l’An- 
gleterre produisit autrefois moins d'hérésies que la 
France : c’est que les Anglois , eu écrasés sous le poids 
de la tyrannie, ou occupés A recouvrer la liberté, man- 
quaient de ce loisir qui donnoit lien en France aux sub- 
tilités scolastiques. Pelage étoit né en Angleterre, 
mais c’étoit du temps des Saxons , peuple libre. Des 
évéques français l’avoient réfuté, nous primés cepen- 
dant notre part de ses erreurs, et le sémipélagianisme 
appartient principalement à la France. Depuis ce temps 
on ne voit plus naître de grandes hérésies en Angleterre ; 
la question du célibat des prêtres fut celle qui agita le 
plus ce pays ; nous y voyons dans le douzième siècle un 
fou qui était Jésus-Christ et qui en avoft les cinq plaies , 
connue notre Éon de l’Étoile étoit celui qui de voit juger 
les vivants et les morts. Le fou anglois fut condamné à 
Cantorbéry , 'comme le fou françois le fut à Ilcims. 
Notre Bérenger, premier auteur de l’hérésie des sacra- 
mentaires, fut combattu parle célèbre archevêque de 
Cantorbéry Laiftranc. En général la France fut infec- 
tée d’une foule d’hérétiques de toute espèce, Mani- 


304 RIVALITÉ DE LA FRANCE 

chéens , Albigeois , Vaudois , etc. ; mais ce qui étoit plus 
fort, on brûloitles hérétiques, on publioit des croisades 
contre eux : c’est ce qui leur a donné tant d’importance 
et ce qui a perpétué leurs sectes. La persécution eut 
pour lors moins de victimes en Angleterre, mais elle en 
a eu. # 

Sur cet article si intéressant pour la raison , pour l'hu- 
manité, pour la religion même, l’Angleterre , dans les 
temps dont nous parlons , a eu sur la France quelque 
avantage ; la France en a eu plusieurs sur sa rivale , rela- 
tivement aux connoissances humaines et aux talents de 
l’esprit. • 

Nous ignorons si les poètes saxons dont l’Angleterre 
s’honore peuvent soutenir le paValléle avec nos roman- 
ciers , nos poètes picards , et nos troubadours qui furent 
les maîtres des poètes italiens. 

Guillaume-le-'Conquérant, qui avoit pris en France le 
goût des lettres et des lois , et qui alla le perdre en An- 
gleterre, où il se livra aux tristes plaisirs delà guerre et 
de la tyrannie, avoit voulu que les lois qu’il avoit don- 
néesd’abordà l’Angleterre fussent écrites en françois; il 
n’admit que le François dans sa cour, dans les tribunaux, 
dans les écoles, ce qui dut retarder considérablement 
les progrès de la’littérature angloise, parcequ’il fallut 
que la nouvelle langue, qui résulta du mélange du 
saxon avec le françois, eût le temps de se former, ce 
qui n’est pas l’ouvrage d’un jour ; aussi voyons-nousjes 
auteurs anglois toujours réduits à écrire en latin , tandis 
que nos romanciers , nos troubadours , et quelques uns 
de nos historiens ont dès-lors l’avantage de penser en 
françois, d’essayer leurs forces dans une langue dont ils 
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se rendent niaitres, à laquelle ils impriment le caractère 
de leur atne; au lieu que 1 écrivain reçoit d’une langue 
étrangère et formée sans lui , des idées accessoires , des 
tours, des modifications de pensées , qui ne sont point 
de son ame, et qui gênent son talent bien loin de le se- 
conder. De là cette ressemblance générale des auteurs 
grecs et latins modernes, ressemblance qui subsiste de 
siècle à siéde et de nation à nation , parceque tous ont 
les mêmes modèles , et qu’ils n’emploient point d’expres- 
sions ni presque d'idée^ qui ne soient daHs ces modèles. 
A peine un œil exercé aperçoit-il entre eux quelques dif- 
férences. Ainsi Alexandre de Haies, dit le docteur irré- 
fragable, que Glocestre et Paris peuvent également re- 
vendiquer, Glocestre pour lui avoir donné la naissance, 
Paris pour eu avoir fait un des ornements de sou uni- 
versité ; ainsi Jean Duns le Scot ou l’ivcossois , dit le doc- 
teur subtil, un des héros de la scolastique, formé à 
Oxford, perfectionné à Paris; ainsi son disciple et sou 
rival, Guillaume Ockam, dit le docteur singulier , qui 
défendit l’empereur Louis de Bavière contre le pape 
Jean XXII, et qui disoit à cet empereur : « Si je puis 
« compter sur votre épée, vous pouvez compter sur ma 
«plume.» Ainsi Pierre-de-Blois , né en France, mais 
qui appartient à l’Angleterre, par les places qu’il y a 
remplies et par les bienfaits de Henri II , valent peut- 
être notre Alain de Lille, dit le docteur universel , notre 
François de Mayrons , dit le docteur éclairé ou illuminé , 
qui le premier soutint la grande sorbonique ; notre Vin- 
cent de Beauvais, auteur du grand miroir; notre Hugues 
tle Saint-Cher , auteur de la première concordance de la 
bible; et tous nos docteurs du Trivium et du Quadri- 
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vium (i) qui brilloient alors dans l’université de Paris , 
hors de laquelle il n’y avoit pointée savants en France. 

De même, parmi les historiens anglois , Florence de 
Worcester, Eadmer, Guillaume de Malmesbury, Si- 
meon de Durham, Henri de lluntingdon , Guillaume de 
ÎN'eubourg , Jean et Richard de Hexham , Ralph Diceto, • 
Roger de Hoveden , Jean Broinpton , Jean Wallingford , 
GervaisStubbs,Thorn, Knighton, NicolasTrivet , sur- 
tout Matthieu Paris , qui a mérité les éloges des savants , 
peuvent être <^aux ou même supérieurs à nos Pierre 
le Mangeur , à nos Elinand , à nos lîigord, etc.; mais il 
faut estimer plus qu’eux et plus que Matthieu Paris lui- 
même, Ville-Hardouin , le premier historien qui ait 
écrit en François; Joinville, dont la vie de saint Louis*, 
excellente pour le temps , sera toujours nécessaire , etc. 

On consulte pour le besoin les auteurs latins, soit frun- 
çois soit anglois, dont nous avons parlé; mais on lit 
Joinville et les autres premiers historiens qui ont écrit 
eu françois, parceque l’essai même qu’ils ont osé faire 
de leur langue les rend originaux. 

Quant aux ouvrages de goût et d’agrément, lalittéra- 

(i) Le trivium, c'étaient la grammaire, la logique et la rhétorique; 
le quadrivium , c’étoient les quatre sciences mathématiques, savoir; 
l'arithmétique, l’astronomie, la géométrie et la musique. Le tout 
forme les sept arts libéraux, célébrés par un poète nommé Gautier 
de Mets, dans un roman de l’an 1^45, écrit en vers françois. Tous 
les savants aspiroient aux honneurs du trivium et du quadrivium . 
Chacun d’eux éçrivoit sur toute matière; l'universalité étoit très à la 
mode, et l'éloge; totum scibilc scivit , très commun, parce que ce 
totum scibile étoit tr4s borné. De là tant de livres intitulés: Quodli-^ m 
beta f mot décrié dans la suite, et d'où nous est venu celui de quoli- 
bet dans un sens différent. 
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ture angloise n’offre rien , avant le quatorzième siècle , 
qu’on puisse mettre en parallèle avec ce roman de la 
rose , qu’on appela long-temps le roman français. 

La philosophie, genre dans lequel les deux nations 
rivales dévoient un jour acquérir tant de gloire, la phi- 
losophie n’existoit pas ; la scolastique en usurpoit le 
nom ; on entrait à peine dans le régne des mots qui de- 
voit précéder celui des choses; la métaphysique et la 
rhétorique ri’étoient que du jargon, la physique n’éloit 
qu’un amas d’erreurs superstitieuses; les mathémati- 
ques 11’étoient rien ; il faut pourtant distinguer de la 
foule des prétendus physiciens et mathématiciens, dans 
ces temps d’ignorance, deux hommes que le génie de 
l’invention eût distingués dans tous les temps : l’un 
François, c’est Gerbert, l'être Anglois, c’est Roger 
Bacon. 

Gerbert, de simple moine d’Auriüac, ville d’Auver- 
gne, où il étoit né dans l’obscurité, détenu, par son 
mérite et par la recennoissance du roi Robert et des 
empereurs Othon II et Othon III, ses disciples, arche- 
vêque de Reims, puis de Raveune, et enfin pape, sous 
le nom deSilvestre II , fut le restaurateur des sciences et 
des lettres dans'le dixième siècle. Il y parut comme un 
phénomène, il étonna sur-tout par ses connoissances 
mathématiques. Il avoit voyagé utilement en Espagne et 
en Italie. En Espagne, il avoit tiré des Sarrasins toutes 
les lumières qu’ils étoient en état de fournir ; on croit 
qu’il introduisit en France le chiffre arabe on indien que 
les Sarrasins lui avoient fait connoltre. Il écrivit sur 
l’arithmétique , sur la géométrie, sur l’usage de l’astro- 
labe et du quart de cercle, sur les .cadrans solaires. Il 
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avoit construit une sphère, ce qui sembla presque mi- 
raculeux aux savants de son temps. Il paroît qu’il avoit 
aussi construit et même inventé divers instruments de 
mathématiques, que son siècle n’a pas été en état de 
nous décrire. On lui attribue assez communément l'in- 
vention des horloges à roues , mais les bénédictins , au- 
teurs de l’histoire littéraire de la France, répandent des 
doutes sur ce fait; il est constant du moins qu il con- 
struisit pour Othon III une horloge d’une espèce nou- 
velle : adniirabile horologium fabricavit , dit Marlot, per 
instrumentum diaholicd arle inventum. Guillaume de 
Mahneshurv parle aussi avec admiration des orgues hy- 
drauliques de Gerbert.Tousles philosophes, depuis Boëce 
jusqu’à Descartes , ont été sorciers; on peut croire que 
Gerbert l’étoit , et on vienne voir le passage de Marlot , 
auteur du dix-septième siccle; le peuple, et même le 
peuple des auteurs publia que Gerbert avoit fait un pacte 
avec le,diable*pour devenir pape; d’autres auteurs di- 
rent une chose plus vraie, et qui peut cependant éton- 
ner, c’est qu’il fut élevé au pontificat, proptcr stunmam 
philosophiam. Il paroît qu'en effet Gerbert auroit pu 
porter loin le génie des mathématiques , si son siècle lui 
eût permis de s’y livrerentièrement; mais alors la jnode 
étoit pour l’universalité, il falloit être tout et sur-tout 
théologien scolastique. Gerbert écrivit sur la dialecti- 
que, sur la rhétorique, etc. ; il composa des traités dog- 
matiques sur l’eucharistie et sur d’autres sujets. Quiin 
génie ardent et avide de savoir veuille embrasser le cer- 
cle entier des connoissances de son siècle, et s’élancer 
encore au-delà, c’est uneambilion juste et noble, quand 
elle est inspirée par la nature; c'est une sottise, quand 
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elle est commandée par l’usage; et la nécessité de join- 
dre les honneurs du trivium à ceux du quadrivium devoit 
laisser toutes les sciences au berceau. 

Le même abus condamna Roger Bacon à être théolo- 
gien , grammairien , à étudier toutes les langues , à cul- 
tiver toutes les sciences , c’est-à-dire à les effleurer tou- 
tes , pendant que la nature l'avoit fait pour perfectionner 
la physique et les mathématiques et pour créer la saine 
philosophie. Cet homme , plus supérieur encore au trei- 
zième siècle queGerbert ne l’avoit été au dixième, fut 
pourtant engagé par l’esprit de son temps à se faire 
cordelier , ce qui nuisit beaucoup encore aux progrès de 
ses lumières ; mais combien ce cordelier devoit avoir 
et de philosophie et de courage pour oser composer un 
traité , du nullitate magiœ , dans un temps où l’on admi- 
roit et où l’on brûloit tant de magiciens ! On a dit de 
Pascal qu’il sembloit avoir deviné ce que la langue fran- 
çoise alloit devenir quarante ans après lui ; on peut dire 
dans le même sens que Roger Bacon avoit deviné ce que 
la raison humaine deviendroit dans trois Ou quatre siè- 
cles sous un autre Bacon et sous Descartes; la liberté 
sage et hardie avec laquelle il dissipe les préjugés, la 
précision avec laquelle il rapporte les phénomènes de 
la nature et de l’art à leurs principes véritables, doivent 
nous étonner autant qu’elles durent scandaliser ses con- 
temporains. Ce qui n’est pas moins surprenant, c’est de 
voir nettement exposées, dans ses ouvrages, des décou- 
vertes qui n’ont illustré que des siècles postérieurs, 
faute d’avoir été suivies ou crues possibles de son temps; 
tels sont les microscopes, les télescopes (i), les verres 

( 1 ) Sic passant fi (jura ri perspicuà el specul ut unum appareat 
mulla et unus homo exercitus ... ul longissimè posita apportant propin » 

i. 14 
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et miroirs à facettes , les effets de la poudre à canon ( i ) * 
et d’autres inventions qu’on a depuis annoncées comme 
nouvelles. En 1267 Bacon proposa au pape ClémentIV 
un plan pour la réformation du calandrier , et ce plan 
est le même qu’on a suivi plus de trois cents ans après , 
par ordre du pape Grégoire XIII. Quel fut le prix de ces 
travaux? Un cachot, où Roger Bacon fut enfermé par 
son ignorant général, Jérôme d’Ascoli, sur les plaintes 
de tout son (2) ordre , indigné de tant de vérités nou- 


quissima , et è contrario : itù qubd ex incredibili distantia legeremus 
litteras minutissimas , et numeraremus res quantumcunque paruas , et 
stellas faceremus apparere qub vellemus... ùt maxima appareant mi- 
nima et è contrario : alta appareant ima et infima et è contrario : et oc- 
culta videantur manifesta. 

( 1 ) In omnem distantiam quam volumus possumus artificialiter com- 
ponere ignem comburentem ex sale petrœ et aliis... soni velut tonitrut 
et coruscationes possunt Jieri in aere ; imb majori horrore quhm ilia 
quœ fiunt per naluram. Nam modica materia adaptata scilicet ad 
quantitatem unius poil icis , sonum facit horribilem et coruscalionem 
ostendit vehementem , et hoc fit multis modis , quibns civitas aut exer- 
citus destruatur ad modum artificii Gedeonis , qui lagunculis fractis et 
lampadibus , igné exsiliente cum fragore inœstimabili , infinitum Ma - 
dianitarum destruxit exercitum cum trecentis hominibus. 

( 2 ) La longue prison de Bacon donne lieu de regretter qu'il n'ait 
pu faire usage d’un secret sans doute chimérique, qu'il décrit ainsi 
dans ses ouvrages, où l’on peut croire qu’il y a Lien d'autres chimè- 
res mêlées aux découvertes réelles. Fieri potest instrumentum parvum 
in quantitate ad elevandum et deprimendum pondéra quasi infinita , 
quo nihil utilius est in casu. Nam per instrumentum altitudinis trium • 
digitorum , et latitudinis eorum , et minons quantitatis , posset homo se 
ipsum et socios ab omni perinulo carccris eripere , et elçvare et descen- 
dere. Epist. Roger. Bacon. De secret, operib. art. et natur. et de nul- 
litate magiæ. Voir sur Roger Bacon, Brucker, philosop. histor. crit. 

t. 3 . de scholasficis. Deslandes, hist. crit. de la phil., t. 3 , ch. 44 > 
art. a, et l’hist. de la Dhilos. Hermet. t. i , art. a5. 
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velles. Le savant utile languit dans les fers , le persécu- 
teur ignorant monta sur le trône pontifical ; ce fut le 
pape Nicolas IV. Bacon mourut ; la magie reprit tous ses 
droits, les sciences rentrèrent dans le néant. 

Si l’on compare ensemble Gerbert et Roger Bacon , ce 
dernier alla plus loin que Gerbert ; mais il partit de plus 
haut , et Gerbert peut ne lui avoir pas été inutile. D’ail 
leurs la France , où Bacon avoit vécu , n’avoit pas peu 
contribué à son instruction. Après eux les moines, 
dont le loisir auroit pu favoriser les progrès des lettres , 
se renfermèrent dans la scolastique , ou tout au plus 
écrivirent comme autrefois, des chroniques. Les seules 
choses que l’on connût , et très imparfaitement encore, 
c’étoient les faits. L’histoire n’étoit qu’un mélange de 
vérités sèches et de fables insipides. C ’étoit cependant , 
et ce sera toujours le genre le plus cultivé, par deux 
raisons ; l’une , qu’il ne faut point d’esprit pour compi» 
1er des faits sans goût et sans philosophie ; l’autre , que 
ceux qui ont de la philosophie et de la sensibilité trou- 
vent abondamment dans ce genre à déployer l’une et 
l’autre sur un fond vrai et utile. 
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Les lecteurs voudront bien se rappeler quel est l’esprit 
qui préside à l’ouvrage , dont ces quatres derniers vo- 
lumes sont la suite et le complément. L’objet qu’on a osé 
s’y proposer est d’éteindre les haines nationales , et de 
désabuser les hommes de la guerre ; si cette entreprise 
est une folie, c’est une folie douce et humaine qui com- 
bat une folie cruelle. 

La guerre est horrible , on l’avoue ; mais les passions 
la conseillent, et les passions sont écoutées. 11 faut donc 
prouver , si l’on prouve quelque chose aux passions ,*que 
la guerre ne remplira jamais leur objet ; quelle peut ser- 
vir les fureurs de la haine, mais qu’elle trompe tous les, 
vœux de l’ambition ; qu’elle trahit tous les intérêts de la 
politique ; qu’eu yn mot elle est inutile autant qu’elle est 
horrible. 

Cette inutilité de la guerre, résultat général de l’his- 
toire , est la moralité particulière de celle-ci. 

Si les écrivains n’ont pas toujours assez fait sortir cette 
moralité ; si les lecteurs ne l’ont pas toujours assez aper- 
çue dans l’histoire, ce n’est pas qu’elle n’y soit très 
sensible. 

Pour la rendre plus sensible encore, nous en montrons 
le développement et l’application continuelle , dans l’his- 


i 


2l6 préface. 

toire particulière de la rivalité la plus opiniâtre et la plus 
funeste qui ait existé entre deux nations. 

Nous n’avons que des vœux à former en faveur des 
peuples qui ne foq£|uese défendre; leurs guerres sont 
légitimes, puisqu'elles sont nécessaires; c’est aux agres- 
seurs, c’est aux conquérants que nous nous adressons, 
c’est à ces ennemis du genre humain qui font la guerre 
par goût et par choix que nous demandons compte du 
sang qu’ils répandent. 

Instruits par l’expérience de tous les siècles, nous 
osons leur dire que la guerre ne remplira point leur 
objet. 

On opposerait en vain les succès passagers de quelques 
ambitieux; il s’agit d’un succès durable, d’une posses- 
sion paisible, voilà l’objet de la politique, et voilà l’objet 
que la guerre n'a jamais rempli. L'bistoire et la philo- 
sophie sont d’accord sur ce point; nous avons présenté 
le résultat de l’une et de l’autre dans la préface de la 
première partie de cet ouvrage (i). 

Mais, diia-ton, ce système général ne reçoit-il point 
^ d’exceptions? nous ignorons s’il en reçoit, nous doutons 
qu’il en reçoive; d’ailleurs est-ce sur des exceptions que 
l’on doit se régler? 

Mais la confédération helvétique, mais les Provinces- 
Unies des Pays - Bas n’ont-elles pas dû leur liberté à la 
guerre (2)? 

Elles l’ont due à l’injustice de leurs oppresseurs, elles 
n’ont fait que se -défendre du dernier excès de la servi- 
tude ; elles n'ont fait que réclamer cette portion impres- 
criptible de liberté due à tous les hommes, que la loi 

(i) Voyez la Préface du tome 1 er . 

( 3 ) On répond à ces objections parcequ’ellet ont été faites. 
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leur assure par-tout où il y a des lois, que le despotisme 
même est forcé de respecter, et dont le sentiment fut 
gravé dans tous les cœurs parla main de l’Être suprême; 
leurs tyrans, pour avoir voulu les en priver, n’ont fait 
que leur procurer l’indépendance , ces tyrans étoient les 
agresseurs, ce seroient eux qu’il faudrait pouvoir in- 
terroger; ce serait aux gouverneurs de l’Autriche, ce se- 
rait à Grisler qu’il faudrait pouvoir demander ce que 
leur a valu le despotisme insolemment absurde, qui or- 
donnoit à tout un peuple de se prosterner devant le signe 
de la tyrannie exposé dans la place publique, ou le des- 
potisme insolemmentbarbare qui forçoit un père d’exer- 
cer son adresse sur la tête de son fils. Ce serait à Philippe 1 1 
qu’il faudrait pouvoir demander ce que lui a valu le pro- 
jet d’assujettir les Pays-Bas au joug de l'inquisition. Ce 
serait au duc d’Albe à nous dire quel bien ont fait à cette 
odieuse cause ces dix-huit mille victimes qu’il se glori- 
fioit d’avoir livrées aux bourreaux.. Si tous ces tyrans ont 
été punis d’avoir fait la guerre à leurs concitoyens, à leurs 
sujets, à leurs enfants, la conséquence est favorable à la 
paix. 

Dans ces questions, il s’agit de bien démêler quel est 
le véritable agresseur, le véritable auteur de la guerre. 
Lorsque la longue patience du genre humain Se lassa en- 
fin des crimes de Néron, qui, du genre humain ou de 
Néron, fut l’agresseur? 

D’un autre côté , lorsque, séduits par des factieux , des 
peuples effrénés chassent du trône l’héritier légitime, si 
ce prince défend ses droits , quelle est l’agresseur, lui 
ou les rebelles? Lorsque Charles VII redemandoit le 
trône paternel à l’usurpateur étranger et aux François 
révoltés, étoit-il l’agresseur? Lorsque Henri IV assié- 
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geoit Paris, les ligueurs n’étoient-ils pas les agresseurs 
véritables? 

Quelquefois sans doute, comme nous l’avons dit, 
l’homme juste succombe, et l’agresseur peut se vanter 
pour un moment d’un injuste succès. L’heureux César 
écrase la république, il réduit le vertueux Caton à se 
donner la mort ; l’exemple de César ne doit cependant 
séduire personne, on sait quelle fut sa fin. 

Mais voici Cromwel, qui, de la poussière de l’école, 
s’élève jusqu’au trône; il fait trancher la tête à son maî- 
tre, et il meurt dans son lit. 

Si Cromwel a régné paisiblement , si sa race , solide- 
ment établie sur le trône, en a joui sans contradiction, 
l’exemple de Cromwel sera une exception à la règle , et 
cette exception même ne prouvera rien contre la règle; 
mais je vois Cromwel ne recueillir que le fruit ordinaire 
du crime ; je vois la terreur qu’il inspire et celle qu’il 
éprouve; il fait trembler l’innocence, et la justice le fait 
trembler ; il poursuit dans leurs asiles étrangers les princes 
qu’il a proscrits, et du fond de ces mêmes asiles, ces 
proscrits le consument d’inquiétude et de frayeur sur 
son trône usurpé; il craint jusqu’aux regqrds du peuple 
qu’il a séduit , et une garde terrible le dérobe à tous les 
yeux; il cherche dans des projets vastes et glorieux à 
sa patrie une distraction aux remords qui le rongent, 
il ne peut en trouver: il est grand, mais malheureux; 
illustre, mais odieux; redouté, mais puni. Sa gloire 
même lui pèse, elle éternise le souvenir de ses crimes; 
cet homme j dit Pope, est condamné à une renommée 
étemelle. Si le malheur d’éprouver la crainte eh inspirant 
l’horreur est l’objet £ t[ue se propose la politique, nous 
avouons que la guerre, la rébellion, le crime peuvent 
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remplir cet objet ; mai» qui peut le rechercher ou l'en- 
vier? * 

Les crimes que Crmnwel a commis dans sa patrie, 
l’usurpateur étranger les commet au dehors ; et Charles 
d’Anjou , faisant trancher la tête au jeune Conradin , lé- 
gitime héritier du royaume de Naples, n’est pas plus 
juste que Crorowel; il recueille le même fruit de ses in- 
justices, la haine et l’effroi; on voit assez ce qui peut 
naître de ces sentiments; le mal ne produit que du mal, 
nous aurons souvent occasion de le répéter et de le prou- 
ver, on connoîtles retours, les vicissitudes, les révolu- 
tions alternatives des guerres tant étrangères que civiles. 

La guerre défensive, seule légitime, doit, toutes 
choses d’ailleurs égales, être la moins malheureuse. Tous 
les vœux de l’humanité sont pour ceux qui se défendent, 
c’est l’intérêt général. De ces dispositions, de l’avantage 
de combattre sur son terrain , de combattre pour tous 
les objets de son attachement à leur vue, au milieu de 
tous les motifs d’encouragement, naissent, en faveur de 
la défense, des ressources inappréciables dont l’agres- 
seur est privé ; c’est encore ce qu’on verra sans cesse 
dans le cours de cet ouvrage . 

La constance avec laquelle , malgré ces raisons, mal- 
gré toutes les leçons de la philosophie, malgré les inté- 
rêts les plus sensibles , l’Europe persévère dans son sys- 
tème de guerre, prouve seulement que l’histoire n’est 
pas assez familière aux rois et aux ministres, et que 
no re siècle , si justement vanté pour les lumières parti- 
culières , conserve de terribles restes de la barbarie gé- 
nérale des siècles précédents. 

■ Ceux qui ont quelque usage de l’histoire ne se pres- 
seront pas de m’alléguer, en preuve de l'utilitt^de la 
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guerre , les spectacles singuliers que la politique paroît 
aujourd’hui vouloir cfonner à l’Europe ; ce n’est point à 
nous à juger les évènements dc^t nous sommes les té- 
moins, attendons-en la suite, attendons le jugement de 
la postérité. . 

On a vu, par l'exécution de la première partie de cet 
ouvrage , que son objet ne se borne point à décrier la 
guerre et à recommander la paix, soit de nation à nation, 
soit entre les citoyens d’un même État; l’histoire montre 
aux nations les sources du bonheur public, la philo- 
sophie peut indiquer aux individus mêmes quelques 
sources du bonheur particulier. En répandant par-tout 
l’esprit de modération, de justice, d’indulgence, de bien- ^ 
faisance, elle peut éteindre ou du moins affoiblir dans 
la religion, dans la politique, dans la littérature, tout 
esprit de parti, toute fureur de secte, tout ce qui entre- 
tient la haine et la guerre, tout ce qui éloigne l’homme 
de son semblable. 

Parmi tant de guerres de toute espèce qui ravagent 
l’humanité, les plus atroces sont les guerres de religion; 
ce sont aussi les plus absurdes, parcequ’elles sont dire- 
tement contraires à l’esprit de cette religion qui leur sert 
de prétexte. C’est la persécution qui les fait naître; la 
persécution n’est elle - même qu’une guerre lâche et 
cruelle que la force fait à la foiblesse, et le fanatisme à 
l’erreur ou à la vérité indistinctement. Son effet, dans 
tous les temps et dans tous les pays, est de grossir 
et de fortifier le parti qu’elle veut détruire ; elle n’est 
donc pas moins contraire à la politique qu’à la religion. 

Le plan, aussi-bien que l’objet, est dans cette seconde 
partie le même que dans la première; les deux nations 
rivait y sont comparées sur tous les objets de parallèle 
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et de rivalité, intérêts politiques, opérations militaires, 
administration intérieure, discordes civiles, révolution 
de toute espèce, progrès de la raison humaine dans tous 
les genres, etc. l’action et la réaction de ces deux nations 
l’une sur l’autre est observée, mesurée, et calculée au- 
tant qu’il a été possible ; les moments de supériorité d’une 
nation sur l’autre sont marqués avec soin , et l’on a tâché 
d’en exposer les causes; chaque chapitre offre un roi de 
France et un roi d’Angleterre mis en parallèle et en oppo- 
sition, comme dans la première partie de cet ouvrage. 

Dans cette suite , la partie historique ne commence 
proprement qu’au second chapitre ; le premier , qui sert 
d’introduction, est peut-être moins un morceau histo- 
rique, qu’un traité sur divers points de notre droit pu- 
blic, essentiellement liés au sujet. Demander grâce pour 
la sécheresse didactique, qui doit naturellement se trou- 
ver dans ce chapitre , ce seroit presque avouer qu’on 
croit avoir répandu plus d’agrément et d’intérêt dans les 
autres ; nous nous contenterons de demander à nos lec- 
teurs , pour ce premier chapitre , l’attention qu’ils ont 
coutume de donner à une dissertation nécessaire, et en 
général à tout ouvrage de discussion ; ils trouveront 
d’ailleurs dans ce même chapitre , l’exposition de toute 
la conduite d’Edouard III, et avant et après le jugement 
qui assura le trône de la France à son rival; ils y trouve- 
ront aussi les principes qui ont dicté ce jugement. 

* ' 
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DEUXIÈME PARTIE. 


CHAPITRE PREMIER. 

D(| LA LOI SALIQUE. 

Pour servir d’introduction à cette seconde Partie. 


La grande querelle de Philippe de V alois et d’Édouard III, 
continuée sous leurs successeurs, et qui a donné une 
activité nouvelle à la rivalité de la France et de l’An- 
gleterre , tient , comme on sait à la loi salique. C’est 
pourquoi nous commençons par traiter de cette loi ou 
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de cette coutume, qui est non seulement le point le 
plus important du droit public françois, mais qui bien 
entendue et plus généralement adoptée, auroit pu as- 
surer la paix de l’Europe et le bonheur des nations. 

C’est principalement sous ce point de vue que nous 
allons considérer la loi salique; nous écarterons toutes 
les questions de simple curiosité sur le nom de cette loi , 
sur ses auteurs et ses rédacteurs; sur le temps, sur le 
lieu où elle a été portée ou rédigée ; nous ne discuterons 
point les diverses opinions qui ont partagé les savants 
sur ces articles, l'érudition et la critique ont rempli 
leur objet à cet égard. Occupons-nous delà loi même. 

On convient d'abord que la loi salique n’a pas réglé 
nommément la succession à la couronne; mais, parmi 
les dispositions qu’elle contient sur diverses matières, il 
yen a une très connue qui concerne les successions en 
général ; c'est l’article 6 du titre 62 , des Alleux. Voici 
ce qu’il porte : 

« Dans la terre salique, aucune partie de l'héritage 
« ne doit venir aux femelles. Il apÿirtient tout entier 
« aux males. » • 

Il est clair qu’il ne s'agit là que de la succession aux 
terres saliques ou aux fiefs. Nous confondons ici les 
fiefs avec les terres saliques, pareeque quand les fiefs 
furent devenus héréditaires, la succession en fut réglée 
d’abord par le même principe que celle des terres sa- 
liques. En remontant à l’origine, il faudrait distinguer 
ces deux objets; mais cette distinction est étrangère au 
sujet que nous allons traiter : il suffira d'observer ici 
que les terres saliques sont celles qui, après que les 
Francs eurent conquis la Uaule , furent distribuées aux 
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vainqueurs pour prix Je leur victoire; ces terres, sui- 
vant la loi salique, nepouvoient être possédées que par 
les mâles. Les terres non saliques au contraire sont 
celles qui restèrent en propriété aux anciens habitants , 
c’est-à-dire aux Gaulois ; les filles partageoient dans 
celles-ci avec leurs frères : cette différence entre les 
terres saliques et les terres non saliques, dont les unes 
rejetoient et les autres admettoient la succession fémi- 
nine, étoit entièrement à l'avantage des vainqueurs , 
puisque par ce moyen la succession d’un Gaulois pou- 
voit passer à son gendre Franc ou François; au lieu 
qu’un Gaulois qui épousoit une Françoise n’avoit rien 
à prétendre dans la terre salique de son beau-père. 

Quant aux fiefs , connus dans l’origine sous le nom 
de bénéfices militaires , ils étoient, comme les terres sa- 
liques, le prix des services rendus à la guerre; mais ils 
n’étoient qu’à vie, et même ils étoient amovibles. D’ail- 
leurs ce»n’étoient pas toujours des. terres, c’étoient 
quelquefois des chevaux de bataille , des armes , etc. 

Les terres héréditaires, soit saliques, soit non sali- 
ques, étoient comprises sous le nom générique d’alleux 
ou terres allodiales. 

Encore aujourd’hui le peu d’alleux qui existent pas- 
sent franchement et librement, soit à l’héritier, soit à 
l’acquéreur; les fiefs au conlrairedoivent à chaque mu- 
tation un droit qui atteste leur dépendance et leur 
amovibilité originaire ; ils ne passent même à l’héritier 
que sous là condition de la foi et hommage. 

Malgré cette différence des fiefs ou bénéfices mili- 
taires, et des alleux, qui comprennent les terres sa- 
liques , quelques auteurs ont regardé les terres saliques 
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comme fies bénéfices militaires ,,et elles en étoient effec- 
tivement si l’on foit abstraction de l’amovibilité et de la 
non hérédité des bénéfices. 

Dans la suite les alleux furent pour la plupart ehan- 
gés en fiefs, et presque toutes les terres devinrent des 
fiefs. De là cette maxime du droit coutumier : Nulle terre 
sans seigneur et celle-ci : Point de franc-alleu sans titre , 
si l’on excepte un très petit nombre de coutumes allo- 
diales. 

Voilà tout ce qu’il importe ici desavoir sur la distinc- 
tion originaire des terres saliques et non saliques, ainsi 
que des alleux et des fiefs; on peut sans inconvénient 
confondre aujourd’hui ces divers objets, du moins dans 
la matière que nous allons traiter. Revenons à l’article 6 
du titre 62 du code salique. 

De ce que cet article ne concerne que la succession 
aux terres saliques, il ne faut pas conclure avec du 
Haillan que ce même article ne puisse avoir aucune ap- 
plication, même indirecte, à la succession au royaume. 
L’objet de cette loi étoit d’assurer à-la-fois et de récom- 
penser le service militaire, en excluant de la successiou 
le sexe que l’usage éloigne presque par-tout de la pro- 
fession des armes ; les terres étoient données en entier 
aux mâles, c’est-à-dire aux guerriers, car tout homme 
étoit guerrier alors. Point d’autres citoyens que des 
soldats , point d’autres rois que des chefs, point d’autres 
services à rendre à la patrie que des services militaires , 
point d’autres devoirs de la royauté que de mener à 
l’ennemi un peuple en armes, point d’autre inaugura- 
tion pour les rois que d’étre élevés sur un bouclier et 
montrés à l’armée. Si cette nation toute guerrière avoit 
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pu imaginer qu'il fallût une loi expresse et particulière 
pour exclure les femmes du trône, on peut être assuré 
qu’elle l'eût faite; on peut être assuré qu’en excluant les 
femmes de la succession aux terres saliques, ellecrut les 
avoir exclu sèÈ à bien plus forte raison de la succession à 
l’empire salique, qu elle crut que le droit commun des 
biens nobles, étant, suivant l’expression consacrée, de ne 
.pouvoir tomber de lance en quenouille, il ne viendrait à l'es- 
prit de personne que laroyauté,leplusnobledes biens, 
put jamais y tomber. Si l’onpouvoit douter de ce que la 
nation a pensé sur ce point , il sulliroit de considérer ce 
qu’elle a fait; nous la voyons toujours pat tir du principe 
de l'inadmissibilité des femmes à la couronne (i). C’est 
la coutume la plus religieusement observée à travers 
toutes les révolutions des événements et des âges. Tout 
a changé, cette coutume seule est restée, elle a ré- 
sisté aux tempêtes qui ont renversé toutes les lois, 
et ait temps qui les a du moins altérées. Née avec la 
monarchie, elle s’est conservée avec la monarchie; 
« C’est la loi du pays, disoit Agathias ; « C’est une cou- 
« tuine plus forte que la loi même a dit, onze cents 
«ans a p lés , Jérome liiguon.[a]; c’est une loi gravée, 
«non sur du marbre ou du cuivre (2), mais dans le 
« cœur des François. » 

(1 Quia pugnani faccre non possunl , dit Pitliou. 

I .fl De l'excellence îles rois et ilu ruynume de France. 

(a) Jérôme Biftnon regarde la loi salique comme la loi naturelle de Ih 
F rance; il applique à cette coutume ce que Cicéron a dit du droit 
naturel de la propre défense : 

Est igitur Invc , judices 9 non scrijita , serf nota lex : quam non didi- 
ttimus, acccpimus , legimus; vérin, n ex naturà ipsn arrijmimus , hmusi - 

1 5. 
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L’abbé de Vertot [«] pense que cet usage étoit plus 
ancien que le code salique; il est très vrai-semblable en 
effet que la coutume existoit avant d’être rédigée en loi. 
L’abbé de Vertot croit même que cette coutume étoit 
commune à tous les peuples barbares qui détruisirent 
l’empire romain, Goths, Gépides, Alains, Vandales, 
Hérules, Huns, Slaves, etc, et cela dut être ainsi, tant 
que ces peuples, uniquement guerriers et conquérants, 
• n’eurent point d’établissement fixe; mais, dans la suite 
leur mélange avec les diverses nations qu’ils avoient 
plus ou moins subjuguées modifia leurs lois et leurs 
usages, et insensiblement la coutume que nous nom- 
•’ mous loi salique est restée propre à la nation françoise. 
Pour prouver qu’elle étoit commune à toutes les na- 
tions barbares, l’abbé de Vertot observe que chez les 
Goths ce ne fut point Amalasonte qui succéda au roi 
Théodoric son père, mais Atbalaric, fils d’Amalasonte 
t et petit-fils de Théodoric, et tpi après la mort d’Atlia- 
laric, Théodat fut reconnu pourvoi, au préjudice d’A- 
inalasonte. 

Ces exemples sont mal choisis. 
i° Parce qu’Athalaric .tirait, son droit d’Amalasonte 
sa mère, et Théodat de la même Amalasonte sa cousine, 
qui l’avoit associé à la couronne, mais sans l’avoir 
épousé, comme l’ont dit quelques auteurs; ou, si l’on 
veut, Théodat tirait ses droits de sa mère Amaiafrède, 
sœur de Théodoric. Or nous verrons que l’esprit de 

mus 9 expressim us : ad ifuam non docti , sed facli; non insliluli , sed 
imbuti sumus. Pro Milone. 

[a] Mémoires de littérature, t. 2, p. 6 o 3 et suiv. 
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la loi salique n’admet point de droits provenants des 

femmes. , 

2 o Parcequc cette Amalasonte fut reine de nom et 

d’effet, quelle en prit le titre et qu’elle en eut le pou- 
voir; qu’après la mort de son lils Athalanc, elle régna 
seule; qu’en associant Théodat à la couronne elle n en 
fit (pie son premier sujet , et que cet ingrat se crut oblige 
de lui ôter la vie pour lui enlever l autorité. 

' Rival, dans ses Dissertations sur divers points de 
l’Histoire de France , explique ce titre de reine que prit 
Amalasonte, par un usagedont nous parlerons dans la 
suite, et suivant lequel on donnoit le titre de reine 
aux filles des rois; nous trouvons à la vente cet usage 
établi en France sous les rois de la première race, mais 
nous ignorons s’il étoit commun à tous les peuples d o- 
rigine germanique. Quoi qu’il en soit, ce titre de reine 
étoit joint chez Amalasonte à un pouvoir reel . 

M de Montesquieu [a] ol^erve que chez les peuples 
barbares la loi civile forma la loi politique; que la loi sa- 
lique et la loi des Bourguignons ayant exclu les filles de 
la succession des terres', elles ne succédèrent point a la 
couronne ; que la loi des Visigoths au contraire les ayant 
admises au partage des terres , elles furent admises au 
trône chezles Visigoths ;que la meme loi salup.e et la < 
desBourgignons ayant partagé les terresegaleraem entre 
les frères, ils partagèrent de même la couronne. On pour- 
roit douter si, sur tous ces objets, la loi civile a forme 
la loi politique, ou si ce fut la loi politique qui forma la 
loi civile ; mais cette question est inutile ici. 


[a] Esprit des lois, liv. 18, ch. aa. 
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Les Bourguignons, dont la loi , relativement à la suc- 
cession au trône, étoit la même que celle des Francs, 
furent bientôt réunis à ceux-ci et confondus avec eux. 
Le royaume particulier qu'ils avoient fondé fut détruit 
parles fils de Clovis, et la loi qui excluoit les filles du 
trône, et que nous continuerons d’appeler la loi salique, 
devint propre aux François. 

Cette loi ou cette coût unie constantequi exclut les filles 
de la succession au trône paraît être renfermée dans 
l’article 6 du titre 62 du Code salique, niais seulement 
comme une conséquence qu’il faut en tirer, et qui n’y 
est pas développée. Si le Code salique a existé avant la 
coutume qui exclut les filles de la succession au trône, 
il a pu seulemeat fournir l’idée de les en exclure par un 
principe commun. Mais s’il falloit juger de la succession 
au trône parles dispositions du Code salique et par l’exé- 
cution qu’elles ont eue, il s’ensuivrait que, comme les ter- 
res pouvoient dans de certmns cas appartenir aux filles, 
par exemple, lorsque celles-ci n’avoient point de frères, 
ou, lorsqu’ayant des frères, elles étoient appelées au 
partage par le père commun , les filles pourraient aussi 
dans de certains cas succéder à la couronne, consé- 
quence démentie par une pratique constante. Par laps 
de temps, ces terres saliquos , .qui , dans l’origine, ne 
pouvoifht point appartenir aux filles, sont devenues 
des fiefs, et ces fiefs sont presque tous devenus fémi- 
nins, comme nous le dirons dans la suite ; mais la cou- 
ronne n’a jamais passé aux femmes. Si donc le Code sa- 
lique a produit la coutume que nous appelons loi sa- 
lique, c’est une loi éphémère qui a produit une loi éter- 
nelle et inviolable. Mais il n’y aurait rien là d’étonnant. 
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L’exclusion des filles aura été plus religieusement ob- 
servée à l’égard du trône qu’à l’égard des successions 
particulières, parcequ’elles étoient beaucoup plus né- 
cessaires , et que le bonheur public en dépeudoit. Les 
hommes sont fidèles à leurs lois en proportion de l’uti- 
lité de ces mêmes lois. Cependant la plupart des au- 
teurs, frappés de cette différence, regardent la loi sa- 
lique, c’est-à-dire, la loi qui exclut les filles du trône , 
non comme une loi écrite, non comme une suite de 
l’article 6 du titre 62 duCodesalique fa] mais comme 
« une coutume immémoriale, qui, saus être fondée sur 
« aucune loi , a pu cependant être nommée loi salique ( 1 ), 
« parcequ'elle tenoit lieu de loi, et qu’elle en avoit la 
« force chez les Saliens , c’est-à-dire chez les François » , 
avant même qu’ils fussent sortis de la Germanie. L’ori- 
gine de cette coutume se confond avec celle de la mo- 
narchie même. On ne l’a point vue naître , et vraisem- 
blablement on ne la verra point finir. 

D’un autre côté, les partages auxquels la couronne 
étoit assujettie sous les deux premières races semblent 
annoncer que la succession des rois étoit réglée, comme 
celle des particuliers , par l’article 6 du titre 62 du Code 
salique, et que cet article a servi d’exemple pour la 
succession autrône. Sur tous ces usages antiques, il est 
rare qu’on parvienne à quelque certitude, il suffit de 

(i) Nous l'appellerons ainsi Hans le cours He cette Dissertation, et 
nous la supposerons indistinctement dérivée ou non dérivée du Code 
salique. Ces deux opinions peuvent se soutenir, et nous les concilie» 
rons, du moins en ne rejetant ni l’une ni l'autre. 

H Me moire de littérature, t. 8, p. 4 90 et suiv. Dissertation de 
M. de Foncemaçue sur ce sujet. 
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savoir toutes les raisons qu’on peut avoir de croire ou 
de douter. « Au demeurant, dit Jérôme Bignon [a], il 
« seroit superflu d’aller rechercher l'origine de cette loi 
«salique, et s'enquérir plus avant quand ni comment 
« elle a été faite, puisqu’il apparoist de l’usage certain 
« et qu elle a toujours esté gardée par les François , la 
« loi n’a point de force, si ce n’est parla coustume, qui 
« est la plus forte loi de toutes les autres. » 

Sous la première race, les frères partagèrent la cou- 
ronne. Point de droit d’aînesse, point de distinction de 
légitimes et de bâtards. C’étoit un abus; mais ce n’est 
pas là ce que nous avons à considérer ([liant à présent. 
Reprenons que le fait. Les males partageoient entre eux 
le royaume; nous ne voyons jamais les femmes admises 
au partage. Quelle raison du Haillan rendoit-il de cette 
différence? Si, comme il le prétend, l’exclusion pro- 
noncée - par le Code salique ne s’appliquoit point au 
trône, ou s’il n’y avoit point de coutume équivalente, 
ou rentrait donc à cet égard dans la loi naturelle ; or la 
loi naturelle ne prive point les filles de la succession pa- 
ternelle; la loi naturelle établit l’égalité entre tous lès 
enfants, sans distinction d’âge ni de sexe, et quoique 
cette égalité ne soit peut-être pas aujourd’hui la loi la 
plus commune, il a fallu par-tout une loi positive ou 
une coutume certaine pour la détruire. 

Clovis, dont les quatre fils partagèrent la couronne, 
avoit deux sœurs , Albofléde et Lantilde, qui ne parta- 
gèrent point la couronne avec lui, et il laissa deux filles , 
Clotilde et Tbéodécbilde , qui ne la partagèrent pas 
davantage avec leurs frères. 

[»] De l'excellence des rois et du royaume de France, 
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Les quatre fils de Clotaire l", qui partagèrent entre 
eux la couronne, comme avoient fait les fils de Clovis, 
avoient une sœur, Closinde, reine des Lombards, qui 
ne fut point admise au partage. 

Téodéchilde, fille de Thierry I e ' ', ne partagea point 
la couronne avec Théodebert son frère; Ragintrude et 
Bertoard ne la partagèrent point avec Théodebald , fils 
de Théodebert.' D’autres princes mérovingiens eurent 
des filles ou des sœurs , dont aucune ne succéda. 

Mais l’usage qui exclut du trône les filles, en faveur 
des mâles en pareil degré, n’est point particulier à la_ 
France , il est commun à presque tous les États monar- 
chiques, et nous n’en parlons ici qu’à cause des par- 
tages qui avoient lieu sous les deux premières races de 
nos rois. Ces partages annoncent que la -succession au 
trône se régloit par les mêmes lois que les suces- 
sions particulières, et que le grand principe de l’indivi- 
siblité des couronnes étoit encore inconnu; or puis- 
que les filles étoient dès-lors excluses de ces partages, 
qui se faisoient par égales portions entre les mâles, il 
s’ensuit ou que l’article 6 du titre 62 du Code salique 
s’yppliquoit à la couronne comme aux terres saliques, 
ou qu’il y avoitpour la couronne une coutume équiva- 
lente, qui en cxcluoit lesfillês. 

Sans ces partages, l’exclusion des filles en faveur des 
mâles en pArêil degrc ne prouverait rien pour la loi sa- 
lique; mai,s pour trouver une application plus forte de 
la loi salique à la couronne dès les premiers temps de la 
monarchie, il faut considérer un second ordre d’exem- 
ples, où les filles sont toujours excluses par des mâles 
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mêmes plus éloignés , et toujours sans réclamation de 

la part des filles on de leurs maris. 

Théodebalde , petit-Çls de Thierry et arrière-petit- 
fils de Clovis, meurt vers l’an 555, sans enfants [a], 
mais laissant deux sœurs, Ragintrude, et Bertoare, dont 
nous venons de parler ; ce fui ent scs deux grands on- 
cles, Childebert et Clotaire , qui lui succédèrent; la loi 
du pays , dit Agathias, les appeloit à la succession , au 
préjudice de leurs petites-nièces. 

Vers l’an 558, Childebert ne laisse d’Cltrogothe sa 
femme que des filles, Chrotberge etChrotresinde, c’est 
Clotaire son frère qui lui succède; il est vrai qu’il exila 
ou même qu’il tint en prison, selon quelques auteurs, 
Ultogrothe et ses filles ; ce qui pourroit faire présumer *■ 
quelque inquiétude de sa part sur les prétentions de ses 
nièces; niais on ne sait absolument rien des motifs de 
cet exil ou de cet emprisonnement, et il est inutile de 
raisonner sur ce qu’on ne sait pas. Ce qu’on sait, bien 
certainement, c’est que les filles de Childebert ne suc- 
cédèrent point. 

Dans la génération suivante, Cherebert ou Caribert 
laisse trois filles , Berte , Bertefléde , llotilde et point 
d’enfants mâles; Contran, Sigebert et Chilpéric, ses 
frères , partagent la succession. ., sfr 

Chilpéric, avant la naissance de Clotaire II et dans 
un temps où il venoit de perdre tous ses auttes fils, mais 
où il lui restoit deux filles, Basine et Rigunthe, disoit 
aux ambassadeurs de Childebert II, son ueveu, fils de 
Sigebert -..Votre maître doit être mon seul héritier [A], 

, Ofrt-ka. ,V £■ •• ■ 

f<«| Grcfj. Tur. 1. 4* c. 9. Chr. Marii, Duch. t. 1 , p. 2 î 4- Açath. 1. 1. 
ffe] Grog. Tur. 1. 6, c. 3} 1. 3, c. 24. 
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Gontran ne laissa qu’une fille nommée Clolilde; il 

eut pour héritier ce même Childebert If. 

Théodebert, fils de ce Childebert , laissa une fille 
nommée Bertoaire, au préjudice de laquelle ce fut Théo- 
doric, frère de Théodebert, qui succéda. 

Comme nous ne voulons dissimuler aucune des ob- 
jections qu’on pourroit faire, nous observerons que, 
selon l’auteur des Gestes, Adon , Aimoin , etc. , Théo- 
doric voulut épouser Bertoaire sa nièce, fille de Théo- 
debert, et qu’on pourroit en inférer qu’il cherchoit à 
fortifier ses droits par ce mariage : mais il songeoit 
si peu à s’acquérir des droits , il pensoit si peu en 
avoir besoin, qu’il ne se déterminoit à épouser Ber- 
toaire que pnrcequ’il n? la croyoit pas sa nièce. En 
effet Brunehaud, pour irriter Théodoric contre Théo- 
debert , avoit persuade au premier que Théodebert 
n’étoit pas son frère, et que c’étoit le fils d’un jardinier; 
lorsque, en conséquence de cette erreur, Théodoric vou- 
lut épouser Bertoaire , pour laquelle il avoit conçu de 
rinclination, Brunehaud changeant de langage, lui re- 
présenta qu’il ne pouvoit épouser la fille de son frère : 
Théodoric alors, indigné de la scélératesse de cette 
aïeule dénaturée, s’écria : Quoi! méchante, lu m’as donc 
fait tremper mes mains dans le sauf’ de mon frère et de 
mes -neveux! En effet tous ces princes, petits-fils et ar- 
rière-petits-fils de Brunehaud, avoient péri dans la 
guerre que cette marâtre avoit allumée entre Théode- 
bert et Théodoric. La fureur .de Théodoric fut si grande, 
que si on ne l’eut retenu , il eût percé Brunehaud de son 
épée. Un ajoute que Brunehaud, pour prévenir de pa-^ 
reils emportements , se hâta de l’empoisonner. Des au- 
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teurs modernes révoquent en doute cette histoire ; mais 
si elle est fausse, Théodoric n’a point voulu épouser Ber- 
toaire ; si elle est vraie , il n'a voulu l’épouser que parce- 
qu’il ne la croyoit point sa nièce. Au reste il ne l’a point 
épousée , par conséquent il ne résulte de là aucune ob- 
jection contre l’observation constante de la loi salique 
sous la première race. 

Il paroît que ce même Théodoric, dont Clotaire II 
éteignit toute la race masculine, laissa une sœur nom- 
mée Theudèîinde; Clotaire II n’en réunit pas moins 
tout l’empire françois. 

, Batilde , femme de Clovis II , petit-fils de Clotaire II , 
craignoit, dit saint Ouen dans la vie de saint Eloy, de 
ne mettre au monde qu’une fille, et de voir par ce 
moyen la couronne sortir de sa maison [a]. 

Observons que, parmi ces princesses du sang royal , ‘ 
excluses de la succession au trône ; il y en avoit de ma- 
riées à des souverains étrangers; c’étoit une raison de 
plus de les exclure dans l’esprit de la loi salique, mais 
comme ces souverains étrangers n’avoient point de loi sa- 
lique, comme la loi de leur pays admettait les filles à la 
couronne, et qu’on cherchoit à étendre par-tout les lois 
de son pays, sur-tout quand on y a un grand intérêt , ces 
princes n’eussent pas manqué de faire valoir les préten- 
tions de leurs femmes, si elles avoient seulement pn en 
former; leur inaction peut être regardée comme une 
reconnoissance formelle de l’empire que la loi salique 
avoit en France. 

Les maires du palais s’emparent de l’autorité, ils 
renversent l’ordre des successions , ils font asseoir 


[n] Vita S. Eli". Spicil. t. I , p. IIO. 
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sur le trône les princes qu’ils jugent les plus incapa- 
bles de régner; mais ils n’osent y placer une femme, ni 
aucun prince qui n’eût de droit que par les femmes. Si 
le droit de primogéniture est quelquefois violé, le droit 
de masculinité est toujours respecté; l’esprit de la loi 
salique est rempli du moins à cet égard. 

Cet esprit avoit même fait des progrès qu’il est bon- 
de considérer ici. Dans l’origine, une nation toute guer- _ 
rière n’avoit pu être déterminée que par des raisons 
militaires; elle y joignit depuis des motifs politiques, 
elle se pénétra dès-lors de ce grand intérêt, qui estl’ob- 
jet véritable de la loi salique en ce qui coucerne la suc- 
cession au trône, c’est qu'aucun etranger ne /misse régner 
sur la France ; ce qui pourroit arriver et ce qui arrive 
chez presque toutes les autres nations par les mariages 
des femmes en pays étrangers. 

Mais il ne suffit pas qu’aucun étranger ne puisse 
occuper le trône françois, il faut encore qu’il 11e puisse 
régner sur aucune partie de la France , c’est à quoi on 
avoit pourvu sous la première race beaucoup mieux 
qu’on ne l’a fait depuis. Les filles de nos rois étoient 
comblées d honneurs , le cérémonial les traitoit en tout 
comme reines, elles en porloient le titre comme elles 
portent encore aujourd'hui celui de Madame, on les 
jugeoit destinées à occuper tous les trônes de l’Europe 
excepte celui à l’ombre duquel elles étoient nées (1) : 

(1) C’est-à-dire qu’elles ne pouvoienl occuper le noue paternel à 
titre hêrc'dilaire; mais on sent qu’une princesse d’Austrasie, par 
exemple, pouvoil devenir par mariage reiue de Neuslrie, ou même 
d'Australie, ‘ *_ . 

n. • ’ • . . . * . 
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elles vivaient dans le célibat , ou elles n epousoveut que 
des rois; c’est ce qui l'ait qu’on a tant remarqué le pré- 
tendu mariage d’une tille de Clotaire 1", nommée bli- 
tildo , avec le sénateur Ansbert , duquel on a voulu faire 
descendre les Carlovingiens : ce mariage d’une tille de 
nos rois avec un homme qui n’étoit pas roi eut été une 
•exception à la régie générale ; mais ce fait n’est rien 
moins qu’avéré. 

On assignoit aux princesses françoises, pour leur 
subsistance, des terres, des villes, mais en usufruit 
seulement; on poussoitméme la précaution jusqu’à sti- 
puler quelles n’en jouiraient que tant qu’elles demeu- 
reraient en France. 

."Chilpéric ayant voulu céder quelques villes du 
royaume de Soissons à Rigunthe sa fille [a], en consi- 
dération du mariage de cette princesse avec Récaréde, 
fils de Leuvigilde, roi des Visigoths, Childebert II fit 
sur ce sujet à Chilpéric son oncle des remontrances, 
auxquelles Chilpéric fut forcé d’avoir égard. Childe- 
^>ert II va jusqu’à lui dire que non seulement un roi de 
France ne peut donner à sa fille ni villes ni terres , mais 
même qu’il ne peut lui faire part de ses trésors, ni lui 
faire aucun présent. Les tilles étoient regardées comme 
étrangères dans la maison de leur pèt e ; elles n’appar- 
tenoient qu’à la faindledans laquelle elles entraient , et 
à laquelle elles don noient des enfants et des soldats. C’é- 
toit un reste de l’ancien usage des Germains , selon le- 
quel la femme n’étoit dotée que par son mari, au lieu 
de lui porter une dot. » 

[a] Greg. Tur. 1. 6, c. 45. 


Digitized by GôoqI 




et-ue i/angleterre. a3^ 

les exceptions à cette loi de ne donner aux filles ni 
villes ni terres sont si rares, qu’elles ne font que con- 
firmer la régie [«]. On ne connoît guère que trois de ces 
exceptions. i° Clotilde et Chlodeberge, filles de Con- 
tran, avoient ( sans doute avec Uagrément de Contran 
et des autres princes François ) fait des donations de 
terres k quelques églises, ce qui supposoit une pro- 
priété que ces princesses ne pouvoient avoir; il ne fal- 
lut pas moins que la faveur des églises et que l'autorité 
d’un concile pour confirmer ces donations. Ce concile 
est le second de Valence, tenu en 384- 

2 ° Le même Contran et Childebert II, son neveu, 
accordèrent , par le fameux traité d’Andelau de l’an 387 , 
un pareil privilège, l’un à Clotilde sa fille, 1 autre à Clo- 
doswinde sa sœur. 

3° Nous venons de dire que les femmes étoient do- 
tées , non parleurs parents, mais par leurs maris; cette 
dot n etoit qu’en usufruit. Galsuinte avoit-reçu en dot 
de Chilpéric, son mari, quelques villes avec leur terri- 
toire. A la mort de Galsuinte, Contran mit eu posses- 
sion de ces villes Brunehaud , sœur de Galsuinte et 
femme de Sigebert , frère de Çbilpéric et de Contran ; ce 
qui semblerait supposer que les biens donnés en dot aux 
femmes par leurs maris p assoient aux héritiers des 
femmes, idée inadmissible et contraire à toutes les no- 
tions. Le motif de ce jugement de Contran fut sans 
doute la nécessité d’apaiser Brunehaud , justement irri- 
tée de la mort violente de sa sœur , qu’on avoit trouvée 


[b] Greç. Tur. I. 9. 
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étranglée dans son lit. On attribuoit ce crime à Chilpc- 
ric et à Frédégoude sa maîtresse , qui devint bientôt sa 
femme. D’ailleurs cette concession u’étoit aussi -qu’un 
usufruit dans la personne de ilrunebaud , et cet usu- 
fruit eut cessé, -si Liriuieliaudeiit quitté le royaume , ou 
si elle eût épousé un étranger. 

• Quant aux deux premiers exemples, ils 11c prouvent 
rien pour la propriété des filles : ce sont seulement des 
concessions que des rois , à la prière de leurs filles ou de 
leurs sœurs, ont bien voulu faire à l’Eglise. 

Les François avoient alors une attention extrême à 
conserver dans le royaume les richesses qu’il produi- 
soit, à empêcher des princes étrangers d’acquérir des r- 
droits sur la moindre portion de la monarchie. Tout' 
cela n’étoit qu’une extension naturelle et une interpré- 
tation juste de la loi salique ; tout étoit renfermé dans 
ce principe, qui forme le véritable esprit de cette loi : 
nul étranger ne régnera en France. Il n’est pas étonnant 
que l’on connut mieux le sens et l’objet de la loi salique 
dans l’origine , qu’on n’a paru les conuoitre depuis. Nous 
11e voyons pas que dans les premiers temps on ait joint 
à ce motif éternel et essentiel , l’exclusion de l’étranger , 
cette petite raison plus foible encore par elle-même • 
qu’injurieuse aux femmes , la prétendue J'oiblesse de leur 
sexe. Ce sont des auteurs modernes qui , ayant vu sou- 
vent alléguer dans les lois romaines , pour écarter les 
femmes des affaires, cette grossière raison , propter im- 
becillitatem , propter injimiitatem sexds , l’ont adaptée à 
la loi salique, dont ils ont mal saisi l’esprit. Ils n’ont 
pas senti combien cette idée répugnoit aux idées des 
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« nations germaniques et des peuples du nord , distingués 
dans l’Europe, au milieu même de leur barbarie , par 
leur amour et leur respect pour les femmes ( i). C’est par 
ces sentiments qu’on entretient chez elle les vertus qu’011 
4 exige d’elles. Plus une nutioiiade vigueur et découragé, 
plus les femmes y sont respectées « Les Lacédémonien- 
« nés sont les seules femmes qui commandent aux hoiu- 
« mes, disoil une étrangère à la femme de Léonidas; 
« aussi sont-elles les seules qui fassent des hommes, 
« répondit cette femme. » Tous les peuples libres et ver- 
tueux ont plus ou moins signalé ce respect pour les 
femmes. C'est dans le midi , c’est dans l'orient que l’abus 
des voluptés, la satiété des plaisirs, le despotisme, le 
caprice ont avili les femmes pour les asservir; c’est à 
Constantinople , c’est sous l'empire des eunuques qu’ont 
été faites ces lois qui parlent tant de la fragilité du sexe. 

(i) Les Germains, scion Tacite, trouvaient dans les femmes quel- 
que chose de divin et de prophétique ; ils les consitltoient et déféroient 
à leurs avis : Ineste quih etiam sanctum ulujuid et providum putant , 
nec aut consilia earum adsperngntur , aut responsa negligunt. 

Chez les Francs en particulier, on pouvoit dire tour ce qu'on vou- 
loit du gouvernement et de ceux qui gouvernoient; c’çst à cette li- 
berté, conservée de siècle en siècle, que Claude de Seyssel, archevê- 
que de Turin, historien de Louis XII, rendoit encore témoignage 
dans le seizième siècle : « Les François, dit-il, ont toujours eu liceuce 
« et liberté de parler à leur volonté de toutes sortes de gens, et même 
« de leurs princes, non pas après leur mort tant seulement, mais en- 
« core en leur vivant, et en leur présence. » Mais chez ces mêmes 
Francs, c’étoit un crime de parler mal des femmes. 

Chez les Gaulois, c’étoient des femmes qui composoient ancienne 
•ment le tribunal souverain de la nation, et l’on a observé qu’a lors les 
Gaulois étoient’vaüiqueurs de tous leurs -ennemis; à l’administration 
des femmes succéda celle des druides, et les Gaulois devinrent tribu- 
taires des Romains. 

a. j 6 
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Tant que Rome a conserve de l’énergie et de la vertu , 
elle a plus respecté les femmes. Tarquin Collai in ne se 
plaignoit pas de la fragilité de Lucrèce , ni Rrutus dé 
celle de l'orcie , ni Fœtus de celle d’Arrie , ni Sénèque de 
celle de Pompeïn Paulina ; les François, qui avoit laissé, 
à deux monstres tels que Frédégondc et Rrunefaaud la 
régence la plus absolue pendant la minorité de leurs en- 
fants , et qui s’étoient fort bien trouvés de la régence de 
Clotilde, sous ses fils, de Nantilde , sous Clovis 11, de 
Bathilde , sous Clotaire 111, ne croyoient pas sans doute * 
que la fragilité des femmes les rendit incapables de 
gouverner. Cette régence, toujours déférée aux femmes 
en France, tandis qu’elles étoient constamment écar- 
tées du trône, a dû embarrasser ceux qui ont donné 
pour motif à la loi salique la fragilité du sexe; ils n’ont 
■dû y avoir qu’une inconséquence et qu’une contradic- 
tion, ou plutôt ils auroient du ouvrir entièrement les 
yeux ; et comprendre que l’exclusion des étrangers et 
de toute autre maison que cellequi avoit été originaire- 
ment élue pip* la nation , étoit véritable objet de la loi , 
et que l’exclusion des femmes n’étoit qu’un moyen, et 
nullement la lin. 

L’auteur du livre des variations de la monarchie 
françoise cite une loi portugaise qui a un rapport mar- 
qué avec là loi salique , et qui peut servir à eu développer 
l’esprit. Cette loi , faite par les Etats du royaume assem- 
blés en i 1 3 p (i), ordonne » que la fille aînée du roi n’ait 

(i) Ou 1 143. Cotte loi est rapportée par du Verdier, dans son His- 
toire d'Espagne, t. 2, p. 387 - Elle est connue sous le nom de loi de 
Lamego, parcetju ’ellt lui faite dans une assemblée des États, tenue à 
Lainego. 
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« point d’autre mari qu’un seigneur portugais , afin que 
« des princes étrangers ne deviennent point les maîtres 
« du royaume. Si la fille du roi épousoit un prince ou 
>>uu seigneur étranger, elle ne seroit point reconnue 
« pour reine, pareeque nous ne voulons pas que nos 
« sujets soient soumis à un roi qui ne soit pas né Portu- 
« gais. » 

Observons que dans le même temps où les États du 
Portugal faisoient cette loi , ils déféroient leur couronne 
à un prince françois; observons que cette loi faite pour 
un pays qui admettoitles femmes à la succession rentre 
au moins dans l’esprit de la loi salique, quant à l’objet 
essentiel, qui est d’écarter du trône les étrangers; soit 
que les princes françois, qui, depuis 1089, c’est-à-dire 
depuis 5 o ans , gouvernoient le Portugal ( d’abord sous 
le titre de comtes , ensuite sous celui de rois) , y eussent 
porté l’esprit de la loi salique, soit que les Portugais 
eussent senti d’eux'-niémes l’intérêt qu’ont toutes les na- 
tions de ne point tomber sous une domination étran- 
gère. En effet, il n’est pas rare que des princesses ma- 
riées en pays étranger aient été, par cette seule raison, 
excluses de la succession chez des nations où la loi les 
appeloit au trône; mais de tous les moyens d’exclure 
l’étranger, il n’y en a point de plus efficace que notre 
loi salique. 

Sous la seconde race , mêmes partages entre les 
mâles, sans distinction de légitimes et de bâtards (1), 
même renversement dans l’ordre successif, bien plus 

(l) Quelquefois pourtant les enfants légitimes étoient préférés aux 
bâtards; mais oh ne démêle aucun usage certain à travers les varia- 
tions perpétuelles qu'offre 1 histoire de cette race. 

16. 



grand renversement de toute loi et de toute subordi- 
nation, grands démembrements d’un État devenu peut- 
être trop vaste, anarchie générale et féodalité univer- 
selle. C’est alors que les ducs ou gouverneurs de pro- 
vinces, les comtes ou commandants des places, les 
grands officiers, tous les grands seigneurs se font sou- 
verains des places ou des terres qui leur étoient con- 
fiées, et ne conservent d'autres traces de leur dépen- 
dance ordinaire que l’hommage qu’ils rendent au roi; 
ils. l’exigent à leur tour d’une multitude de vassaux; 
soldats sous Charlemagne, ils se font rois après sa mort : 
u C’est alors que le royaume, dit Mézeray , se gouverne 
« plutôt comme un grand fief que comme une monar- 
« chie. » Ces révolutions répandent quelques nuages sur 
l’observation de la loi saliquc. Cependant on conçoit que 

ni l’élection de Pepin-le-I$ref, ni dans la suite celle de 

1 « 

Hugues Capet ne portent aucune atteinteà l'objet essen- 
tiel de la loi saliquc, qui est d’écarter du trône tout 
étranger : les partages , le renversement de l’ordre de 
primogéniture ne nuisent pas non plus à cet objet , 
pourvu que le droit de masculinité soit toujours res- 
pecté; mais nul droit ne l’étôit alors, nul droit n’étoit 
même assez certain; la couronne étoit moitié hérédi- 
taire, moitié élective; la succession n’étoit pas unique- 
ment réglée par la loi , elle dépendoit du concours de 
plusieurs pouvoirs. Charlemagne, malgré la supério- 
rité de ses lumières, malgré son attention atout perfec- 
tionner, n’avoit pas assez nettement fixe cet objet ; d’un 
côté il avoit lui-méine partagé son empire entre ses fils; 
de l’autre il avoit reconnu dans la nation un pouvoir 
électif: « Si quelqu’un de mes enfants, dit-il dans l’acte 
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« de partage [fi] , laisse en mourant un fils que le peuple 
« veuille choisir pour succéder à son père, je veux que 
« ses oncles y donnent leur consentement. » La nation 
se crut souvent en droit de disposer du trône, pouiwu 
que ce fût en faveur d’un prince du sang royal. Nous ne 
parlons pas des usurpations réciproques des princes 
carlovingiens. A travers toutes ces tempêtes, on ne peut 
pas dire que la loi salique fût formellement violée; elle 
n 'étoit sans doute ni bien entendue, ni biçn observée, 
puisqu’elle admettoit des élections, des partages, des 
usurpations, puisqu’elle ne réunissait pas la couronne 
sur une seule tête, puisqu’elle ne régloit pas invariable-, 
ment la succession par le droit de primogéniture joint 
au droit de masculinité; mais enfin l'objet principal de 
cette loi ( l’exclusion de l’étranger )étoit rempli, puisque 
les élections du peuple et les usurpations des princes 
ne transmettoient la couronne qu’à des princes issus de 
mâle en mâle de la race royale. 

Les savants ont été partagés sur une question qui 
paraît d’une grande conséquence pour la loi salique , 
c’est de savoir si sous les deux premières races de nos 
rois la couronne étoit élective, ou si elle étoit hérédi- 
taire. J^e jurisconsulte Hotrnan, dans son Franco- G allia , 
du Haillan, dans son Histoire de France, Larrey, dans 
sa dissertation sur l’origine des parlements ont prétendu 
qu’elle étoit élective. 

Du Tillet, dans son Recueil des Rois de France , dé- 
cide qu’elle a toujours été héréditaire sous les trois 
races. Par-tout où les anciennes chroniques portent le 


[a] Charte de Charlemagne de l’an 771. 
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mot : elegcrunt, ont élu , il croit qu’il faut lire : elevave- 
nint , ont élevé sur le pavois. Cujas, Jérôme Bignon , le 
P. Le Cointe, etc. ont suivi cette opinion. 

he P. Daniel a cru pouvoir concilier les deux senti- 
ments opposés en distinguant les temps; selon lui. la 
couronne étoit héréditaire sous la première race, élec- 
tive sous la seconde, et elle est redevenue héréditaire 
sous la troisième. 

M. l’Abbé. des Tuilleries, dans son Éclaircissement 
sur l’élection des anciens Bois de France , a soutenu con- 
tre le P. Daniel que la couronne a voit été à-la-fois élective 
et héréditaire sous les deux premières races, ce qu’il 
explique en disant : « que le même esprit qui portoit les 
« François à ne vouloir pour rois que les fils de leurs 
« monarques, les engageoit également, pour éviter les 
« dissenlious , à les choisir toujours selon l’ordre de leur 
« naissance, qui les destinoit à regner. » 

Cette opinion de M. l’Abbé des Tuilleries rentre dans 
celle de du Tillet, et rend la couronne héréditaire, ex- 
cepté qu’elle fait concourir avec le droit héréditaire un. 
prétendu droit d’élection, qui n’étoit en effet qu’un 
simple consentement des grands, sans délibération ni 
suffrages; consentement nécessité, qui devoit toujours 
suivre le droit de primogéniture. 

M. l’abbé de Vertot [«] a combattu tous ces senti** 
ments à-la-fois. Il a cru que sous les deux premières 
races la couronne avoit été réellement héréditaire et 
élective à-la-fois; elle étoit héréditaire dans la maison 
royale , en ce qu’il falloit être de cette maison pour pou- 

[«] Mémoires de Littérature, t. 4 s p* 67a et suiv. 
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voir être élu; mais le choix de la nation pouvoit tomber 
indistinctement sur tous les princes du sang royal, sans 
même qu'on eut égard à la ligne régnante. 

Enfin M. de Foncemagne a combattu l’opinion de 
M. l’abbé de Vertot, et.il paroit avoir fixé les idées sur 
la question dont il s’agit ; mais pour assurer sa victoire, 
il a cru devoir la borner; il s’est attaché à prouver que 
le royaume de France a été successif-héréditaire dans 
la première race [«J : il ne s’est pas expliqué sur la se- 
conde. 

L’opinion la plus générale est rpie sous la seconde 
race, la couronne étoit à-la-fois héréditaire et élective 
delà manière dont l’a entendu M. l'abbé de Vertot , c’est- 
à-dire qu'il falloit être de la race carlovingienne pour 
pouvoir être élu ; mais que le droit de primogéniturè 
pouvoit être détruit par l élcction ; il est difficile de mé- 
connoître ledroit d’élection , qui d’un côté paroit prouvé 
par les faits , de l’autre paroit établi par des chartes et 
des testaments des premiers rois carlovingiens : « Le 
« principe de ce changement , arrivé dans la succession à 
« la couronne, dit l’auteur du livre des Variations de la 
« Monarchie Françoise est que Clovis devint roi de la 
«monarchie frunçoise, par droit de conquête, et que 
« Pépin en fut redevable au choix que la nation voulut 
« bien faire de sa personne. » 

Cette raison est spécieuse; je ne sais pourtant si la 
différence dont on parle est bien réelle. Le chef de la 
race mérovingienne avoit été élu aussi bien que Pepiu ; 


'[«] Mémoires de Littérature, t. 6, p. 680 et suiv., et t. 8, p. 464 et 
»uiv. ..... -, 


RIVALITÉ DF. LA FRANCK 


af8 

et si Clovis a fait des conquêtes, Charlemagne en a fait 
de plus grandes encore, il est vrai qu’en élisant Pépin, 
les François pouvoient s’être réservé un droit d'élec- 
tion, borné à la maison royale; mais ce changement 
n’auroit toujours pas pour cause la différence des titres 
en vertu desquels régnèrent Clovis et Pépin. 

La nation avoit-elle en effet mis cette clause à l’élec- 
tion de Pépin? C’est de quoi il ne reste aucun monu- 
ment, et ce droit d’élection exercé sous la seconde race 
pourrait bien n’avoir été qu’un abus. Mais soit héré- 
dité, soit élection sous les deux premières races , on sent 
que l’objet principal de la loi salique,tel du moins qu’il 
étoit conçu alors, étoit rempli par l’exclusion constante 
des filles. 

Cependant J’usage de ne marier les filles de France 
qu’à des rois a voit cessé; l’usage nouveau de les marier 
aux seigneurs du royaume attestoit la trop grande 
puissance de ces seigneurs, et l’augmentoit encore; il 
en résulta plus d’égard pour la descendance féminine , 
plus de disposition à la substituer à la descendance mas- 
culine, grand .affaiblissement de l’esprit de la loi sali- 
épie : ces filles de rois d’ailleurs vouloient être souve- 
raines, elles animoient leurs maris aux grandes entre- 
prises et aux vastes usurpations. Boson ayant épousé 
Hermengarde , fdle de Louis-le-Germanique et nièce de 
Charles-le-Chauve, fonda le royaume d’Arles ou de Pro- 
vence pour satisfaire l’ambition de sa femme, plus en- 
coroque la sienne propre ; Louis son fils, Bérenger, duc 
de Frioul; Guy, duc de Spoléte,et plusieurs autres, non 
contents d’avoir érigé leurs gouvernements en souve- 
rainetés , poussèrent leurs prétentions , les uns jusqu’à 
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l’empire, les autres jusqu’au trône de la France; tous 
descendoient de Charlemagne par des femmes, et tous 
faisoient valoir cette raison si contraire à l’esprit de la 
loisalique; on croit même assez communémeutque Ro- 
bert et Eudes, iils de Robert-le Fort, l’un aïeul , l’autre 
grand-oncle de Hugues- Capet, et qui régnèrent un 
moment au milieu de l'anarchie carlovingienne, ne 
descendoient de cette seconde race que par femmes ; ils 
en descendoient certainement de ce côté-là , car ils 
étoient lils d’Adélaïde , fille de Louis-le-Débonnaire. 
Quelques auteurs prétendent que ces princes étoient 
issus du sang royal par Childebrand , frère de Charles- 
Martel , mais cela n’est pas prouvé , et il est prouvé que 
Robert et Eudes étoient petits-fils de Louis le-Débon- 
naire par leur mère. IL est possible que le temps nous 
ait dérobé les preuves de leur descendance masculine; 
il est possible aussi que leurs services et ceux de leur 
père, la , valeur avec laquelle ils avoient repoussé les 
Normands, leur puissance et leurs intrigues aient suffi 
pour faire passer par-dessus les considérations delà loi 
salique. J.es mêmes raisons procurèrent aussi le trône 
à Raoul, dut de Bourgogne, gendre de Robert, mais 
qui i/étoit point de la race carlovingienne, au moins 
par les males. Les exemples tirés des temps orageux ne 
prouvent rien contre un usage constamment observé 
dans tous les temps paisibles. D’ailleurs l’exemple des 
deux-*frères , Robert et Eudes, est presque unique, et 
tous les autres descendants de Charlemagne par femmes 
échouèrent dans leurs prétentions au trône, ce qui 
pourroit encore faire présumer que ces. fils de Robert- 
le- Fort avoient sur eux 1 avantage d'une descendance 
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masculine si l’exemple de Raoul n’affoiblissoit pas cette 
présomption. L’abbé de Vertot, d'après un passage du 
continuateur d’Aimoin , regarde le roi Eudes comme 
ayant été seulement le tuteur deChaHes-le-Simple ; il 
prétend que le titre de roi ne fut déféré à ce prince que 
pour donner à sa régence une autoriré plus forte et un 
caractère plus auguste ; il ne croit point qu’Eudes ait été 
du sang royal par mâles, il cite le témoignage de Foul- 
ques , archevêque de Reims, qui dit expressément 
qu’Eudes étoit étranger à la race royale , ab stirpe regid 
existent nlienus. Il est vrai que Foulques étoit dans le9 
intérêts de Charlesde-Simple contre le roi Eudes; mais 
seroit-ce une raison d’infirmer son témoignage sur un 
fait de cette nature? 

Quant à Robert et à Raoul son gendre, dont le pre- 
mier n’est pas même compté par les historiens au nom- 
bre des rois de France, à cause de la brièveté de son 
règne, qui ne fut que d'un an, l’abbé de Vertot [a] les 
regarde comme des usurpateurs, et il cite des titres du 
temps , dans lesquels ils sont traités comme tels. 

Les savants se sont épuisés en recherches et en efforts 
pour faire descendre les trois races de nos*rois les unes 
des autres, soit par mâles soit par femmes. De cdS sys- 
tèmes, les uns sont pour le moins inutiles , les autres 
pourroient avoir une espèce de danger , s’il en résultoit 
une transmission de droits par les femmes. Il faut con- 
venir' qu’on né sait rien de certain sur la troisièmfe race 
au-delà de Robert-le-Fort, mais on sait certainement 
qu’il étoit un de9 plus grands seigneurs du royaume; sa 
maison n’a pas besoin qu’on aille lui chercher dans les 

[a] Mémoires de Littérature , t. 4 > p- 696 et suiv. 


ténèbres ou les fables de l’antiquité une origine tou- 
jours incertaine : elle régne depuis huit siècles. Quelle 
autre maison peut se vanter ou d’une origine plu* illus- 
tre, ou d'une pareille suite de rois? 

Si la loi salique fut presque toujours observée reli- 
gieusement quant à la succession au trône , elle perdit 
beaucoup dans l’application naturelle’qu on ert .devoit 
faire et qu’on en avoit faite autrefois aux diverses pro- 
vinces de l'empire françois. La France n’étant plus 
qu’un grand fief, subdivisé en une multitude d’autres 
fiefs, l’esprit féodal et militaire qui résultoit de cette 
révolution sembloit devoir être favorable à la loi sa- 
lique; on rentroit dans le premier motif de cette insti- 
tution, la nécessité d’assurer le service militaire. Mais 
le soin de faire observer la loi salique dans, toute 1 éten- 
due du royaume, et de remplir à cet égard le vœu de la 
nation, avoit été autrefois entre les mains dun seul 
homme; il dépendoit désormais d’une multitude de vo- 
lontés, pareeque tout le monde étoit devenu maitrei 
Le principe général fut diversement modifié par les in- 
clinations particulières; l’un ne vit que la nécessité d as- 
surer le service militaire par la succession des males, et 
que l’avantage de perpétuer la splendeur de son nom; 
il voulut qu’à défaut d’enfants mâles son fief passât à des 
collatéraux mâles , pourvu qu’ils fussent de son nom; 
de là les fiefs masculins, c’est-à-dire qu’ils continuèrent 
de l’être , car dans l’origine ils l’étoicnt tous. Un autre 
préféra sa famille à sou nom, il.compta ses filles pour 
quelquo chose, sur-tout à délaut des males; de là les 
fiefs féminins. Celui-ci fut touché de l’honneur de con- 
server à son fief toute son étendue et toutes ses préro- 
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g’atives; delà les fiefs indivisibles : celui-là, plus sen- 
sible aux mouvemcuts delà nature, père plus tendre de 
tous sès enfants, voulut qu’ils eussent tous également 
part à sa succession ; de là les fiefs divisibles. 

Cette distinction de fiefs féminins et masculins, di- 
visibles et indivisibles, s'est tellement établie avec le 
temps , les dispositions des diverses coutumes l'ont tel- 
lement confirmée, que nos rois, qui dévoient tout à la loi 
salique, et qui avoient intérêt d’en répandre l'esprit 
dans tout le royaume, ont cté obligés d’avoir égard à 
cette même distinction, et de la confirmer par leurs 
arrêts. On sent cependant quelle étoit la conséquence 
de l'admission des fiefs féminins, et combien elle étoit 
contraire à l’esprit de la loi salique ; on sent qu’elle ou- 
vroit aux étrangers les portes de la France, et quelle 
pouvoit leur livrer les plus importantes provinces : car 
on n’avoit pas même fait d’exception pour les grands 
fiefs de la couronne; il y en avoit plusieurs de féminins. 
I. imprudence et la foiblcSse des rois carlovingiens 
avoient beaucoup contribué à cet abus. 

Baudouin, grand - forestier de Flandre, avoit en- 
levé Judith, fille de Charles-le-Chauve, veuve d’un roi 
d’Angleterre; Charles, au lieu de chàtieF cette insolence, 
fut obligé de l’approuver, et de laisser à Baudouin , avec 
Judith , le comté de Flandre. Ce comté parut avoir été 
cédé à Baudouin en faveur de son mariage avec Judith , 
et dès-lors ce fut un fief féminin. 

Il en fut de même de la Normandie, cédée au duc 
Iiollon en faveur de son mariage avec Giselle, fille de 
Charles-le-Simple. 

La Bretagne, dont l’hommage fut aussi abandonné 
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au duc Rollon , suivit le sort de la Normandie , dont elle 
devenoit urtfe mouvance ; elle fut aussi un fief féminin. 

L’Aquitaifie, le Yermandobs l’Artois, la Champagne, 
et plusieurs autres provinces, furent pareillement des 
fiefs fcminihs»; nos rois eux-mémes, sous la troisième 
race, en acquirent quelques uns à ce titre. Louis-le-Gros 
avoit ménagé à son fils la succession de l’Aquitaine, en 
le mariant avec la fameuse Eléonore , qui porta ensuite 
cette même succession dans la maison d’Angleterre ou 
d’Anjou. 

L’Artois fut la dot d’Isabelle de Hainaut, première 
femme de Philippe-Auguste. 

Jeanne de Navarre apporta en dot à Philippe-le-Bel 
la Champagne et la Brie, ainsi que le royaume de Na- 
varre. 

. La distinction des fiefs en masculins et féminins étant 
irrévocablement établie, la politique de nos rois à l’é- 
gard des fiefs féminins devoit être : 

■i u De les réunir à la couronne par des mariages. 

2° De ne les plus conférer dans la suite, ou de ne les 
conférer qu’à titre de fiefs masculins, et qu’avec la 
clause de réversion, faute d’hoirs mâles. 

3 ° Lorsque ces réunions seroient impossibles, d’em pê- 
cher du moins les fiefs féminins de passer à des étran- 
gers. 

Nos rois négligèrent tous ces divers points. 

î ° Ils préférèrent trop lesalliancesétrangèresaux ma- 
riages avec les héritiers de fiefs féminins en Erance. 

2° Après avoir réuni quelquesuns de ces fiefs par des 
mariages, ils les conférèrent de nouveau^ sans mettre 
à cette concession la clause de la réversion, faute d hé- 
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ritiers mâles. Par exemple, l’Artois fut mal-à-propos 
donné sans cette clause à Robert , frère de saint Louis , 
ce qui causa la fameuse querelle de l’Artois, dont nous 
aurons occasion de parler dansla suite. 

3“ On ne prit pas assez de précautions pourempécher 
les fiefs féminins, qu’on u’avoit pu réunir, de passer 
aux étrangers. 

Philippe 1" laissa le duc de Normandie, Guillaume, 
devenir étranger par la conquête de l’Angleterre. 

Louis-le-Jeune laissa pareillementla maison d’Anjou 
devenir étrangère paT l’acquisition du même royaume., 
auquel plusieurs provinces de France se trouvèrent an- 
nexées ; ensuite , par sou divorce , avec Éléonore d’Aqui- 
taine, il fit passer la moitié de la France sous la domi- 
nation de 1 Angleterre. 

Philippe I" eût du forcer le duc de Normandie de 
choisir entre cette province et l’Angleterre. 

Louis VU auroit dû obliger dè même Geoffroi Plan* 
tagenet d’opter entre les provinces que sa maison pos- 
sédoit en France, et l’Angleterre, qu’il acquérait par 
son mariage avec Mathilde. Louis-le-Gros eut eu cette 
politique, mais il vécut trop peu depuis le mariage de 
Geoffroi avec Mathilde ; sur-tout il n’eût jamais souffert 
cette répudiation d’Éléonore, qui enrichit Henri II de 
nos pertes , et le rendit tout-puissant en France comme 
en Angleterre. 

On voit, par tout ce qui vient d’étre dit, que la loi sa- 
lique avqit été beaucoup mieux entendue et beaucoup 
mieux appliquée aux diverses provinces de France , sous 
la première *ace, que sous la seconde, et même à quelques 
égards que dans les commencements de la troisième. 
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Mais en général elle lut bien perfectionnée sous cette 
troisième race. On ne la voit plus modifiée par les dis- 
positions des rois : la loi seule règle la succession ; les 
premiers Capétiens ne firent qu'aider la loi et qu’en as- 
surer l’exécution par la précaution qu’ils prirent d'asso- 
cier à la couronne leurs fils aînés; par-là ils établirent 
solidement le droit de priuiogéniture et abolirent jus- 
qu’aux moindres traces d’un droit d’élection. Aussi voit- 
on toujours les nations qui ont ce droit d'élire, et qui eu 
sont jalouses, réclamer contre les associations à la cou- 
ronne, les désignations de successeurs et les élections 
anticipées , dont , selon la remarque d’un écrivain polo- 
nois , / effet le plus ordinaire, est d abolir insensiblement 
le droit d'élection , pour introduire le droit héréditaire juj. 
il ne paroit pas que les François se soient opposés à ces 
associations, cequi semble prouver ou q u ils ne cro voient 
pas avoir ce droit d’élection, ou qu’ils n’y étoient pas 
fort attachés. L’expérience universelle n’a que trop 
montré combien ce droit étoit dangereux ; à mesure que 
les nations se sont éclairées et qu elles ont connu le prix 
de la paix, l’élection a disparu. Dans un État où.l liéré- 
« ditéalieu, dit un auteur moderne , la royauté est sou- 
« tenue par ceux mêmes qui la détruisent dans un Etat 
«électif. Dans l’un, on a seulement un maître, dans 
« l’autre tous les seigueurs aspirent à l’étre, et veulent 
« d’avance en usurper les droits. [6]» ■ 

Lorsque la précaution d’associer le fils aîné à la cou- 
ronne cessa dette nécessaire, on cessa de l’employer, 
et la loi de l’hérédité se soutint par son propre poids. , 


[a] llartchnok, de Kepubl. Polon^ 1 . 2, c. 1 , u.‘ 1. 9 
[6j Variât, de la monarch. iiauç. 
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Sous la troisième race, plus de partages; on avoit 
reconnu combien ils sont funestes au repos des Etats, 
en multipliant les intérêts , en les div isant , en les oppo- 
sant les uns aux autres, en formant d’un seul peuple 
plusieurs peuples ennemis, en irritant la cupidité des 
souverains, en les invitant aux conquêtes, en les armant 
les uns t'outres les autres. D’ailleurs le droit de partage 
se détruit de lui-méme par 1 impossibilité de l’exercer , 
lorsque les héritiers viennent à se multiplier; les diffé- 
rents démembrements rendent impossibles des dé- 
membrements nouveaux , qui réduiraient à rien le do- 
maine royal. Aussi voyons-nous, dès la première race, 
qu ’àlauiorlde Clovis 11, qui laissoit trois fils, Clotaire lit 
eut la Neustric et la Bourgogne, qui , eu vertu des réu- 
nions précédentes, neformoient plusqu’un royauuie[a] : 
Ghildcbert II eut l Austrasie, que son père lui avoit 
donnée, et Thierry n’eut point de partage. 

Sous la troisième race, les partages sont remplacés 
par les apanages. On pourrait faire remonter l’origine 
des apanages jusqu'à la première race, et la trouver* 
dans le foible partage laissé par Dagobert I à son frère 
Aribert ou Charibert , qui n’eut qu’une partie de l’Aqui- 
taine [i], Dans un temps où les partages égaux avoieut* 
ljpU , cette inégalité étoit une injustice de la part de 
DagobcrL ; mais elle peut avoir fait naître dans la suite 
1 idée des apanages [c]. 

La théorie de ce nouvel usage , bien plus raisonnable 
que le premier, fut d’abord assez imparfaite; la dis- 

|n] Vil» S. Baiild. c. î, n. 5. Boir. a6 Jan. 

[6] Vila S. F.l^. Spicil. t. J, p„8o. 

Je] Fredeg. Chrou. c. 5y. Hoiman, Franco-Gall. p. 5J. 
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tiuctiou (les fiefs masculins et des fiefs féminins em- 
brouilla cette matière, d’autres erreurs l'embrouillèrent 
encore : on crut dans les premiers temps que les apana- 
ges représentant les partages des deux premières races, 
qui appartenaient eu toute propriété aux copartageants 
et passoient aux héritiers de chacun d’eux , il devoit en 
être de même des apanages qui n’étoient que des par- 
tages restreints, des partages inégaux. Philippe-le-IIardi 
fut le premier qui fit sentir une différence essentielle 
entre la nature des partages et celle des apanages : cette 
différence est que dans les partages, le domaine de la 
couronne étoit démembré tant à l’égard de la propriété 
qu’à l’égard de la jouissance; au lieu que 1 apanage , 
sans morceler le domaine de la couronne, eu suspend 
seulement la jouissance pour quelque temps et pour 
quelque portion , mais ne touche point à la propriété : 
en un mot , l’apanage emporte le retour à la couronne , 
à défaut d'héritiers issus du premier, apauagé ; les col- 
latéraux de ce premier apanagé n’héritent point; c’est 
ce qui a été réglé par un arrêt de l’an 1 283 , au sujet du 
comté de Poitiers. Alphonse, comte de Poitiers et de 
Toulouse , frère de saint Louis , avoit eu ce premier 
comté eu apauage. Il mourut sans enfants. Charles son 
frère , comte d’Anjou et roi de Naples, réclama le comté 
de Poitiers, comme plus proche héritier d’Alphonse: 
saint Louis ne vivoit plus alors. Philippe-le-Hardi, son 
fils , neveu d’Alphonse et du roi de Naples , fit voir que 
celui-ci n'étant que Collatéral à l’égard d’Alphonse , pre- 
mier apanagé, la réversion devoit avoir lieu; en effet 
l’arrêt adjugea le comté de Poitiers à Philippe-le-Hardi , 
et cet arrêt fut un réglement pour la suite, 
a. 17 
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Mais il restoit l'équivoque du mot héritiers , et la 
distinction des fiefs çn masculins et féminins. Quand 
la réversion devoit-elle avoir lieu? étoit-ce à défaut 
d’héritiers mâles, ou seulement après l'extinction de la 
postérité entière tant masculine que féminine du pre- 
mier apanagé? Dans ce second cas , la loi saliquc pou- 
voit recevoir des atteintes , l’essence même de l’apanage 
pouvoit être détruite, les apanages pouvant passer par 
mariage à des étrangers. Philippe-le-Bel acheva de per- 
fectionner à cet égard la théorie des apanages. En don- 
nant le même comté de Poitiers à Philippe-le-Long, son 
second fils, il ordonna que la réversion auroit lieu, à 
défaut d'enfants imites ,• cet exemple servit encore de ré- 
glement pour la suite, et tel est le dernier état de cette 
jurisprudence. C’étoit un complément nécessaire à la 
loi salique; jusque-là les apanages auroient pu être bien 
plus contraires à la loi salique que ne l’avoient été les 
partages sous les deux premières races, puisque ces par- 
tages ne regardoient jamais que les princes issus de 
male en mâle de la racejroyale ; au lieu que les apanages , 
sans la dernière restriction, introduite par Philippe-le- 
Bel , avoient le même inconvénient que les fiefs fémi- 
nins, celui de pouvoir passer à l’étranger. 

Pendant qu’on privoit ainsi les femmes de la pos- 
session des apanages , de peur qu’ils ne passassent à 
l’étranger, on leur déféroit la régence , comme pour 
prouver que la foiblesse du sexe n’étoit point le motif 
de la loi salique. 

Cet usage de déférer la régence aux femmes, quoiqu’il 
eût commencé avec la monarchie , ne fut pas d’abord 
bien constant sous la troisième race. Anne, femme de 
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Henri I",n’cnt point la régence pendant la minorité de 
Philippe I er , son fils , et même elle ne la demanda point; 
c’étoit une étrangère, fille de Joradislas ou Jurnslau , 
czar de Russie. Jamais nos rois n’avoient été chercher 
leurs épouses dans un pays si éloigné et si peu con- 
nu (i). Cette femme, à qui nos usages étoient peu fa- 
miliers , qui se trouvoit sans appui, sans autorité, sans 
considération même , dans le royaume [a]; qui brûlait 
peut-être de se remarier, et se remaria en effet un an 
ou deux après , avec Raoul-de-Péronne, comte de Va- 
lois ; qui enfin retourna dans son pays , où elle mourut , 
ayant entièrement oublié la France ; cette femme négli- 
gea aisément ses droits à la régence , elle la laissa exer- 
cer à Baudouin comte de Flandre , nommé par le testa- 
ment de Henri I er . Ce choix fut heureux , mais il n’étoit 
pas conforme à la loi salique; Baudouin pouvoit être 
réputé étranger. A la vérité il avoit épousé la sœur de 
Henri ; mais cette alliance , dans l’esprit de. lu loi sali- 
que , ne pouvoit lui donner aucun titre à la régence. 
Qu’une mère ait la régence sous son fils , eu ne se re- 
mariant point ; que la dame de Beaujeu ait eu la régence 
sous Charles VIH, son frère, étant mariée dans le royau , 
me et à un prince du sang, il n’y a rien là de contraire 
à l’esprit de la loi salique; mais la régence participe as- 
sez à la royauté pour qu’une princesse, ou mariée ou 
pouvant se marier à un étranger, ne doive ni avoir la 
régence , ni sur-tout la procurer à sou mari. 

(i) On dit que le motif de ce choik fut d’éviter les querelles eccle- 
siastiques sur le degré de parenté. 

[«] Apud Duchéne, t. 4 ? P- 87 et i 5 o. 
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Louis-le-Jeunc fit la même faute, il en faisoit aisé- 
ment; il laissa la régence, sous Philippe-Auguste [fl], 
au comte de Flandre, Philippe d’Alsace, qui n’ctoitque 
l'oncle maternel de la première femme de Philippe-Au- 
guste. Adélaïde de Champagne, mère de Philppe - Au- 
guste, réclama la régence, soit pour elle , soit pour un 
de ses frères, le comte de Flandre la chasse du royaume, 
et opprime ses frères ; elle implore la protection du roi 
d’Angleterre, Henri II, qui la réconcilie avec son fils; 
elle s’empare peu à peu de l’autorité , et parvient à faire 
exercer la régence par le cardinal de Champagne , son 
frère. 

Observons , pour excuser Henri I" et Louis-le-Jeûne, 
que, dans le système féodal établi alors, les comtes de 
Flandre, vassaux de la couronne, ne passoient point 
pour étrangers , et que les deux monarques, en leur dé- 
férant la régence, ne crurent point s’écarter de l’esprit 
de la loi salique. , * 

Louis VI II crût encore moins s’en écarter en laissant 
la régence sous saint Louis à Blanche de Castüle , dont 
la prudence et le courage triomphèrent de toutes les 
contradictions. Ce qui achève de prouver que l’exclu- 
sion de l’étranger est le seul objet de la loi salique , et 
que la prétendue foiblesse du sexe est une chimère, 
cest que depuis le temps où l’interprétation et l’exécu- 
tion de la loi salique n’ont plus souffert de difficulté, la 
régence jfc’a-presque jamais manqué d’étre déférée aux 
femmes fa la dame de Beaujeu, Anne de France; à la 
duchesse d’Angouléme, Louise de Savoie; h Catherine 
de Médicis ; à Marie de Médicis ; à Anne d’Autriche. Ce 
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[a] Philippid. 1. a. Apud Duchèue, t. 5,p. no. 
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contraste entre la loi tics apanages, tjui exclut les fem- 
mes, et l’usage constant qui leur défère la régence, ne 
permet pas de se méprendre au véritable motif de la loi 

V»t J, 4/* V ia.-» . . 1 + 



Au reste, l’usage constant qui exclut les filles de la 
couronne en France a été reconnu et loué par les étran- 
gers. Jérôme Bignon , dans son traité de l’excellence des 
rois et du royaume de France , a cité des auteurs alle-r 
mands, flamands ^espagnols et italiens qui ont attesté 
cet usage, et enpntiparlé avec éloge. L’empereur Char- 
les IV est du nombre de ces auteurs, et l’on sait le té- 
moignage que le jurisconsulte Balde a rendu à la loi sa- 
lique (1). Le pape Benoit XII , dans un bref adressé à 
Édouard III, s’étoit expliqué de même, long-temps avant 
le jurisconsulte Balde (2), et ilavoit expressément coin, 
prisdans l'exclusion des filles celle de toute leur posté- 
rité. La conduite de l'Angleterre, comme nous le prou- 
verons danula suite, rendoit tacitement témoignage à la 
loi Saliquç. Elle desiroit de réunir l’Écosse, qui n’auroit 
plus été qu’une province de son empire ; elle craignoit 
d’étre réunie à la France, dont pile n’eùt peut-être plus 
été qu’une province; en conséquence, elle faisoit de 
doubles alliances avec l’Écosse, elle n’en faisoit jamais 
que d’un côté avec la France; c’est-à-dire que si elle 
donnoit des reines à l’Ecosse, elle en recevoit d’elle aussi, 
au lieu qu’elle.en recevoit de la France , mais saus lui en 
c- ■ •••« ‘ b tr-fè".»*-' 

r {i)FïlUi Regis Franco rum non succedit in regno , ex raisin b ili 
consuetuditie Francorum. * Far une coutume raisonnable des Fran- 
« cois, la fille du roi de France ne succède point au royaume. » 

(2) Consuetudo hacteniis inconcussè servata, sitccessionevi ad regnum 
Franciœ per femininmm iineam non admiltit. * ». 
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donner ( du moins avant Henri VIH ), de peur de lui 
donner en même temps des droits à la couronne d’An- 
gleierre : elle reconnoissoit donc que la réunion ne 
pouvait se faire par des princesses françoises, parce- 
que ces princesses ne donnoient aucun droit à la cou- 
ronne de France. 

C’est sous la troisième race que tout l’esprit de la loi 
saliquea été parfaitement saisi; on a compris que son 
oh jet étoit de faire du royaume un corps entieret indivisi- 
ble, réuni sous une même main, gouverné par nn même 
esprit; qu'il falloit que ni l’état, ni aucune partie de 
l’état ne put passer à I étranger; mais que cela ne suffi- 
soit pas , qu’il falloit encore que le sceptre ne sortit ja- 
mais de la maison qui avoit été originairement choisie 
pour régner sur les François; que ce n’étoit point en- 
core assez, et que pour assurer la paix du royaume , il 
falloit que dans cette même maison, l’ordre successif 
fût réglé par la loi seule, d’une manière irrévocable, et 
que le droit de priinogéniture fût joint au droit de mas- 
coiiuité avec représentation à l’infini; c’est-à-dire que 
la couronne appartint k par une sorte de substitution 
tacite, non pas toujours nu plus proche héritier ( ce 
qui eût été favorable à la prétention d’Édouard III con- 
tre Philippe de Valois ), mais au plus proche héritier par 
les mâles; et non pas seulement au plus proche héri- 
tier par les mâles ( ce qui eût été favorable à la pré- 
tention du cardinal de Hourbon ( Charles X ) contre 
Henri IV ), mais au plus proche héritier de la branche 


Depuis Hugues Capet jusqu’à Louis Hutin , on n’eut 
point d’occasion de faire' l'application de ces principes, 


ainee. 
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parceque tous les rois se succédèrent de père en fds 
jouis ce qu’on pensoit alors de 1 ordre successif se 
prouve et par le réglement qu ou faisoit pour les apa- 
nages ( matière étroitement liée avec la loi salique ) , et 
par la facilité avec laquelle l’application des vrais prin- 
cipes se fit d’elle-même à la première occasion. 

Nous ne parlerons pas du désir que témoigna Con 
stance, femme du roi Robert, de faire passer la cou- 
ronne à son second fils, au préjudice de Henri 1", son 
fils aîné [«]. Cette prédilection aveugle d'une mère pas- 
sionnée ne peut prouver qu on eût perdu de vue les 
premières notions de l’ordre successif; c’est une folie 
restée sans effet par l’opposition générale, c est un exem- 
ple isolé , comme les efforts d Isabelle de Bavière pour 
exclure du trône son fils uuique en faveur du roi d An- 
gleterre, et comme la proposition faite aux françois 
par Philippe II, roi d’Espagne; d’abolir la loi salique 
pour mettre sur le trône, non seulement une femme, 
mais une étrangère ; ou bien si 1 on veut , c étoit unreste 
du prétendu droit qu’avoient eu, sous la seconde race, 
et la nation et le prince, de choisir le successeur parmi 
les princes du sang royal. D’ailleurs le projet de Con- 
stance n’intéressoit pas le grand et premier objet de la , 
loi salique, l’exclusion de l'étranger. 

Ce fut à la mort de Louis Ilutin que s’offrit la pre- 
mière occasion de faire l’application des principes de la 
loi salique sous la troisième race [b\. Ce prince ne laissa 
qu’une fille, mais Clémence de Hongrie, sa femme, 

[*]<ÏJUb. 1. >3, C..0, p. 37. Duchêne, t. 4, p. 148. 

[ 6 ] SpiciWge, t. 3 , p. 73. - » 
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.était enceinte ; elie accoucha d’un fils, qui fut nommé 
» Jean ( 1 ) , et proclamé roi : il ne vécut que cinq jours , et 
la couronne passa , par sa mort , à Philippe-le-Long , au 
préjudice de la. princesse Jeanne, fille de Louis Hutin. 

*, , ■ . » ■, H . ^ , 1 k 

(1) Rivnl rapporte, au sujet de cet enfant, une anecdote bien sin- 
gulière, et sûrement bien fausse, qu'un de ses amis lui a voit écrite. 
Nous croyons devoir, $ur un fait si étrange, copier la lettre mot à 
mot. « Étant à Rome eu 17139 dit cet ami, je parcourus un manus- 
« crit italien, composé pour prouver que Jean, fils de Louis-Ie-Hutin 
« et Clémence, fille de Charles-Martel, roi de Hongrie, n’étoit 
1 n^as mort quelques jours après sa naissance, comme le disent les 

• historiens françois. Autant que je m'en souviens, voici la substance 
« de cet ouvrage... La reine craignant tout pour l’enfant dont elle 
« venoit d’accoucher (apparemment parcequ’on pensoit que Louis 
« Ilutin étoit mort empoisonné) crut devoir profiter d'une occasion 
« qui se présenta pour lui sauver la vie aux dépens de la couronne. 
« Lè fils de la nonrrice étant venu à mourir, Clémence fit publier que 
« c’étoit Jean lui-méme qui étoit mort, et on le mit entre les mains 
» d’un Siennois, que l’on n’instruisit pourtant pas du secret. Cet 
«Italien Remmena dans son pays, et l’ayant adppté, lui laissa son 

*« nom et son bien. La reine en mourant déclara tout le mystère à un 
« moine, afin qu’il en fit part à Jean. Mais ce moine, par crainte ou 
« par d’autres raisons, retint le secret jusqu’à sa dernière maladie. 

• Alors il s’en déchargea dans le sein d’un ami, qui, plus charitable 

« o* plus hardi, fit le voyage d'Italie, et enfin révéla ce qu’on lui 
«avoit confié. Jean, après cela, déclarant publiquement ce qu’il 
« croyait être, sollicita vainement le secours des princes de ce temps- 
« là, et en particulier du roi de Hongrie, son proche parent, qui, 
« quoique bien intentionne^iour lui, se trouva trop embarrassé dans 
« ses propres affaires pour pouvoir travailler efficacement à le réta- 
« blir sur le trône de France. Cependant Jean n’oublia pas, dans tous 
« les documents de sa famille, de laisser la mémoire de ses préten- 
« tions, et ses enfants en firent de même. * L’auteur du manuscrit 
allègue des monuments trouvés à Sienne. Rival rejette avec raison 
tout ce récit, et observe que, si un tel fai^avoit le moindre fonde- 
ment, itaeroit impossible qu’il n'en restât pas une seule trace dans 
l'histoire. , *• ' ? . 
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Il ne faut pas dissimuler qu’il y eut à ce sujetquelques 
contestations. Eudes , duc de Bourgogne , oncle mater- 
nel de Jeanne, prit en main la cause de cette princesse ; 
on prétend qu’il étoit secrètement appuyé par Charles 
de Valois , dont le fils , douze ans après , fut porté sur le 
trône par cette même loi salique, à laquelle le père vou- 
loit alors porter atteinte. Ce qui doitparoître plus éton- 
nant encore, c’est que le frère puîné de Philippe-le- 
Long, Charles-le-Bel , qui lui succéda sept ans après, 
aussi en vertu delà loi salique, se déclara contre lui, et 
refusa d’assister au sacre. Rapin Thoiras , ce François 
qui dans la querelle d’Edouard III et de Philippe-de-Va- , 
lois est presque le seul, avec du Haillan, qui prenne parti 
pour Édouard, tandis que les auteurs anglois l’aban- 
donnent ; Rapin Thoiras [a] fait beaucoup valoir ce sou- 
lèvement contre Philippe-le-Long de la part des princes • 
mêmes les plus intéressés à sa cause : il en conclut que 
les François n’avoient alors que des idées fort confuses 
sur la loi salique. Il faut convenir que cette objection a 
d’abord quelque chose de spécieux, mais l’illusion dis- 
paraît quand on suit jusqu’au bout la conduite de ces' 
princes, et qu’on en voit les motifs; il est clair que les 
opposants ne cherchoient qu’à profiter, pour leurs in- 
térêts, d’une conjoncture nouvelle, et qui ne s’étoit point 
encore présentée dans l’.ordre successif, du moins sous 
la troisième race; ils ne feignoient cette opposition que 
pour vendre à Philippe-le-Long leur acquiescement. 
Cbarles-le-lîel vouloit une augmentation d’apanage; 
Charles-de- Valois vouloit se rendre nécessaire, et régner 

• /•'- 


[n] Histoire d’Angleterre, t. 3 , p. 160. 
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sous Philippe-le-Long , comme il a voit régné sous Louis 
Hutin. Observons même que Philippe-le-Long avoit 
alors un fils, qui éloignoit les espérances de son frère et 
de son oncle. Le duc de Bourgogne, en disputant la 
couronne de France pour sa nièce, ne vouloit que lui 
assurer oelledela Navarre-, et la restitution delaCham- 
pagne et de la Brie , qui pouvoient souffrir quelque dif- 
ficulté. La preuve que telles étoicnt les vues de ces 
princes, c'est qu 'après ta mort de Louis Hutin , et daus 
un temps où Philippe le-Long n’avoit encore que la ré- 
gence pendant la grossesse de Clémence de Hongrie, 
veuve de Louis, Philippe-le-Long avoit fait avec le duc 
de Bourgogne un traité, par lequel il avoit promis de 
restituer a Jeanne , sa nicce , la Navarre , la Cham- 
pagne et la Brie, si la reine n’accQuchoit que d’une fille, 
et le duc de Bourgogne avoit reconnu que dans ceincme 
cas la couronne de France appartenoit à Philippe-le- 
Long [o] : ce traité avoit été signé par Charles-le-Bel , 
par Charles-de-Valois, et par Louis comte d’Evreux, 
son frère. Ces deux derniers assistèrent au sacre de Phi- 
lippe-le-Long ; Charles-le-Bcl lui-méme étoit allé à Beims 
comme les autres princes; il en partit mécontent avant 
la cérémonie, et ce fut , suivant toutes les apparences, 
pareequ’il n’avoit pu obtenir du roi son frère tout ce 
qu’il demandoit. On prit La précaution assez superflue 
de tenir les portes de l’église fermées pendant la céré- 
monie du sacre, de peur qu elle ne fût troublée par les 
princes opposants, mais il n’y eut aucune hostilité; 

[o]Du Ptty, Traité de la majorité des rois, p. 149. Leibnitz, Cod. 
dipl. p. 70. Mémoires de Littérature, t. 17, p. ag 5 et suit. 
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cette petite cabale de mécontents fut promptement dis- 
sipée par la prudence du roi; de9 traités, des alliance^-, 
des moyens doux, satisfirent ou continrent tout le mon- 
de. Croit-on qu’une querelle qui auroit eu sérieusement 
pour objet le droit de succession à la couronne eût pu 
être si facilement éteinte? A la foi blesse de ces orages, 
au prompt rétablissement du calme, ne reconnoit-on 
pas que les principes de la loi salique étoiertt profondé- 
ment gravés dans toutes les aines , et qu il ne restoit aux 
(ambitieux qu’un vain désir de profiter du besoin qu’ils 
uroyoient qu’on pouvoit avoir de leur consentement 
pour la première application éclatante de ces memes 
principes? 

Il reste une objection infiniment foible , mais que 
•nous ne dissimulerons point, parceqne enfin elle a été 
faite. La princesse Jeanne étoit fille de cette Marguerite 
de Bourgogne, première femme de Louis Butin’, la- 
Tpielle a voit été enfermée , puis étranglée , pour sa mau- 
vaise conduite. Ce 'fut , dit-on , la raison de la facilité 
nvec laquelle les princes se détachèrent du parti de 
fleanne; « chacun , dit Uelleforêt , étant abreuvé de la 
•« mort de sa mère pour s’étre forfaite, et ne sachant 
« au vrai si cette fille étoit légitime. » 

La réponse est que Louis Hutin avoit reconnu publi- 
quement cette fille pour être légitime ; que Philippe-le- 
Long lui-même, les princes du sang et les plus grands 
(seigneurs du rovaume , l’avoient reconnue pour telle 
dans l’acte passé entre Philippe-le-Long et le duc de < 
Bourgogne. 

On pouvoit cependant encore, au défaut de cette 
objection particulière, en faire une générale. La pln- 
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part des États monarchiques de l’Europe étoient des 
démembrements du vaste empire dè Charlemagne. Ces 
États avoient été partagés entre les enfants de ce grand 
prince, qui dévoient y avoir perpétué l’esprit français , 
et les principes nationaux sur la succession à la cou- 
ronne. ür tous ces États admettoient les filles à la cou- 
ronne, à défaut de mâles en pareil degré ; le cas de les 
admettre ou de les rejeter ne s’étoit pas encore présenté 
en France sous la troisième race, parceque tous les rois 
s’étoient succédé de père en fils ; mais l’usage universel 
des Étals sortis du même berceau , c’est-à-dire de 1 em- 
pire de Charlemagne, ne devoit-il pas sertir d’exemple 
et d’autorité pour la France? 

La réponse est que les principes françois pouvoient 
être étrangers aux États que Charlemagne n’avoit pos- 
sédés qu’à titre de conquête ; que ces principes pou- 
voient ou n’avoir point été admis dans ces Etats, ou 
• s’y être promptement altérés ; que la F rance devoit pré- 
férer ses usages à ceux des autres nations; qu’en vertu 
d’un usage immémorial , et jamais violé depuis 1 établis- 
sement de la monarchie , les filles étoient exclues du 
trône; que cet usage, qu’Agathias, dès le sixième siècle, 
appeloit la loi des François , étoit le seul oracle quelle 
\ eût à consulter. 

Mais la plupart des provinces françoises, devenues 
autant de petits États, admettoient les filles à succéder. 

C étoit un abus , , et cet abus ne s étoit pas éteudu ♦ 
jusqu’à la couronne; elle avoit conservé la loi salique-, 
mal-à-propos abandonnée par la plupart des provinces 
•françoises. bu.- • O 

Il est assez singulier que du Haillan, historiographe 
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de France, honoré de la confiance et comblé des bien- 
faits de nos rois , se soit attaché à combattre la loi salit 
que. Cette Tiardiesse pourroit être d’un bon exemple, si 
l’auteur avoit raison , et qu’il eût découvert une vérité; 
mais on ignore quel intérêt a pu lui suggérer les fables 
sur lesquelles il bâtit son. système. Il suppose que l’ar- 
ticle concernant la succession aux terres saliques a été 
inséré après coup dans le chapitre des yllleux par Phi- 
lippe-le-Long pour exclure sa nièce (i). « Comme il faut 
« toujours, dit-il, couvrir d’une loi d'antiquité et d’un 
« nom d’autorité ce qui n’a point été fait ou qui ne se 
« doit poiut faire, Philippe-le-Long fit croire au peuple 
« françois , ignorant des lettres , des histoires et des 
« titres de l’antiquité des Francs, que la loi qui privoit 
« les filles de la cduronne de ce royaume avoit été faite 
« par Pharamond [a] (a). » 

Que la loi salique ait été rédigée par Pharamond ou 

(l) Je ne sais pourquoi l'abbé de Vertot donne le nom de Clémence 
& cette nièce de Philippe-le-Long, tille de Louis Hutin : elle se nom- 
moit Jeanne. • 

(a) Selon l’interprétation de Rival, dans son Examen de la Disser- 
tation de l'abbé de Vertot sur la loi salique, du Haillan ne fait ici 
que rapporter une objection, sans l’adopter; en ce cas, nos réflexions 
tomberoient sur les auteurs de l’objection. En général, du Haillan 
s’exprime, au sujet de la loi salique, d'une manière si équivoque, 
^ti’on n'est pas surpris de le voir diversement interprété par ceux 
mêmes qni l'ont étudié. C'est peut-être lui faire trop d’honneur que 
de lui attribuer un système sur la matière dont il s’agit; mais l'ambi- 
guité de ses discours et l’indiscrétion de quelques nues de ses idées 
ont pu fournir des armes à ceux qui ont voulu attaquer notre loi 
salique. * f >' 

[a] Du Haillan, Hist. Mémoires de Littérature, t. a, p. 6o3 et 
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par Clovis, c’est un point indifférent; mais la fable de ' 
l’interpolation laite par l'Iiilippe-le-I-ong est aisée à 
détruire. . \- • ‘ . 

[° On' ne trouve aucun manuscrit de la loi salique 
sans cet article 6 du titre 6a, qui exclut les filles de la 
succession à la terre salique.- 

a° Les manuscrits-d'après lesquels ont été faites le» 
premières éditions de la loi salique sont générale- 
ment reconnus pour être d’une antiquité très supérieure 
au temps de Philippe-le-Long. 

■* Le plus ancien de ces manuscrits , qui est celui de 
Wolfenbutel , parott être dn huitième siècle. On trouve 
à la fin une courte notice des changements faits à la loi 
salique par Clovis , Childebert et Clotaire, changements 
nés, pour la plupart, du changement de religion, et 
qui abolissoient des usages païens ou incompatibles 
avec le christianisme. Il résulte de là que la loi salique 
étoit rédigée par écrit même avant Clovis ; aussi croit- 
on assez généralement qu’elle le fut vers le temps de 
l’établissement des Francs dans les Gaules. 

Des manuscrits moins anciens que celui de Wolfen- 
butel , et dont les textes offrent d’assez grandes diffé- 
rences , semblent prouver qu’il y eut quelques autres 
reformations postérieures ; il paroît que la dernière de 
toutes fut faite çar Charlemagne en 798. 

On peut prendre une idée de ces différences, en 
comparant les quatre éditions du Code salique , rappro- 
chées dans le quatrième tome du Recueil des historien» 
de France par les Bénédictins. • 

3 <* Marculphe, qui vivoit dans le septième siècle, 
p’est-à-dire plus de six siècles avant Philippe-le-Long, 
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cite expressément cette loi qui exclut les filles de la 
succession à la terre saliquc. 

Observons que, quoique Marculphe donne lieu de 
penser que de son temps les particuliers pouvoient 
déjà, dans de certains cas, déroger à cette exclusion, 
aucun des textes que nous avons du Code salique ne 
parle de cette faculté ; qu’on n’en trouve mémo aucune 
trace dans la rédaction faite par Charlemagne , quoique 
ce prince soit postérieur à Marculphe d’environ un 
siècle et demi. 

4° Si l’on eût voulu faire l’interpolation dont parle 
du Haillan , elle aurait été mieux faite pour l’objet 
qu’on se proposoit ; elle aurait porté plus expressément 
sur la succession au trône , et n’auroit laissé ni équi- 
voque ni incertitude à cet égard. 

5 ° Au défaut de ces raisons, l’exécution constante, 
sous les deux premières faces, de la loi ou de la cou- 
tume qui exclut les filles du trône, réfuterait suffisam- 
ment du Haillan, et rejetterait sur lui le reproche d'igno- 
rance qu’il fait à la nation. 

6° Enfin , du Haillan se contredit lui-même , lorsqu’il 
prétend d’un côté que l’article 6 du titre 63 du Code 
salique ne peut être appliqué à la couronne, et de 
l’autre que Philippe-le-Long a fabriqué cet article pour 
exclure sa nièce de la couronne. 

Philippe-le-Long, voulant dissiper à l’avenir jusqu a 
ces foibles nuages qui venoient de s’élever sur l’exécu- 
tion de la loi salique , fit prononcer solennellement dans 
une assemblée de prélats, de seigneurs et de bourgeois 
notables de la capitale , « qu’au royaume de France , 
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a les femmes ne succèdent point [a], » Cet acte rédigé 
en forme authentique, et public comme un réglement 
inviolable, donna enfin à la loi salique, concernant la 
succession au trône , le caractère de loi écrite qui lui 
manquoit encore, et c'est peut-être là le fondement de 
l’erreur de du Ilaillau sur la prétendue interpolation 
faite à la loi salique. 

Observons , comme un pur objet de curiosité , que si 
Jeanne, fille de Louis llutin, avoit pu avoir quelques 
droits à la couronne de France , ces droits , portés par 
cette princesse dans la maison d’Évreux , et transmis 
successivement aux maisons d’Aragon , de Foix et 
d’Albret, se geroient trouvés confondus dans la per- 
sonne de Henri IV, fils de Jeanne d’Albret, avec les 
droits incontestables que la loi salique donnoit à ce 
prince. 

• iïn conséquence du nouveau réglement et du nouvel 
exemple, à la mort de Philippe-le-Long, qui ne laissa 
que des filles, Charles- le- bel son frère monta sur le 
trône sans difficulté. 

Il sembloit que ces deux exemples fussent arrivés 
coup sur coup tout-exprès pour confondre la prétention ^ 
d’Édouard III , et lui ôter jusqu’à l’ombre d’un prétexte. 
L’assemblée de Paris l’avoit condamné d’autant plus 
fortement, qu’elle n’avoit peut-être pas même pensé à 
lui. Ou la loi salique étoit une loi éternelle de la monar- 
chie, la loi du pays, comme l’appelle Agathias, ou 
c’étoit une loi nouvelle : dans l’un et dans l'autre cas, elle 

[a] Commuât. Chr. Gnill. de Waogis. Spiral. t. 3 ,p. 73.** „ ; 
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étoit également chère à la nation ; jil n’v a dé lois indif- 
férentes que celles qu'on laisse tomber en désuétude. 
Si la loi salique venoit d’étre créée, on l’avoit donc 
jugée nécessaire ; si elle n'avoit été que renouvelée ou 
confirmée, on l’avoit donc jugée utile et respectable. 

Rapin Thoiras dit qu’on ignore ce que les États géné- 
raux auroient prononcé sur cette affaire, si elle eut 
été’plaidée devant eux. Mais les États généraux ont-ils 
jamais réclame contre le décret de l’assemblée de Paris? 
Ne font-ils pas au contraire confirmé solennellement 
dans la suite? Si la précaution de faire ratifier ce décret 
par une assemblée des États généraux eut paru néces- 
saire du temps de Philippe-le-Long, elle eût été prise 
sans doute. Ce qui la rendoit superflue, c’étoit l’unani- 
mité manifeste des François sur le point dont il s’agis- 
soit. Mais l’objection de ltapin Thoiras est d’autant plus 
frivole, que la cause d'Édouard 111 et de Philippe de 
Valois fut en effet jugée au tribunal des États géné- 
raux. 

Voyons à présent quelle fut la conduite d’Édouard (11 , 
lorsque Charles-le- Bel , en mourant sans enfants, laissa 
Jeanne d’Évreux enceinte , comme Louis Ilùtin a voit 
laissé Clémence de Hongrie. Charles-le-Bel avoit si peu 
douté que la courqnne dût passer à la branche de Va- 
lois, qu’il avoit nommé Philippe de Valois régent du 
royaume , comme Philippe-le-Long l’avoit été pendant 
la grossesse de Clémence de Hongrie et pendant la vie 
du petit roi Jean. Édouard, sentant combien cette ré- 
gence étoit un pas important vers le trône, se hâta de 
la demander par ses ambassadeurs, qui plaidèrent sa 
cause devant les États gcnéiÿux à Paris, mais qui sur- 
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tout appuyèrent leurs foibles raisons de grandes lar- 
gesses et de plus grandes promesses. 

Ce fut le fameux Robert d’Artois qui défendit les 
droits de Philippe de Valois, son beau-frère. Nous 
dirons bientôt l’intérét particulier et personnel qu’il 
avoit à cette cause. Ce prince, dit-on, étoit éloquent , 
ce qui n’étoit pas même nécessaire pour défendre une 
cause si évidemment bonne et si récemment jugée. Les 
Anglois, tantôt attaquoient la loi salique, tantôt iei- 
gnoient de la respecter , et se coutentoient de l’inter- 
préter à leur manière; de quelque côté qu’ils se tour- 
nassent et quelque forme qu’ils prissent, leur cause 
n’en devenoit pas meilleure. Si la loi salique étoit une 
chimère, si les fdles pouvoient succéder, la couronne 
appartenoit à Jeanne fille de Louis-Hutin; au défaut 
de Jeanne , elle appartenoit aux filles de Pbibppe-le- 
Long, puis à celles de Charles-le-Bel. Si la loi salique 
excluoit les filles et leur postérité de la succession au 
trône, que pouvoit prétendre Édouard, qui n avoit de 
droits que par Isabelle sa mère , fille de Philippe-le-Bel , 
et sœur des trois derniers rois? 

Rapin Thoiras [a] soutient que tous les auteurs fran- 
çois et anglois qui ont parlé de cette dispute, soit comme 
jurisconsultes, soit comme historiens, n ont pas saisi le 
véritable état de la question. Il ne s’agissoit pas , dit-il , 
de la loi salique, personne ne l’attaquoit; les deux cou- 
tendants avoient un intérêt égale de la respecter. Si cette 

loi n’eûtpaseu lieu, la couronne auroitappartenu a Jean- 
ne, Pbilippe-le-Longet Charles-le-Bel n’auroient été que 

[u] Histoire d’Aoglettrre, toiu#3, p- *55 et a ^* 
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des Usurpateurs, Philippe de Valois ni Édouard n’au- 
roient eu rien à prétendre; il ne s’agissoit donc que de 
l’interprétation et de la véritable intelligence de la loi sa- 
lique : cette loi excluoit à la vérité les filles , à cause de 
la foiblesse de leur sexe ; mais elle admettoit les enfants 
mâles des filles , en qui ce défaut ne se trouvoit plus.-' 

A cet argument , qui fut très bien entendu, quoi qu’eu 
dise llapin Thoiras, on répondoitdeux choses. 

i° Qu’Édouard ne pouvoit ayoir de droit que par re- 
présentation et du chef de sa mère ..comme il le recon- 
noissoit lui-même dans des lettres citées parRapinThoi- 
ras , où il dit que son intention est d’employer tous les 
moyens possibles pour recouvrer les droits et les héri- 
tages de sa mère ; or sa mère ne pouvoit lui transmettre 
des droits qu’elle n’avoit pas. autrement l’accessoire 
l’auroit emporté sur le principal. La proximité qu’É- 
douard faisoit valoir , il ne la devoit qu’à une femme , à 
qui cette même proximité ne donnoit aucun droit. Sa 
‘ proximité, selon les termes des auteurs, nassavouroit 
que chose féminine , que chostf proscrite par la loi sali- 
que; « Il ne peut, disoient encore les jurisconsultes, y 
«avoir plus de vertu en la chose causée, qu’il n’eu 
« procède de la puissance influante dans la cause. » 
Oserions-nous dire que cette réponse, quoique appuyée 
de l’autorité du jurisconsulte Raide , à qui la question 
fut proposée par les Anglois sous Richard 11, ne nous 
en paroit pas meilleure? Nous ne voyons pas pourquoi , 
en supposant que le motif de la loi salique fût la fai- 
blesse des femmes, la nation n’auroit pas pu, en ex-, 
cluant les femmes, admettre leurs enfants mâles, puis- 
qu’en effet 1% motif de la loi cessoit en eux. Ils auroieut 

18. 
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succédé, non par droit de représentation, ni du chef 
de leur mère , mais directement et en vertu d’une proxi- 
mité que la loi ne rcudoit pas inutile chez eux comme 
chez les femmes. 

Mais ce qu’on aurait dû répondre à Édouard, et ce 
qu’il nous semble qu'on n’a point dit , c’est que ce sys- 
tème répandrait sur l’ordre successif un embarras et 
des incertitudes infinies, et produirait plus d'interrè- 
gnes qye de régnes. L’exemple même de ce qui se pas- 
soit alors rendra cette proposition sensible. 

Les trois derniers rois avoient laissé des filles , et ces 
filles avoient ou pouvoient avoir des enfants [a]. Philip- 
pe-le-Bel leur père avoit aussi laissé une fille { Isabelle 
de France, mère d’Édouard III.). Il est d’abord évident 
qpe les enfants mâles des filles des trois derniers rois 
excluoipnt Édouard. Or dans le fait , Jeanne de France , 
fille de Philippe-le-Long et femme d’Eudes IV duc de 
Bourgogne , avoit un fils ( Philippe de Bourgogne ) , 
lorsque Édo’uard se présenta pour demander la régence ; * 
et Jeanne de France , fillte de Louis Hutin et femme de - 
Philippe, comte d’Evreux , avoit un fils (Charles d’E- 
vreux ). Marguerite, seconde fille de Philippe-le-Long , 
avoit aussi un fils ( Louis III , dit de Mâle , comte de 
Flandre)-, lorsque Édouard prit les armes pour faire va- 
loir ses prétentions ( 1 },Ü est donc clair qu’en supposant 

- * ‘ Je* 4 * * 

.(1) Philippe de Bourgogne é toit né en i 3 a 3 . Édouard ne fut dans 
le cas de disputer la régence à Philippe de Valois qu’eu i 328, année 
de lu morrae Char les- le- Bel. Charles d’Évreux étoit né en i 33 a, et 
Louis de Male, comte de Flandre, en ji 33 o. Édouard ne prit les 
armes qu’en 1 336 . • 

fa] Mémoires de Littérature, t. 17, p. 37a, et t. ao/n. 459. 
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meme l’admissibilité des enfants des femmes, Édouard 
n’avoit rien à prétendre, et qu il étoit exclus par Char- 
les d'Évreux , Philippe de Bourgogne , et Louis de Flan- 
dre. Observons encore ce qu’011 ne manqua pas d'ob- 
server ilans le temps , c’est que ces deux princes avoient 
sur Édouard l’avantage d'être princes du sang du côté 
paternel. Ainsi la cause d'Édouard étoit tellement dés- 
espérée , que l’admissibilité même des enfants des fem- 
mes ne pouvoit lui être utile.' 

Édouard faisoit à ce sujet un raisonnement bien sin- 
gulier. Il prétendoit devoir exclure Charles d’Évreux 
de la succession de Louis-Hutin , et Philippe de Bour- 
gogne, ainsi que Louis de Flandre , de la succession de 
Philippe-le-Long , pareeque le premier n’étoit ni né ni 
même conçu du vivant de Louis Ilutin , son aïeul , et 
que le second et le troisième n étoient de même ni nés 
ni conçus du vivant de Philippe-le-Long leur aïeul, au 
lieu qu'Édouard étoit né du vivant de Philippe-le-Bel 
son aïeul , dont il réclamoit la succession , puisqu’elle 
n’avoit pu passer par Louis-Hutin et par Philippe-le- 
Long à leurs petits-fils, qui n’étoient pas nés de leur 
vivant. 

Voilà ce qui s’appelle créer des principes au besoin. 
On n’a jamais entendu dire qu’un collatéral ait enlevé 
à des petits-fils la succession de leur aïeul , son oncle, 
par la seule raison qu’ils n’étoient pas encore nés du 
vivant de cet aïeul. Nous ne citons cet argument que 
comme un exemple des absnrdités où l intérêt entraîne, 
lorsqu’il prétend raisonner et motiver ses injustices. 

fl n'y avoit point de réponse à ce dilemme « ou les 
« enfants des femmes peuvent succéder, ou ils ne le peu- 
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« vent pas ; s’ils le peuvent , la couronne appartient ou 
« à Charles d’Évreux , ou à Philippe de Bourgogne, ou 
« à Louis comte de Flandre ; s’ils ne le peuvent pas , elle 
« appartient à Philippe de Valois, et flans aucun cas , 

« elle ne peut vous appartenir. >> 

EH vain Édouard auroit-il dit , comme Jean de Mon- 
treuil le lui fait dire, que les autres étoient les maîtres 
d’abandonner leurs droits; que par là ils lui laissoient 
le champ libre, et qu’il réclamoit les siens; on lui au- 
roit répondu qu’on n’abandonne des droits à la cou- . 
ronne de France que quand on n en a point de légiti- 
mes ; d’ailleurs des enfants au berceau abandonnent-ils 
leurs droits, et les États généraux l’eussent -ils souf- 
fert? 

Mais pour faire sentir les inconvénients de l’admissi- 
bilité des enfants des femmes , supposons que les filles 
des trois derniers rois n’eussent point encore eu d’en- 
fants à la mort de Charles-le-Bel , elles pouvoient long- 
temps en avoir ; et dès que l’une d’entre elles en aurait 
eu un , Édouard étoit exclus. On ne pouvoit donc lui 
déférer qu’une régence presque éternelle; on ne pou-' 
voit du moins lui confier la couronne qu’à la charge de 
la rendre aux fils qui pourraient naître d’une de ces 
princesses. 

Ce n’est pas tout. Les difficultés naissent en foule - 
dans ce système. Écartons Édouard et sa mère , qui ne» 
peuvent absolument avoir aucun droit < et supposons 
que , parmi les filles des trois princes , ce fussent les 
cadettes qui eussent des enfants mâles, avant les aînées, . 
ce qui. étoit réellement arrivé; car Philippe de Bourgo- 
gne, petit-fils de Phjlippe-le-Long , étoit ué neuf ans 
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avant Charles d’Evreux , petit-fils de Louis-Hutin. Dans 
ce cas, même difficulté; la couronne ne peut qu’être 
suspendue, et non déférée. 

Il se présente même encore une autre difficulté : c’é- 
toit à Charles-le-Bel qu’on succédoit. Supposons que les 
filles des trois princes eussent toutes eu des enfants 
mâles, le petit-fils de Louis-Hutin, ainé des trois frères, 
auroit-il succédé à Charles-le-Bel , son grand oncle, au 
préjudice du petit-fils de Charles-le-Bel? 

On voit que l’admission des enfants des femmes ne 
seroit qu’une source intarissable d'incertitudes et de 
difficultés ; que pour simplifier et assurer l’ordre suc- 
cessif, il a fallu écarter, avec les femmes, toute leur 
postérité. Si donc le motif de la loi salique avoit été la 
foiblcsse des femmes , les enfants des femmes , en qui 
cesse ce défaut, n’auroient été rejetés, à ce qu il nous 
semble , que par les considérations que nous venons 
d’exposer, et non par cette raison métaphysique si foi- 
ble, qu’ou ne peut transmettre des droits qu’on n’a pas. 
Le grevé de substitution n’a qu’une propriété illusoire, 
qui repose sans effet sur sa tête, et il transmet au sub- 
stitué une propriété pleine et efficace. Les commissai- 
res d’Édouard III citoient beaucoup d’autres exemples 
de droits transmis à un tiers par des personnes incapa- 
bles de les exercer elles-mêmes, ou délérés immédiate- 
ment à ce tiers par l’incapacité des personnes inter- 
médiaires. Ces exemples étoient tous tirés des lois 
romaines (1). 

(1) Voir dans les manuscrits de M. de Bréquigny le procès-verbal 
des conférences tenues ponr la paix à Avignon, devant le pape Clé- 
ment VI, vers la fin du régne de Philippe de Valois. Ou peut voir 
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2° Mais la seconde réponse qu’on fuisoit à Édouard 
sur son interprétation de la loi salique , étoit la vérita- 
ble, et tranchoit toute difficulté : c’est que le motif de 
la loi salique est d’empccher que le sceptre ne passe à 
un étranger , ou même à une autre maison que celle à 
laquelle on s’est soumis ; la nation n’ayant point pré- 
tendu se dépouiller du droit de choisir , ni la noblesse 
de l’espérance d’étre choisie , en cas d’extinction de la 
maison régnante. Voilà ce qu’on répondit à Édouard, 
et voilà ce qui dicta la décision des États généraux, qui, 
conformément au vœu de Charles-le-Bel , déférèrent la 
régence à Philippe de Valois. Il ne fut ppint question 
de la prétendue foiblesse du sexe, ou plutôt ou déclara 
formellement que ce n etoit point là le motif de la loi 
salique ; la multitude de femmes fortes et courageuses 
que nous allons voir se signaler dans le cours de cette 
grande querelle, aurait démenti bien hautement ce re- 
proche de foiblesse. 

Mézeray |a] , qui croyoit que la foiblesse du sexe 
étoit le motif de la loi salique, met dans la bouche de 
Robert d Artois un discours bien propre à décrier les 
harangues historiques. « Il serait , dit-il , contraire à la 
k nature que des hommes fléchissent le genou devant 
« une femme, qu’une quenouille fit la loi à une épee, 

« que des gens armés et montés à cheval se remuassent» 
« par les légères passions d’un sexe le plus souvent in- 
« constant, quelquefois Vindicatif, et toujours foible; 

« que les chefs d’armée allassent prendre les ordres 

itus&i des exemples semblables dans Rival, Examen de la Dissertation 
de l'abbé de Verdit sur la loi salique, partie quatrième. 

[«] Grande histoire. Philippe do Valois. ; 
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« dans un cabinet de poupées ; que les ordonnances 
« d’un grand royaume se conçussent dans le bal et dans 
« une assemblée de dainoiselles ; et qu’enfin le sexe le 
« plus imparfait tînt la baguette pour commander au 
« plus noble. » 

On a quelque regret à toute cette rhétorique, quand 
on sait quel est le véritable motif de la loi salique. La 
colère de Robert d’Artois contre Mahaud sa tante ne 
rendpas ce discours plus vrai-semblable danssabouche. 
Au procès de ce prince aveffMahaud, il s’agissoit moins 
de la loi salique que du droit de représentation; cepen- 
dant Robert d’Artois avoit intérêt de défendre la loi 
salique, mais il ne la défendit sûrement point parties 
raisons aussi contraires à la vérité qu’à l’esprit de che- 
valerie , si répandü alors (1). i ■. 

(i) M. l'abbé Sallier, dans le tome 20 des Mémoires de l'Académie * 
des inscriptions et belles-lettres, donne la notice de deux ouvrages 
manuscrits propres à répandre de la lumière sur les détails du procès 
de Philippe de Valois et d'Édouard 111 . L'un de ce S* ouvrages est de 
Jean de Montreuil^ qui vivoi^du temps de Charles V et de Charles VI; 
l'autre fut composé vers l'an 1461, sous le règne de Louis XI. Gët 
deux ouvrages contiennent en effet plusieurs des arguments em- 
ployés de part et d’autre, ils en contiennent aussi quelques uns de 
supposés, et qui ne peuvent guère avoir été faits. En général, les 
auteurs de ces deux ouvrages ne paroissent pas avoir été assez in- 
struits de 1 » matière qu'ils fraitoienfr Montreuil cite ainsi l’article du 
(iode salique qui exclut les femmes : Millier verb iu regno nullam 
habeat portionem , etc. Tout le monde sait que dans cet article, il 
n’est pas question d Vu reyno. L’auteur du second ouvrage appelle la 
veuve de Charles- le- Bel Je liant ie Je Houryoyne ; on sait que la veuve 
de Charles-le-Bel étoit Jeanne d’Évreux, et que Jeanne de Bourgo- 
gne, c’est-à -ittr e Jeanne, tille du comte de Bourgogne, étoit femme 
de Philippe de Valois. Suivant le même manuscrit, Philippe de Valoi* 
ohservoit qu’ Édouard eut encore été exclus par la maison de Castille , 
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Les États avoient décidé que si la veuve de Charles-le- 
Beln’accouchoitqucd’unefille, Philippe de Valois seroit 
reconnu de droit pour roi de France ; le cas étant arrivé , 
il prit possession de la couronne; Édouard voulut alors 
renouveler la contestation , on lui fit les mêmes répon- 
ses. La conduite d’Édouard , après ce jugement , fut 
celle d’un*plaideur de mauvaise foi , qui s’irrite d’autant 
plus de son arrêt qu'il en sent la justice : il n’assista 
point au sacre, quoique ce fut son devoir en qualité de 
pair; il ne fit point faire les compliments d’usage sur 
l’avènement. Cité pour rendre hommage comme vassal , 
il répond fièrement que le fils d’un roi n’ira pas s’humi- 
lier devant le fils d’un comte : sur son refus, on saisit 
les revenus de la Guyenne et du Ponthieu , alors il vient 
rendre hommage dans la cathédrale d’Amiens [a]. On 
donne à cette cérémonie toute la pompe capable d’éter- 
niser la mémoire du triomphe de Philippe de Valois et 
de la soumission d’Édouard. Celui-ci dissimule, il s’ef- 
force decacher un dépit que tous les yeux s’empressent 
de lire jusqu’au fond de son ame. 

Il s’élève une dispute sur la nature de l’hommage 
exigé; on deraandoit l’hommage-lige , Édouard préten- 

parceque Isabelle la mère avoilHine sœur ainée, Marguerite, qui avoil 
épousé Ferdinand IV, fils de Sanclic IV, roi de Castille; et toutefoft, 
ajoute le manuscrit, elle ne son mari , ny leur suite ne demandèrent 
oncques rien. Philippe de Valois ne pouvoil point dire cela, car il sa- 
voit que le mariage de Marguerite avec Ferdinand avoi^ seulement 
été projeté, mais qu’il n’avoit point eu d’effet; que Marguerite étoit 
morte fille, et que par conséquent die n’avoit point eu de suite qui 
put réclamer la couronne de Fiance. 

[n] Le 6 juin t3ip. 
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doit ne devoir que l’hommage simple : on consentit que , 
pour le moment, l’hommage fût rendu en termes géné- 
raux , moyennant la promesse que fit Édouard de con- 
sulter ses archives aussitôt qu’il seroit retourné à Lon- 
dres, et d’envoyer une déclaration formelle sur la nature 
de son hommage. Il ne se pressa point de remplir cette 
promesse, mais on le pressa de satisfaire son suzerain; 
des ambassadeurs françois partirent avec des juriscon- 
sultes pour compulser les archives de Londres, et exa- 
miner, avec le parlement anglois, les actes des hom- 
mages rendus jusqu’alors par les rois d’Angleterre pour 
les domaines qu’ils tenoient de la couronne de France. 
Le résultat de cet examen et de ses instances fut qu’É- 
douard , prétextant un vœu , passa de nouveau dans le 
continent, vint trouver le roi à Saint-Christophe en 
Ilalatte, près de Senlis, et lui remit la déclaration la 
plus précise d’un hommage-lige. Cette déclaration fut 
placée^dans les dépôts publics pour servir de modèle à 
l’avenir. 

L’affaire étoit jugée, l’Europe avoit confirmé l’arrêt, 
en reconnoissant Philippe de Valois pour roi de France, 
Edouard y avoit acquiescé en sc reconnoissant son vas- 
sal; nulle réclamation de sa part pendant sept ou huit 
ans : ce ue fut qu'en 1 336 qu’il s’éleva contre ce juge- 
ment si réfléchi , qu’il l’accusa d’injustice et de préci- 
pitation , qu’il déclara que les grands du royaume et 
les Etats généraux avoient agi moins en juges qu’en 
scélérats et en brigands.' Alors il avoit fait ses prépara- 
tifs et lié ses intrigues. 

Ceux qui ont prétendu qu’Édouard , avant de passer 
en France, soit pour rendre hommage, soit pour ap- 
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porter sa déclaration , avoit protesté secrètement dans 
son conseil privé contre ce qu’il alloit faire , n’ont jamais 
produit ces protestations; et ceux qui ont prétendu 
excuser Édouard , en alléguant ces protestations se- 
crètes, ont d’étranges idées sur la morale. 

Dans la suite , Edouard répondit qu’il n’avoit rendu 
hommage que dans sa/ninorité (1); mais quand cette 
réponse auroit détruit l’objection tirée de ses propres 
recounoissances , elle laissoit subsister toutes les autres 
raisons qui excluoient d’ailleurs Édouard. 

Quant au royaume de Navarre , la succession parois- 
soit devoir en être réglée par d’autres principes que 
ceux de la loi salique. (Je n’est pas qu’on ne put alléguer 
deux choses en faveur de la France : l’une que la Na- 
varre , sous Charlemagne , ayant fait partie de l’empire 
françois, la France ne faisoit que rentrer dans son do- 
maine, et que recouvrer une de ses provinces, qui 
redevenoit sujette aux lois du royaume. L’autre , qui 
est le grand principe des domaniaux de tout pays, c’est 
que tout ce que la couronne acquiert , à quelque titre 
que ce puisse être, devient à l’instant partie essentielle 
du domaine , et que cette partie nouvelle est inalié- 
nable, imprescriptible, sujette aux lois du royaume 
comme l’ancien domaine. 

Mais d’un autre côté, Philippe-le-Bcl n’ayant acquis 
la Navarre que par son mariage avec I héritière de ce 
royaume , il paroissoit injuste de priver les femmes 
d’une couronne qu’on tenoit d’elles ; et la Navarre, pos- 

(i) Voyez dans les manuscrits de M. de Brdquigfiy, Bibl. Cotton. 
deop. E a, 3, p. 34 et suivantes, le procè9-verl>al des conférences 
tenues pour la paix devant Clément VI. 
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sédée un moment par Charlemagne, étant devenue, 
dés le temps de Louis-le-Üébonnaire , un royaume indé- 
pendant et gouverné par ses propres lois , c’étoit à ces 
lois à en régler la succession , et c’étoit aux États de la 
Navarre à interpréter ses lois. Édouard réclama encore 
cettê couronne comme petit-fils de Philippe-le-Bel et 
de Jeanne de Navarre par Isabelle de France. Les États 
de Navarre déclarèrent que cette couronne appartenoit 
à Jeanne de France, comme fille de Louis-Hutin , l’aîné 
des trois fils de Philippe-le-Bel et de Jeanne de Navarre. 
Ce jugement si juste fit encore mieux sentir l'injustice 
des plaintes d’Édouard contre l’arrêt concernant la 
succession de France , puisque en écartant même la 
loi salique, cette succession ne pouvoit le regarder, et 
qu’il étoit encore exclus , ou par les filles des trois der- 
niers rois, ou par les enfants de ces filles. 

La restitution de la Champagne et de la Brie ne pa- 
roissoit pas si indispensable de la part de la France : 
c’étoient incontestablement des provinces françoises , 
soumises dans l’origine à la loi salique, et que la réu- 
nion sembloit avoir fait rentrer sous l’empire de cette 
loi. Il est même à remarquer que la France les avoit 
déclarés fiefs masculins, par le jugement que Blanche 
de Castille et saint Louis avoient prononcé entre Thi- 
baut VI comte de Champagne, puis roi de Navarre , et 
Alix sa cousine. Henri I er , comte de Champagne et de 
Brie, avoit ea deux fils, Henri II et Thibaut V; Henri II 
n’ayant laissé que des filles, dont Alix étoit l'ainée, Thi- 
baud V recueillit la succession à leur préjudice; il 1ht 
père de Thibaud VI. Alix redemanda la Champagne et 
la Brie à ce dernier : elles furent adjugées à Thibaud VI , 
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moyennant une somme ép’il fut obligé de payer à sa 
cousine. Ce fut la petite bile de Tliibaud VI qui porta 
ces provinces en mariage à Philippe-le-Bel. En vertu 
de ce dernier exemple , on jugea qu’elles dévoient reve- 
nir à la fille de Louis-Hutin. Edouard les ayant récla- 
mées comme la Navarre, en fut exclus comme de la Na- 
varre , et par les mêmes raisons [a]. 

Philippe de Valois prit le parti de transiger avec 
Jeanne de Fiance, fille de Louis-Hutin, et Philippe, 
comte d'Évreux, mari de Jeanne. Mais nous rendrons 
compte de ces faits dans la suite; nous n’examinons ici 
que le droit, et nous trouvons dans cette incertitude, 
dans celte alternative de successions, tantôt masculi- 
nes, tantôt féminines, relativement à des provinces 
françoises , le mauvais effet de cette distinction de fiefs 
masculins et féminins , qui n’auroit jamais dû avoir heu 
dans un royaume gouverné par la loi salique. 

Ce mauvais effet fut bien plus sensible encore dans 
la fameuse question concernant la successiou de l’Ar- 
tois, question si intimement unie avec celle qui con- 
cernoit la succession à la couronne de France. 

Pour bien juger du rapport de ces deux questions , 
remontons toujours au principe général de la loi sali- 
que : nulle portion de l hérédité ne passe à la J'emme. 
Remontons au motif de cette loi en ce qui concerne la 
succession à la couronne; ce motif est que, ni la cou- 
ronne , ni aucune portion du royaume , ne puisse passer 
à l’étranger. La grande révolution arrivée vers 'la fin 
de la seconde race par l’usurpation des seigneurs, divisa 

(<*) Rjrmer, Act. publ. p. 3 et io. Mem. Je Lilt. t. 17 , p. 3ioet suiv. 
V 
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la France en une multitude de petites souverainetés 
particulières ; mais l’hommage resta , il sauva la cou- 
ronne, il conserva la première et unique souveraineté , 
il lui laissa un moyen de rentrer dpns tous ses droits; 
ce moyen , c’étoit la réversion des fiefs dans certains cas , 
dont le principal étoit le défaut d'héritiers males ; ce 
moyen fut détruit ou considérablement diminué par 
la distinction qui s'introduisit de fiefs masculins et de 
fiefs féminins. Les rois d’ailleurs n’étant pas toujours 
assez puissants pour exiger la réversion dans le cas où 
le droit féodal y donnoit lieu , employèrent des moyens 
doux pour obtenir cette réversion ; ils épousèrent les 
héritières des fiefs. L’inconvénient de ce moyen, d’ail- 
leurs juste, est que les rois paroissoient avoir acquis 
des droits par leurs femmes , et avoir reconnu les fiefs 
pour féminins : c est ce qui étoit arrivé en partie pour 
l’Artois. Du temps de Philippe-Auguste, le comte de 
Flandre, Philippe I er , n’avoit point d’autres héritiers 
que la comtesse de Hainaut sa sœur; aiusi, selon la 
rigueur des lois féodales, sa succession pouvoit être 
dans le cas delà réunion. Mais nous avons dit comment, 
dès l’origine, la Flandre avoit paru prendre la nature 
d'un fief féminin. Philippe- Auguste épousa Isabelle, 
fille de la comtesse de Llainaut et nièce du comte de 
Flandre; celui-ci assura le comté d'Artois à sa nièce, 
et le comté de Flandre passa au comte de Hainaut sou 
beau-frère. Ce fut une espèce de transaction sur le 
droit de réversion. A la mort du comte de Flandre, Phi- 
lippe-Auguste se fit douuer l'Artois; il le demanda les 
armes à la main , et il le prit plutôt qu’on ne le lui don- 
na ; mais il avoit pour lui le droit de suzeraineté joint 
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au droit des traités. L’Artois ainsi réuni à ia couronne, r 
fut donné en apanage à Robert I" , frère de saint Louis, 
dès-lors il de voit être sujet à réversion , à défaut d’héri- 
tiers mâles ; mais les principes de la loi des apanages 
étoient encore mal éclaircis. 

En 1297, l’Artois fut érigé en comté-pairie par Phi- 
lippe-le-Bel , en faveur de Robert 11 , fils de Robert I". 
C’étoit une inféodation nouvelle , dont la condition es- 
sentielle étoit la réversion à la couronne : « Je décore 
« votre terre, je vous décore vous-même d’un titre émi-, 
«nent, à condition de retour à la couronne. » Tels 
furent les principes généraux de la pairie comme ceux 
des apanages. Observons que du temps de l’érection du 
comté d'Artois en pairie, les principes des apanages 
étoient bien développés, et pou voient répandre de la 
lumière sur ceux delà pairie. Si un domaine détaché de 
la couronne pour être le partage d’un fils de Erance, est 
sujet à réversion, à défaut d’héritiers mâles, en vertu 
de la loi salique et de l’inaliénabilité du domaine de la 
couronne, à plus forte raison ce domaine est-il réver- 
sible, quand on y a joint une dignité éminente, et dont 
les fonctions paroissent ne convenir qu’aux mâles. Ainsi 
le comté d’Artois sembloit être dans le cas de la réver- 
sion, faute d'héritiers mâles, et comme grand fief de 
la couronne, et comme apanage, et comme pairie; il 
sembloit ne pouvoir appartenir à une femme. 

Il y a bien loin de ces principes, à priver un petit- 
fils de la succession de son aïeul paternel, en faveur 
d’une fille; c’est pourtant ce qui arriva. 

Robert 1 “ avoit été tué à la bataille de la Massoure[a] 

[0] 
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Robert II àla bataille de Courtrai [a]; Philippe, filsde Ro- 
bert II et père de Robert III, étoit mort du vivant de 
son père, des blessures qu'il avoit reçues à la bataille de 
Fûmes [è] : le prix de tout ce sang fut pour la comtesse 
Mahaud. Robert III, pour avoir eu le malheur de perdre 
son père avant sou aïeul, perdit le droit deleur succéder. 
La comtesse Mahaud , sa tante, fille deRobert II, lui dis- 
puta l’Artois, alléguant que la coutume de cette province 
n’admettoit point la représentation, même en ligne di- 
recte. Il nous semble que les grands fiefs dévoient être 
considérés comme de petits États , et que la succession 
aux États doit être réglée par d’autres principes que les 
successions particulières; il nous semble de plus que la 
succession à un apanage et à une pairie devoit être réglée 
par la loi générale des apanages et des pairies. Philippe- 
le-Bel en jugea autrement, et Mahaud à la mort de Ro- 
bert II, fut mise en possession de l’Artois. Robert III étoit 
mineur alors ; à sa majorité il réclama , on se soumit de 
part et d’autre à l'arbitrage du roi , qui fit une espèce de 
transaction entre les parties , en laissant toujours l’Ar- 
tois à Mahaud [c]. 

Cette princesse avoit épousé Othelin , comte de Bour- 
gogne; elle en avoit un fils et une fille : la fille épousa 
Philippe*le-Long. Mahaud étoit comtesse d’Artois , elle 
étoit pair de France , elle en fit les fonctions au sacre de 
Philippe-le-Long, son gendre, elle soutintJa couronne 
surlatêtedu roiavecles autres pairs; chose sans exem- 
ple, et auparavant et depuis, et qui excita l'indigna- 
tion publique. C’étoit en effet un grand exemple des 
contradictions humaines, de voir une femme, qui ex- 

[a] i3o2. [6] 1297. [c] Lettres (la 3 octobre 1309. 
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cluoit son neveu de la succession d’un père et d’un 
aïeul , soutenir la couronne sur la tête d’un roi élevé au 
trône par la loi salique, au préjudice de la fille de son 
frère. Les pairs de France étoient les juges nés des 
questions qui concernoient la couronne ; ils étoient les 
interprètes , les gardiens et les conservateurs de la loi 
salique : ainsi cette femme étoit juge née et conserva- 
trice de la loi salique , au mépris de laquelle elle régnoit 
en Artois. 

Cette même femme avoit séance au parlement, et ce 
qui doit sur-tout paroître d’une irrégularité choquante, 
elle opina, comme les autres pairs, dans son procès 
contre Robert d’Artois. 

Le fils unique de Mahaud mourut, mais la fille étoit 
reine de France; Robert cependant se trouvant alors le 
' seul mâle de la branche d’Artois, fit une tentative nou- 
velle , et il la fit à main armée [a] ; la noblesse et le peu- 
ple se déclarèrent pour lui , tant sa cause paroissoit ou 
justeou £avorable[Æ]. LaseuleviliedeSaint-Ümerlui fer- 
ma ses portes, et demanda si le roi l’avait reçu à comte je] ; 
les députés de Robert ayant répondu qu’ils n’en savoient 
rien : « A donc, répondirent ceux de la ville, nous ne 
« sommes mie faiseurs de comte d’Artois : mais si le roi 
«l’eût reçu à comte, nous l’aimissions autant qu’un 
« autre » : réponse très sage, et qui nous paraît unir au 
respect et à l’obéissance dus au suzerain, l’expression 
d’un désir et d’un regret en faveur de Robert. Philippe- 
le-Long, qui régnoit alors, s’arma pour Mahaud, sa 
belle-mère , Robert succomba, il fut même obligé de se 

[n] i3i6. ft] Mém. <le Lill. t. 8, p. 67K [c] Spicil. Conit. Nang. 
an. i 3 iG. 
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constituer prisonnier au châtelet à Paris; on leréconci- 
lia, comme on put, avec sa tante, qui resta en posses- 
sion du comté, conformément à un nouvel arrêt du mois 
de mai i 3 1 8. Cet arrêt ordonna que ledit Robert amast 
ladite comtesse comme sa chiere tante , et ladite comtesse 
ledit Robert comme son bon nepveu. Mais on n’aime 
point en vertu d’un arrêt : on prit soin de donner à ce- 
lui-ci toute la solemnité possible. Robert et Mahaud en 
jurèrent l’observation sur les évangiles. 

Cependant Robert eut à son tour un moment de fa- 
veur; il avoit épousé la sœur de Philippe de Valois, et 
ayant trouvé l’occasion de défendre les droits de son 
beau-frère contre Edouard , il s’acquitta de ce noble et 
juste emploi avec un zèle échauffé sans doute par ses 
intérêts, mais qui parut mériter une récompense; sa 
terre de Beaumont-le-Roger fut érigée par Philippe-de- 
Valois en comté-pairie. Nous dirons dans la suite quel 
fut le succès des tentatives nouvelles que fit Robert 
pour être rétabli dans le comté d’Artois; nous n’avons 
voulu ici qu’exposer ses droits, et montrer les contra- 
dictions où l’on sejetoit, et les troubles qu’ûn cxcitoit 
en s’écartant de la loi salique. 

Par-tout où cette loi est méconnue, par-tout où elle 
est mal entendue, on ne voit qu’incertitude dans l’or- 
dre successif, et que contestationsqu’aucun principe fixe 
ne peut terminer. Tandis que l’héritier de l’empire fran- 
çois est toujours invariablement nommé parla loi, l’hé- 
ritier particulier des diverses provinces est toujours in- 
certain. NcRis venons de voir les lois de toutes les na- 
tions céder dans l’Artois à une disposition locale, parce- 
cju’on perd de vue cette représentation à l’infini , ad- 
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mise par la loi salique ( 1 ) dans la branche aînée et mas- 
culine. 

Nous avons vu en Flandre Robert de Cassel dispu- 
tant la succession de Louis son neveu, et voulant faire 
prévaloir le droit de proximité sur ce droit de représen- 
tation. 

Louis-le-Débonnaire avoit donné le Vermandois à 
Pépin , fils de son neveu Bernard, roi d’Italie, qu’il avoit 
fait aveugler. Le Vermandois étoit donc dans l’origine 
un fief masculin et une espèce d’apanage, qui, selon 
les principes développés dans la suite des temps, au- 
roit dû retourner à la couronne, à^défaut d’héritiers 
mâles. Cependant en 1077, Adèle succède à Herbert IV, 
son père, elle épouse Hugues de France, second fils du 
roi Henri I er , et lui porte en dot le Vermandois. 

Peut-être auroit-on dû, pour concilier la loi avec la 
politique, réunir le comté de Vermandois à la couronne, 
et le donner en apanage à Hugues de France, en lui fai- 
sant épouser Adèle. Quoi qu’il en soit, Raoul II, petit- 
fils d’Adèle , mort en 1 1 64 > eut pour héritières ses deux 
sœurs , Élisabeth et Eléonore ; elles partagèrent sa suc- 
cession : Élisabeth eut. le Vermandois et l’Amiénois; 
Éléonore le Valois et Saint-Quentin. Ni l’une ni l’autre 
n’eut d’enfants. Élisabeth fit une donation du Verman- 
dois et de l’Amiénois à son mari, Philippe d’Alsace, 
comte de Flandre. Éléonore, sœur d’Élisabeth, atta- 
que cette donation, et cède ses droits à Philippe-Au- 
guste. Ce fut une des causes de ces guerres si achar- 

(1) Il faut se souvenir que pous entendons ici par £1 loi salique, 
non le Code salique, mais notre coutume salique, telle qu’elle a tou- 
jours été conçue et suivie sous la troisième race. 
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nées entre les rois de France et les comtes de Flandre : 
l’observation de la loi salique eût prévenu ces {pierres. 
L’oubli de cette même loi fit passer le Pontbieu , d’a- 
. bord dans la maison de Castille, ensuite dans la maison 
même d’Angleterre, sous Édouard I er . -, 

La succession du comté de Boulogne passa de même 
par les femmes, dans une multitude de maisons étran- 
gères. / , 

Le comte du Maine Herbert IL va jusqu’à disposer 
de ses États en faveur de Guillaume-le-Conquérant, duc 
de Normandie , au préjudice de sa propre famille. De là 
toutes les guerres qu'une si étrange disposition rendoit 
inévitables. 

Quelquefois le souvenir de l’ancienne influence de la 
loi salique, souvenir trop foible pour entraîner , assez 
fort pour partager, ne sert qu’à faire naître des contes- 
tations. Charles II , duc de Lorraine , laissa une fille ma- 
riée à René d’Anjou. Antoine de Vaudemont, frère de 
Charles , soutient que le duché est masculin ; une guerre 
civile s’allume, les évènements sont incertains comme 
les principes; un mariage entre les deux maisons riva- 
les suspend la querelle, toujours prête à renaître : on 
confond les droits , pareequ’on n J a pu les régler» 

Après la mort d’Edouard III, duc de Bar, tué à la 
bataille d’Azincourt en 1 4 1 5 , mêmes contestations pour 
la succession au duché de Bar entre le cardinal Louis II, 
et Iolande sa sœur, reine d’Aragon. 

En Provence, tantôt Faydide et Dulcie, filles de Gil- 
bert comte de Provence , partagent entre elles cet État; 
tantôt des trois filles de Raimond Berenger, les trois 
aînées n’ont aucune portion de ce même comté, c’est 
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la quatrième qui le réunit tout entier, en vertu du tes- 
tament de son père. Par-tout où le prince peut régler la 
succession par son testament, on peut aussi attaquer 
ce testament; les peuples d'ailleurs prétendent avoir 
autant de droit d’élire leur maître, que le prince peut 
en avoir d instituer un héritier. On rentre dans le chaos; 
il faut ((ue ce soit la loi qui régie le droit héréditaire , ou 
bien il n’y a point de droit héréditaire. 

Le fameux et fatal' procès pour la succession de Bour- 
bon , entre le connétable de ce nom et la duchesse d’An- 
gouléiiie, Louise de Savoie, mère de +rançois 1", eût 
encore été prévenu parla loi salique. 

L’Aquitaine portée dans la maison, régnante en An- 
gleterre, et toutes les guerres nées de ce partage de la 
France avec l’étranger , sont des fléaux que la loi salique 
eût épargnés. 

La Bretagne n’auroit pas eu sa querelle des Montfort 
et des Peutliiévre (i). 

La Normandie et toutes les autres provinces possé- 
dées, ou à-la-fois, ou en différents temps, par l’Angle- 
terre, prises et reprises tant de fois pai-les deux puis- 
sances rivales, eussent été à l’abri de ces vicissitudes 
orageuses sous l’empire de la loi salique. 

Si les diverses provinces d un royaume constamment 
régi par cette loi » ont pas su conserver un tel avantage, 
on doit être peu surpris que les royaumes étrangers t 

n’aient pas su se le procurer; mais les plus fortes rai- 
sons auraient du les y déterminer. 

1 y Le grand > cet éternel intérêt d’éviter les discordes 

(i) Voyez le chapitre suivant. • • _ . ~ , ... 
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civiles qui naissent toujours de l’incertitude de la suc- 
-cession; or la succession est incertaine par-tout où elle 
n’est pas réglée par la loi ; et de toutes les lois qui 
peuvent la régler, la plus juste, la plus conforme à la 
nature, la moius sujette à contradictions, est la loi sa- 
lique. 

2 ° L’intérêt d’éviter le joug étranger, d’étre gou- 
verné par ses propres lois , de ne point voir ses usages , 
ses maximes les plus chères, trop brusquement contra- 
riées par des usages et des maximes opposées, et les fa- 
veurs de l’État prodiguées à des étrangers et à des in- 
connus, tandisque le fils de la maison, le citoyen est 
négligé ou opprimé. 

Mais la loi la plus sage ne peut prévoir tous les cas 
éventuels et possibles. Il en est un qui eût pu mettre 
en défaut l’esprit de la loi salique, et ce cas seroit né 
de la grandeur même et de l'élévation de la maison de 
France. Lorsqu’une branche de la première maison de 
Bourgogne régnoit en Portugal , lorsque la première 
maison d'Anjou étendoit ses rameaux sur les royaumes 
desNaples, de Hongrie, de Pologne, ces branches éloi- 
gnées de la maison de France pou voient être appelées au 
trône de la France par l’extinction des autres branches. 
Mais ce cas n’est point arrivé ; l’esprit de la loi salique 
a toujours été rempli. 

3° L’intérêt pour les rois et pour les peuples d'avoir 
confiance les uns dans les autres , de pouvoir compter , 
les uns sur une autorité paternelle , les autres sur une 
obéissance filiale ; l’avantage inestimable de n’avoir 
d’antre intérêt que l’intéfét de la nation , ce qui ne 
peut avoir lieu quand elle est dans le cas de changer 
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souvent de maîtres , et de passer sous une domination, 
étrangère. / 

4° Le concert de vues et d’efforts qui naît de cette 
confiance, l’avantage de pouvoir mettre de la suite dans 
ses projets , de marcher constamment vers la perfection 
sur une même ligne, sans être détourné ou qrrêté par 
les intérêts passagers, par les considérations person- 
nelles , par les vues souvent contradictoires de souve- 
rains étrangers les uns aux autres , qui se succèdent 
rapidement. 

5° Deux États qui subsistent séparément ont un inté- 
rêt général de n être point réunis , à cause de la diffé- 
rence des lois et des usages. Cet intérêt est sensible pour 
celui des deux États que sa foiblesse mettroit dans la 
dépendance de l’autre; il est réel aussi pour l’État le 
plus puissant, qui perdroit par la réunion l’avantage 
d'être l’objet unique des soins du gouvernement. D’un 
autre côté , il n’y a point d’État qui n’ait un intérêt plus 
sensible encore de n’étre point démembré. La seule loi 
salique satisfait à-la-fois à tous ces intérêts. 

6° Enfin, si ces grands intérêts ne peuvent toucher 
les nations , et qu’elles soient plus sensibles à de petits 
motifs d’émulation et de jalousie, elles doivent envier 
à la France une loi qui met une inégalité extrême dans 
les alliances qu’on peut contracter avec cette monar- 
chie. Dans ces alliances , toutes les nations lui donnent 
des droits , elle seule n’en donne à aucune. Il serait aisé 
de rendre tout égal , en adoptant la loi qui lui donne 
cet avantage. • , > 

Mais l’avantage qu’elles doivent sur tout lui envier , 
c’est celui d’avoir un ordre invariable de succession * 
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qui, entretenant la paix chez elle, ôte aux nations 
rivales l’occasion d’entrer dans ses affaires domesti- 
ques , pour y introduire le trouble. 

Nous avons vu les provinces françoises qui avoient 
abandonné l’esprit de la loi salique, parcourir le cercle 
des variations et des incertitudes, jusqu'à ce que le 
souverain , les ayant réunies à sa couronne, les eût assu- 
jetties de nouve^i à l’empire de cette loi : il en est de 
même des nations qui ne l'ont point admise. 

il suffirait , pour s’eu convaincre, de jeter les yeux 
sur les révolutions arrivées dans l’ordre successif. en 
Russie, depuis la mortduczar l’ierre F r , et en Suède ( 1 ) 
depuis celle de Charles XII ; il suffirait de voir à travers 
quels torrents de sang le royaume de Naples et le duché 
de Milan oftt passé tant de fois à tant de maîtres divers, 
tour-à-tour vainqueurs et vaincus. A Naples, les der- 
niers rejetons de la maison de Suabe périssant sur un 
échafaud ; les deux maisons d’Anjou , d’abord appelées 
l’une par l’autre , ensuite rivales et ennemies , la bran- 
che légitime d’Aragon protégeant , puis écrasant la 
branche bâtarde, les maisons d’Autriche et de France 
prolongeant la querelle des maisons d’Aragon et d’An- 
jou , et se chassant l’une l’autre alternativement de 
Naples et de l’Italie . ,Le Milanez en proie, tantôt aux 
‘ Viscontis , tantôt à l'aventurier Sforce et à ses bâtards , 
puis déchiré tour-à-tour par les mêmes maisons qui 
déchiraient le royaume de Naples. Les La Cerda , bran- 
che aînée de la maison de Castille, exclus par leur 
oncle Sanclie; la fille de Henri IV chassée de même du 

• • ‘ v * . • » V •/, <• I ✓ 

(1) Celles-ci du moins n’ont pas été sanglantes. 
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trône par Isabelle , sœur de Henri ; le Portugal partagé 
entre la fille unique.de Ferdinand et un frère bâtard 
de ce prince ; les Portugais préférant le bâtard , parce- 
que la fille , mariée à un roi de Castille, leur apportoit 
un joug étranger ; les armes enfin décidant cette que- 
relle en laveur du bâtard : des branches bâtardes éta- 
blies sur presque tous les trônes d'£spagne et d'Italie; 
l’Ecosse déchirée par les factions de Bgilleul et de Brus. * 
Parlerons-nous des États électifs? on sait assez les 
troubles que l’élection fait naître ; aussi ce droit dange- 
reux n’a-t-il pu se maintenir nulle paît : presque toutes 
les couronnes du nord furent d’abord électives, lorsque 
tous les Etats du nord étoient barbares ; à mesure que 
ces États se sont policés, l’élection a disparu, il est mal- 
heureux et honteux pour l’humanité quelle he puisse 
exercer un droit si naturel sans perdre la paix , et que 
l’expérience universelle ait prouvé combien ce droit est 
funeste. : t* - , V 

Mais c’est sur.-tout l’Angleterre que nous devons 
considérer ici ; cette rivale de la France est inférieure 
sur l’artidle de la succession , non seulement à la Fran- 
ce, mais à presque toutes les couronnes de l’Europe ; 
on y voit plus d'usurpateurs que de rois légitimes ; 
GuiRmime-le-Bâtard, usurpateur, puisqu’il étoit con- 
quérant ; Guiilaume-le-Roux et Henri I* r ses fils, pareil- 
lement usurpateurs ; Étienne , usurpateur si Mathilde 
avoit des droits , ou si elle n’en avoit pas , le crime de 
l’usurpation retombant sur elle et sur Henri II son fils ; 
Jean-sans-Terre égorgeant Arthur, son neveu et son 
maître , pour le dépouiller ; Henri IV usurpant de nou- 
veau la couronne, et toutes ces usurpations amenant 
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enfin la sanglante querelle des deux roses. Qui pourroit 
démêler les droits de^Tudors à travers tant de lois qui 
les établissent et qui les renversent? Knfin , une race 
ennemie, les Stuarts viennent régner sur l’Angleterre ; 
le peuple juge, dépose, proscrit, envoie au supplice 
ses rois, et pense en avoir le droit; Cromwell régue. 

Quand les Guises , en France, voulurent enlever la 
couronne à Henri III , ils prétendirent descendre de 
mâle en mâle de Charles de Lorraine, exclus du trône 
par Hugues-Capet. Cette imposture ctoit du moins un 
hommage qu'ils rendoient à la loi salique dans le ren- 
versement do toutes les lois ; Cromwell ne daigna point 
prendre de prétexte; il régna pareequ’il osa régner , que 
le peuple le souffrit , et qu’il n’y avoit point de loi fixe 
qui réglât la succession. 

Ea effet , tout est question dans l’ordre successif chez 
les nations qui n’ont point notre loi salique. 

1 0 Quand les filles sont admises , le sont-elles concur- 
remment avec les mâles en pareil degré? les nations 
modernes n’ont guère connu cet usage; mais on en 
trouverait quelques exemples chez les anciens peuples. 

2 0 La tante , fille du dernier roi , exclut-elle le neveu , 
petit-fils de ce même roi?- 

Oui, si la représentation n’a pas lieu. 

3 ° Mais a-t-elle lieu? troisième question. 

4 ° Un roi laisse 1111e fille et un frère; lequel des deux 
doit succéder? question très fréquente chez toutes les 
nations. 

5 ° Si c’est le frère qui hérite, et qu’il laisse une fille * 
laquelle doit succéder, ou de cette fille on de celle de 
l’alné ? Les czars Jean et Pierre avoient régné ensemble; 
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le czar Jean , l’aîné do» deux frères , a voit laissé des Elles , 
le czar Pierre en laissa : étoiént-ce les Elles de Jean où 
celles de Pierre qui dévoient sufccéder à Pierre 1 er , ou à 
son petit-fils? 

. Les trois fils de Philippe-le-Bel avoient laissé des filles: 
si la loi saiique n’eût pas été suivie en France , étoient- 
ce les filles de Charles-le-Bel qui dévoient lui succéder? 
étoit-ce la fille de l aînée? 

Toutes cés questions nous paroitroient aisées à ré- 
soudre ; il n’y en a point qui n’ait coûté du sang aux 
nations les plus policées, etl’on sait trop combien cette 
cinquième et dernière question en a fait verser de nos 
jours à la mort de l’empereur Charles VI. 

Après cela , viennent toutes les questions qui peuvent 
naître des dispositions testamentaires deS princes , et 
toutes celles <}ui naisseut du droit d’élection , qu’ont ou 
n’ont point les peuples tant qu'il reste un rejeton male 
ou femelle de la maison royale. Chez les nations mêmes 
qui préfèrent constamment les males aux femelles, il •» 
s’est élevé , relativement aux seuls males , des questions 
très bizarres , et toujours très sanglantes. < 

La représentation avoit-elle lieu, ou la proximité 
devoit-elle l’emporter? 

L’oncle cxcluoit-il le neveu , quand il s’agissoit de la 
succession du père de l’un , aïeul de l’autre? 

Un seul devoit-il régner , ou tous les enfants mâles . 
devoient-ils partager la succession? 

Cette dernière question en étoit une pour nous sous 
les deux premières races, avant que nous eussions saisi 
le véritable esprit de la loi saiique. 

Enfin, on a plusieurs fois proposé, chez les na- 
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tioos tant anciennes que modernes , la question sui- 
vante : ' ' . 

De deux fils d’un roi, celui qui est né depuis que le 
père est monté sur le trône , ne doit-il pas être préféré 
à l’aiaé , qui a reçu la naissance avant que le>père com- 
mun fût roi? Nous avons vu Édouard III aller jusqu’à 
prétendre qu’un collatéral même excluoit des petits-fils 
de la succession de leur aïeul , quand ces petits-fils n’é- 
toient pas nés du vivant de cet aïeul. 

La loi salique, telle que nous la connoissons , telle 
que nous la suivons , prévient toutes ces incertitudes, 
i “En excluant les femmes, pour exclure les étrangers. 
2 ° En proscrivant tout partage et tout démembre- 
ment; en rassemblant sous une seule main le royaume 
entier, pour lui conserver sa splendeur , sa puissance, 
•son unité. ‘ » 

3° En excluant tout bâtard. 

( 4° En appelant toujours à la succession l’aîné de la 
branche aînée , avec représentation à l’infini dans toutes 
les branches , pour empêcher un prince dans la force 
de l’âge , puissant et ambitieux / d’enlever la couronne 
à un enfant sans défense, qui n’a que des droits; cet 
enfant est sous la garde de la loi , c’est l’enfant de la 
nation, il doit en être un jour le père; et si,’ par des 
considérations d’un moment on s’écartoit de cet ordre 
invariable , on retomberoit bientôt dans le chaos et 
l’anarchie. , , 

Si la France a eu moins de guerres civiles que beau- 
coup d’autres nations , elle en a l’obligation à la loi sali- 
que, qui a toujours réglé chez elle le droit successif, 
droit dont l’incertitude ouvre la porte à tous les troubles. 
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Si de toutes les couronnes de l’Europe , la France est 
celle dont les papes ont le plus rarement et le plus in- 
fructueusement disposé, elle en est redevable à la loi 
Salique. 

L'Angleterre sentit bien cet avantage de sa rivale ; 
lorsqu’en i !>62 les communes firent des remontrances 
à la reine Élisabeth pour l’engager à se marier , ou à 
désigner légalement son successeur : « L’ordre invaria- 
« ble de succession établi dans la monarchie françoise, 
« lui dirent-elles, est la base du-bonheur et de la tran- 
« quillité dont ce royaume a toujours beaucoup plus 
«joui que nous [a].» • „ , 

Tout effet a sa cause , quoiqu’elle ne soit pas toujours 
connue. Ce n’est point par un pur hasard que les rois 
de France ont toujours plus ménagé leur nation , et qu’ils 
en ont toujours été plus aimés. Plusieurs causes ont 
concouru à cet heureux effet. 

i° En véitu de la loi salique, la France n’étoit gou- 
vernée que par des maisons françoises ; presque toutes 
celles qui ont régné sur les Anglois étoient étrangères. 
Les maisons de Normandie et d’Anjou , qui toutes deux 
ont subjugué l’Angleterre, étoient françoises ; cdle de 
Tudor étoit galloise , c'est-à-dire à peine angloise ; celle 
de Stuart, écossoise, par conséquent étrangère et en« 
nemie. . ■ > 

2° Ces maisons qui régnoient en France avoient été 
originairemeut choisies parla nation; delà uaissoient 
des liens de.reconnoissance et d’amitié , propres à ins- 
pirer la confiance et à entretenir l’harmonie. , 

[a] Journ. de sir Simon Dette*, p. 81. 


•Digitized.by Google J 



ET DE L’ANGLETERRE. 3o3 

En Angleterre , la plupart des maisons régnantes 
étoient parvenues au trône par droit de conquête; la 
maison de Normandie , et même celle d’Anjou , les bran- 
ches de Lancastre et d’Yorck, la maison de Tudor, 
étoient dans ce cas. Or, tout conquérant croit avoir 
acquis sur la nation conquise des droits q«e pçut être 
nul homme ne peut avoir sur des hommes. 

3° L’usurpateur qui régne à titre de conquête sent 
qu’il peut toujours être détrôné par un autre usurpa- 
teur , et qu’il ne peut attendre aucun appui des lois. 

Celui qui régne en vertu d’une élection originaire et 
d’une loi constante regarde la couronne comme le pa- 
trimoine de sa maison ; il s’attache à un peuple dont il 
n’a rien à craindre , et dont le bonheur est le sien. 

De toutes ces différences naissent , chez la nation ' 

privée de la loi salique, les défiances et la nécessité 
des précautions ; de là tant de traités , toujours rompus, 
entre le souverain et les sujets ; de là tant de lois impuis- 
santes contre la tyrannie et contre la révolte , lois qu’il 
faut toujours renouveler, parcequ’elles sont toujours 
violées; de là le combat perpétuel de l’autorité contre 
la liberté. " , \ ■. ? ■' 

, . ■ 1 i - 

Si toutes les nations avoient adopté la loi salique, 
combien de sang elles auroient épargné ! elles auroient 
fixé chez elles la paix et le bonheur ; clics auroient tari 
au dehors une des sources les plus fécondes de la guer- 
re; elles auroient fait vers la paix universelle un pas 
doublement important, et pareeque l’ordre successif 
seroit invariablement réglé chez elles, et p^rccqu'il le 
seroit uniformément et par la même loi , circonstance 
très favorable à la paix, la plupart des guerres étant ou \ 
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excitées ou entretenues par l’opposition des lois et des 
usages eutre des nations voisines. 

Si quelqu’un m'objectoit que l’avantage de posséder 
la loi salique n’a pu épargner à la France la longue et 
cruelle guerre dont je vais retracer les principaux mal- 
heurs ; je répondrois : 

i° Que rien n’arréte l’ambition d’un usurpateur, et 
que tout ce qu’qn peut faire, c’est d’avoir une bonne 
loi , et de la suivre. 

Je répondrois : 2° Que si toutes les nations avoient 
adopté la loi salique, il ne seroit pas même resté un pré- 
texte à l’ambition d’Édouard 1 II. 


CHAPITRE II. 


Philippe de Valois en France. Édouard III en Angleterre. 


(Depuis l’an iZi'j jusqu’il l’an ï35®. ) 



Ce fut en 1327 qu’Édouard III devint légitime posses- 
seur du trône qu’on l’avoit forcé d’occuper du vivant 
de son père (1); ce fut en 1 328 que Philippe de Valois 
monta sur le trône de la France , pour être le rival d É- 
douard III. 

■ (1) Voyez 1” part., ch. i 5 . * , 
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Philippe avoit sur Édouard les avantages que don- 
nent l’àge et l’expérience ; il en avoit un plus grand 
encore , celui de n’avoir point été destiné au trânedès 
l’enfance. Édouard en avoit un qui valoit tous ceux-là , 
c’étoit l’étrange leçon qué lui donnoit le sort d’un père 
déposé , enfermé et assassiné. 

Philippe à trente -six ans prenoit possession d’un 
royaume paisible , où la liberté respiroit à l’ombre de 
l’autorité. La modération des trois derniers princes 
avoit raffermi cet empire , ébranlé un moment par les 
violences de Philippe-le-Bel. Le désordre des finances 
pouvoit fournir encore quelques germes de troubles , 
parceque l’équité de Charles -le -Bel n’avoit pas eu le 
temps d’expier l’avidité de Charles de Valois , son oncle 
et son ministre. Philippe de Valois ouvrit son régne ou 
plutôt sa régence (i), par le supplice de Pierre -Remy, 
à qui les États généraux firent faire le procès ; ce minis- 
tre des finances , mal corrigé par l’exemple de Marigny, 
fut pendu comme lui au gibet de Montfaucon , qu i! 
avoit fait réparer comme Marigny l’avoit fiait construi- 
re ; le montant de la confiscation de Remy ne justifia 
que trop son arrêt. Macé de Mâches , trésorier-changeur 
du roi , et un autre financier , nommé René de Siran , 
eurent le même sort. Un donneur de projets , nommé 
Raimond de Bétigues , qui avoit conseillé Je crime d’al- 
térer les monnoies, prévint la justice du roi, il se pen- 
dit lui -même. C’est annoncer au peuple uù gouverne- 
ment doux que d’exercer envers ses oppresseurs une 

(i) Philippe de Valois fut d’abord régent pendant la grossesse de 
Jeanne d’Évreux, veuve de CharUi-le-Bel : elle accoucha d'une fille, 
et Philippe fut rai. •» 
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rigueur équitable. Philippe de Valois n’avoit qu à mar- 
eher daus cette route, cl défendre toujours son peuple 
du fléau des déprédations; les Anglois u’éloieni pas ses 
plus cruels ennemis', les oppresseurs domestiques sont 
au premier rang parmi les ennemis de I État. 

Édouard à peine âgé de quatorze ans avoit été porté 
sur uu trône glissant, d’où lu nation avoit fait descen- 
dre son père; il avoit à retirer le pouvoir des mains 
d’une mère déshonorée et d’un favori odieux. Mortcmer 
avoit rendu à l’Angleterre l'insolence et les vices des 
Gaveston et des Spenser ; sa tyrannie étoit devenue in- 
suppor table et au peuple et au roi ; le peuple fréuiissoit 
de voir une femme, meurtrière de son mari, régner 
scandaleusement avec son complice: le roi sindiguoit 
des horreurs dont on souilloit les prémices de son ré- 
gne. Isabelle et Mortemer voyoicnt l’exécration publi- 
que, et la bravoient; ils s’imaginoicut pouvoir tout, 
parctfqw’fls osoient tout; ils croyoient couvrir des cri- 
mes atroces par des crimes adroits. Quand ils voulurent 
perdre le Comte de lient, qui lesavoit trop bien servis[a], 
mais qui s’en repentoit , ils lui firent donner le faux avis 
que le roi Édouard II. son frère, dont il pleuroit la 
mort, étoit vivant; on lui indiqua même eu grand se- 
cret le château où ce malheureux prince étoit renfer- 
mé ; an lui avoua qu’il ne pouvoit absolument voir 
Édouard II, mais on l’assura qu’il pouvoit lui écrire, 
et l’on offroit de remettre ses lettres ; le comte de bent 
écrivit , il promit à son frère de ne rien négliger pour 
lui rendre la liberté et la couronne. C’étoit tout ce qu'on 

[rij Avesbury, p. 8. Knyghton, p. a555. x \ 
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voulu il : la lettre portée à Mortemer fut le crime pour 
lequel un parlement vendu condamna au dernier sup- 
plice le frère d’Edouard 11 et l’oncle d'Edouard III : sa 
confiscation fut donnée à un des fils de Mortemer, tant 
l’autorité avoit dépouillé toute pudeur ! Mortemer fit 
arrêter , pour la même cause , un autre prince du sang, 
dont il avoit reçu , aussi-bien qu’Isabelle , les plus grands 
services , c’étoit le comte de Laucastre , frère de celui à 
qui les Spenser avoient fait trancher la tête sous le ré- 
gne précédent. Les parlements n’osoient plus résister à 
Mortemer : au mépris de toutes les lois , il entrait à 
main armée dans les assemblées, menaçant de la mort 
quiconque prétendrait résister; présent à tout par les 
espions dont il entourait le roi et les grands, il rendoit 
le rai inaccessible , et les grands suspects au roi , sus- 
pects les uns aux autres. Quand le roi entreprit de le 
punir, il fallut qu’il cachât son projet comme on cache 
une conspiration ; à peine put-il trouver des complices. 
Il étoit à peu près dans la même situation où notre roi 
Henri III se trouva , dans la suite, à l’égard des Guises, 
et Louis XIII à l’égard du maréchal d’Ancre : l’exemple 
d'Edouard eût pu leur épargner à tous deux la honte 
de l’assassinat. Il convoqua un parlement à Nottingliarn, 
comme Henri III les États à Blois; il vouloit se rendre 
maître dan? le château, mais Isabelle et iyiortemer l'a- 
voient prévenu; on lui permit à peine de s'y loger avec 
trois ou quatre domestiques : la reine avoit pris la pré- 
caution de faire changer les serrures , et tous les soirs- 
on lui apportoit les clefs du château : mais la tyrannie 
la plus vigilante ne peut tout prévoir; le roi eut con- 
noissancc d’un passage souterrain , pratiqué autrefois 
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pour donner au château une secréte issue , abandonné 
alors et bouché par des décombres. Ce passage, qu’on 
appelle encore la fosse de Mortemer\à \ , commun iquoit 
à l’appartement de ce favori ; ce fut par-là que les con- 
fidents du roi , introduits pendant la nuit , surprirent 
Morlemer tenant un conseil secret avec ses amis parti- 
culiers. Deux de ces derniers ayant tiré l’épée pour le 
défendre , furent massacrés à l’instant : la reine, réveil- 
lée par le bruit et par son inquiétude, s’élance de son 
lit, vole au secours de son amant : « Mon fils, mon cher 
« fils , crioit-elle , épargnez le gentil Mortemer ! » Elle le 
vit entraîner ; Mortemer fut pendu, Isabelle fut enfer- 
mée ; ce fut alors qu’Édouard fut roi. Cette juste sévé- 
rité plut à la nation , dont elle expioit le crime et effa- 
çoit la honte. Un prince, que la jeune reine Philippe 
ou Philippine de Hainaut mit au monde vers le même 
temps , et qui fut dans la suite le fameux prince Noir , 
acheva de rendre la jeunesse diÉdouard respectable à 
son peuple. m 

Observons cependant, en faveur de l’autorité tou- 
jours nécessaire des lois , que le parlement ayant con- 
damné Mortemer sur la seule notoriété des faits , sans 
avoir entendu de témoins , sans avoir donné à l’accusé 
les moyens de se défendre , cet arrêt fut cassé, environ 
vingt ans après , sur les représentations du fils de Mor- 
temer , qui allégua l’irrégularité de la procédure. . / 

Tel étoit l’intérieur des deux royaumes rivaux , lors- 
que le roi d’Angleterre se présenta pour revendiquer la 
France. 

[a] Avesbury, p. 9. App. de Brady, n° 83. Knyghtoo, p. a55 6. 


C’étoit Mortemer qui lui avoit suggéré celte idée; 
pour détourner son attention des affaires de l’intérieur; 
mais Édouard ne prit point le change , il commença par 
régler sa cour avant de troubler un État voisin , il fit 
marcher les réalités avant les chimères , et la justice 
avant l’usurpation. 

Unesi grande querelle devoit partager l’Europe. La 
politique extérieure s’étendoit alors , les Intérêts s’unis- 
soient , les guerres devenoient plus générales, et les 
forces plus égales; il résultoit de là plus de ravage et 
moins de destruction. Chaque État se trouvant appuyé 
sur beaucoup d’autres États , ne pouvoit que difficile- 
ment être subjugué ou détruit, et la politique changeant 
_ à tout moment ses combinaisons selon l’intérêt et le be- 
soin , les hostilités dévoient se perpétuer par ces varia- 
tions mêmes, qui renouveloient et ranimoient tour-à- 
tour les différents partis ; les guerres devenoient ce que 
elles sont depuis long-temps en Europe , des jeux cruels 
dont les parties sont arrangées d’après certains principes 
d’équilibre. Quand une combinaison n’approche pas 
assez de l’égalité, on en essaie une autre, et quand 
l’équilibre est à peu près trouvé , le jeu dure jusqu'à ce 
que les bras tombent de fatigue et d’épuisement. En se 
déterminant à entrer en guerre , on est sûr de dépenser 
beaucoup d argent et de verser beaucoup de sang , pour 
ne recueillir, après les plus grands succès, qu'un très 
frivole et très fragile avantage , dont on ne jouira qu’avec 
inquiétude, pendant un court intervalle de paix, qui 
ne sera qu’une préparation à une guerre nouvelle. 

Que les négociations qui ont la paix pour objet ten- 
dent à établir 1 équilibre de puissance, comme un moyen 
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d'affermir et de perpétuer la paix, cela peut être raison- 
nable; mais que les arrangements relatifs à la guerre 
tendent à procurer légalité des forces, c’est évidem- 
ment le moyen d’éterniser la guerre. Or il est impos- 
sible que les arrangements de guerre ne tendent pas à 
l’égalité des forces, par la raison même qu’on tend de 
part et d'autre à la supériorité , et que les efforts qu’on 
fait pour y parvenir sont sans cesse combattus par des 
efforts contraires. Au lieu de tant d’alliances offensives, 
auxquelles on oppose toujours si aisément d’autres al- 
liances pareilles, il devroit n’exister qu’une alliance dé- 
fensive perpétuelle de toutes les puissances contre qui- 
conque oserait troubler la paix : la politique ne sera 
quelque chose que quand elle s’occupera sérieusement 
de cet objet. < 

Nous l’avons déjà dit, et il est toujours à propos de le 
redire, les guerres des nations policées sont encore plus 
absurdes que celles des nations barbares. Dans celles- 
ci du moins on a un objet certain et important : un peu- 
ple féroce écrasant un peuple foible, prend sa place, 
et jouit des avantages qui étoient propres au vaincu; 
dans nos guerres , nul objet réel qu’on puisse rempfin, 
pareeque le concours des nations s’oppose à tout chan- 
gement cohsidérable. De plus, les peuples barbares 
n’ont rien à perdre ; les nations polies ont des arts né- 
cessaires à leur bonheur, et dont fa guerre suspend les 
travaux et détruit les productions : tout État qui ravage 
un État voisin nuit évidemment à son propre com- 
merce, dont il anéantit nécessairementquelques objets; 
le dommage sera bien plus grand encore, quand on lui 
rendra ses ravages , ce qui ne manquera point d’arriver : 
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si la guerre continue , le commerce s’anéantit et les arts 
cherchent une autre patrie. Édouard, en entreprenant 
cette funeste guerre, jura le malheur de l'Europe, et retar- 
da de plusieurs siècles les progrès de l’esprit humain. 

Dans les principes de la politique la pl tas simple , les 
alliances sont indiquées par la situation , qui donne les 
mêmes ennemis, ou parle commerce, qui donne les 
mêmes intérêts. Ainsi dans les guerres précédentes en- 
tre les François et les Anglois , nous avons vu la Fiance 
s’allier avec l’Ecosse, pureeque la France et F Ecosse 
avoient les Anglois pour ennemis; Ja Flandre, p u’ une 
raison semblable ou par des raisons de commerce , s’al- 
lioit avec les Anglois, quila défendoient contre la France, 
et qui fournissoient leurs laines aux manufactures fla- 
mandes. 

Dans lagraudegiterrepour la succession à la couronne 
de France, lés alliances furonulélerminées par unecuuse 
particulière. Une fureur épidémique (le rivalité* répan- 
dit dans plusieurs États. Si deux rois se dispuloient la 
France, deux rois aussi se disputoieut l'Ecosse, deux 
ducs la flrelague; dans la Flandre, le brasseur .Arte- 
velle , tyran plébéien , étoit devenu redoutable et fu- 
neste au comte, son souverain; llobert d’Artois dispu- 
tok encore le comté d'Artois à la postérité de Maliaud , 
sa tante. Ainsi Édouard et Philippe trouvèrent des 
alliés dans chacun de ees États : ht querelle des deux 
grands rois se nourrit des divisions particulières des pe» 
lits princes ; elle devint ou l'affaire ou le spectacle de 
toute l’Europe, et fut comme un centré oit vinrent se 
réunir tous les intérêts, toutes les passions, tous les 
talents , toutes les fureurs. 
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L’Écosse étoit de toutes les puissances de l’Europe la 
plus intéressée aux affaires de l’Angleterre. Nous avons 
vu (i) Robert de Brus, compétiteur heureux des Bail- 
leul, affranchir son pays de la tyrannie d’Édouard 1", 
et s’affermir par des succès solides pendant le régne du 
foible Édouard II. Sous la minorité d’Édouard III, il 
voulut rendre à l’Angleterre une partie des maux qu’É- 
douard I" avoit fait souffrir à l'Écosse. Lorsque les An- 
glais se plaignirent de l’infraction de la trêve, de Brus 
répondit naïvement qu’il ne pouvoit laisser échapper 
une si belle occasion de nuire à son ennemi. En effet , 
dans nos principes de guerre, qui pourroient servir de 
rode aux loups et aux tigres, la foiblesse d’un voisin est 
une raison pour l’attaquer , c’est même souvent la seule, 
et tous les prétextes qu’on allègue d’ailleurs ne servent 
qu’à orner un manifeste. On verra dans la suite com- 
bien de Brus eût Servi sa patrie , combien il eût épargné 
d’embarras à sa postérité., en donnant l’exemple de ne 
point troubler la paix. 

Édouard , impatient de signaler cette inclination 
guerrière qui fut si funeste à son siècle, marche contre 
les Écossois; il les cherche en vain sur ses frontières, 
sur les leurs, au milieu de ses États; ils étoient par-tout, 
et on ne les trouvoit nulle part; on croyoit les suivre à 
la lueur des flammes qui marquoient leur route de vil- 
lage en village , on s’arrangeoit pour leur fermer le che- 
•main, ils échappoient toujours. De Brus les avoit exer- 
cés dès long-temps à un genre de guerre, auquel ils 
étoient invités par la nature de leur pays , coupé de bois 
et de montagnes : il les divisoit en pelotons, qui, se 
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dispersant de tous côtés, portoient à-la-fois leur ravages 
dans les endroits les plus éloignés les uns des autres » 
et lassoient l'ennemi toujours incertain du lieu où il 
devoit porter ses efforts. Quand ils vouloient entre- 
prendre quelque expédition plus importante , ils se ras- 
sembloient d’après un signal convenu , paroissoient 
tout-à-coup en forces où ils n’étoient point attendus, 
et se divisoient de nouveau en pelotons presque imper- 
ceptibles, avant que l’ennemi eût pu les joindre. Leur 
frugalité diminuoit beaucoup pour eux l’embarras des 
vivres : montés sur de petits chevaux , qui trouvoient 
par-tout leur subsistance, et qui les transportoient ra- 
pidement d’un lieu dans un autre, « tout leur bagage, 
dit M. Hume, d’après Froissard [a], « consistoit en un 
« sac de farine d’avoine , que chaque soldai portoit der- 
« rière lui comme une ressource en cas de besoin, avec 
« un léger plat de fer , sur lequel il faisoit cuire en plein 
« champ un gâteau de cette farine? Mais sa principale 
« nourriture étoit les bestiaux qu’ils pouvoient en- 
« lever. Sa cuisine étoit aussi prompte que ses. autres 
« opérations. Après avoir écorché l’animal , il en ar- 
» rangeoit la peau en forme de sac«fr des pieux , ver- 
<• soit de l’eau dedans , allumoit dùieu dessous, et s’en 
« servoit ainsi , comme d’un chaudron , pour faire bouil- 
li lir ses viandes. » % 

Édouard au contraire, traversant dans un grand ap- 
pareil des lieux nouvellement dévastés par les Écossois, 
avoit peine à subsister dans' son propre pays; à tout 
moment il perdoit leurs traces , il fut obligé de faire des 
proclamations et de promettre cent livres de pension à 
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qui pourrait lui en donner des nouvelles, pendant qu ds 
ravageoient ces provinces. Il les atteignit enfin sur les 
fiords de la Wère : à son approche, les Écossois ras- 
semblèrent leurs pelotons épars, comme s’ils eussent 
voulu lui livrer bataille; la rivière, enflée par les pluies 
et les torrents, séparait les deux armés; on ne pouvoit 
s’exposera la passer en présence de 1 ennemi. Kdouard , 
qui ne songeoit qu’à combattre, offrit aux Écossois de 
les laisser passer, s’ils vouloient venir lui livrer bataille 
de sofi côté, ou de les attaquer du leur, s’ils vouloient 
ne pas troubler son passage. Les Lcossois repondirent 
sensément qu’tédouard pouvoit prendre le parti qui lui 
conviendrait; que pour eux, ils ne faisoient rien parle 
conseil ni par la permission de leur ennemi. On s ob- 
serva pendant quelques jours; Douglas, général de 
l’arméé écossoise, ennuyé de cette inaction, se détache 
pendant la nuit avec den.x cents chevaux, passe la ri- 
vière à quelque distance des deux camps, entre dans 
celui des Anglois, pénétre jusqu’à la tente du roi. Le 
chapelain et le chambellan d’Édonard- donnent l’alarme, 
et sacrifient leur vie pour sauver leur maître [a] : on en- 
veloppe Douglns(j^ so fait jour , et rejoint son armée, 
qùi, après divers mouvements propres à faire espérer 
une bataille à l’impatient Édouard, rentra en Écosse 
avec son butin. Édouard eut la curiositéde voir le camp 
qu’elle avoit occupé , il y. trouva les chaudières de cuir 
attachées à des pieux , et d’autres monuments de la pau- 
vreté frugale de ces peuples; il en lut frappé d admira- 
tion, et se convainquit qu’avec de la frugalité on est 


Ja] Froissant , I. 4i c- >9- 
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capable tic tout à la guerre. Pour lui , mal obéi dans son 
armée, où des troupes étrangères (i) étoient sans cesse 
aux mains avec les troupes nationales, joué au dehors 
par un ennemi toujours invisible ou inacessible, cette 
première leçon lui fut amère, mais elle lui fut utile. 

Il eût pu tirer une autre leçon plus utile encore, du 
spectacle qui s’offrit à lui dans le camp des Écossois ; il 
y trouva cinq prisonniers anglois, auxquels on avoit 
brisé les jambes, pour qu’ils ne pussent pas aller révé- 
ler à leurs compatriotes la retraite des Écossois. Cette 
cruauté étoit vrai-seinblablement inutile, car il étoit 
aisé d’emmener cinq prisonniers : mais supposons 
même qu elle fût nécessaire, combien la guerre ne doit- 
elle pasparoitre horrible, soit qu’elle exige ou qu’elle 
ne fasse qu’inspirer ces cruautés de sang-froid, sans 
toutes celles qu’elle fait commettre dans les batailles ! 

Les Keossois avoient vaincu Édouard sans combat, 
aussi ce fut en vaincu qu’il traita d’abord avec eux : on 
Ht la paix, mais à des conditions qui détruisirent l’ou- 
vraged’Édouard 1" .Ce conquérant avoit asservi l’Écossé; 
elle fut affranchie, de l’aveu du roi d’Angleterre, qui 
accusa d’usurpation son aïeul. L’original de l'hommage 
que Jean de Hailleul arvoit rendu à Édouard I" r fut re- 
mis à liobertde Brus; on redonna aux deux royaumes 
les limites qu’ils avoient eues du temps du roi d’Écossc 
Alexandre III, c’est-à-dire avant qu’Édouard I" eût en- 
trepris d’asservir l’Ecosse (i). A quoi avoient donc ser- 

( 1 ) On avoit conserve les troupes du Hninauf et les autres troupes 
étrangères qui avoient ramené Isabelle eu Angleterre, et renversé du 
trône Edouard II. 

(a) Voyez i re part. 
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vi tant de violences et d’injustices d’Édouard I er à l’é- 
gard des Écossois? 

Mais à quoi avoit servi la dernière expédition de Ro- 
bert de Brus en Angleterre? ce n'étoit point à cette 
guerre qu’il devoit l’affranchissement de son pays, puis- 
que ses succès s’étoient bornés à braver Édouard 111, 
et à lui échapper. Des circonstances étrangères avoient 
seules décidé de la paix. Mortemer vivoit encore, il 
craignoit le sort des favoris et des ministres injustes ; il 
prévoyoit l’orage, et vouloit se ménager un asile en 
Écosse : les Anglois l’accusèrent d’avoir sacrifié la pa- 
trie à cet intérêt. Le P. d’Orléans [a] dit que « les Anglois 
« aimoient mieux attribuer ce traité à la perfidie d’un 
« ministre de leur nation , qu’à l’habileté d’un roi d’É- 
« cosse. » Mais ce ministre donna lieu à des soupçons 
légitimes, par le choix qu’il fit des commissaires qui 
dévoient traiter avec les Écossois ; c’étoient des seigneurs 
anglois , qui avoient à recouvrer en Écosse des posses- 
sions confisquées pendant la dernière guerre [A]; on 
peuteroirequ’ils n’oublièrent pas des’y faire rétablir à la 
paix, on peut croire aussi que cette paix particulière se fit 
aux dépens de l’État. Les Anglois observèrent que Robert 
de Brus, âgé, mourant, prêt à laisser sur le trône un 
fils enfant, dont l’Angleterre pourroit à son tour acca- 
bler la foiljlesse, avoit autant d’intérêt qu’eux à la 
paix, et c’étoit à quoi de Brus auroit dû songer, lors- 
qu’il s’étoit déterminé si légèrement à troubler la mino- 
rité d’Édouard : mais à voir avec quelle ardeur les 
rois saisissent chez leurs voisins un moment de foi- 

[а] D’Orléans, Révolutions d’Angleterre. 

[б] Rymer, tom. 4> p- 384- 
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blesse pour leur nuire, on iliroit qu’ils sont sûrs de 
n’avoir jamais chez eux de pareils moments. Si, au lieu 
de brûler des villages en Angleterre , de Brus , content 
de refuser un hommage qu’il ne devoit pas, se fût ap- 
pliqué à mettre l’Écôsse en état de défense , il n’eût pas 
moins assuré la liberté de son pays, et il eût pu préve- 
nir bien des malheurs. 

David , son fils , épousa Jeanne sœur d’Édouard III , 
et succéda bientôt à Robert. Ceux qui gouvernoient 
1 enfance de David de Brus ne lui apprirent pas assez à 
respecter les traités; les barons anglois, malgré les 
conventions, n’étoient point rétablis dans leurs pos- 
sessions d’Écosse; ils voulurent se venger, Édouard 
les seconda. Jean de Bailleul avoit laissé un fils , nommé 
aussi Édouard, qui vivoit en simple particulier dans 
des terres que son père lui avoit laissées en Normandie ; 
on le tira de sa solitude, des auteurs disent mémequ’ou 
le tira de prison , et qu’il y étoit , soit pour dettes , soit 
pour quelque faute; on le met à la tête d’un parti : aidé 
des secours de l’Angleterre et de l’imprudence des ÉcOs- 
sois , il gagne des batailles ( 1 ) , il est couronné à Scône , 
il rend hommage-lige à Édouard III. David de Brus va 
chercher un asile en France, avec sa femme,' sœur du 
roi d’Angleterre : cependant ceux des Écossois qui lui 
étoient restés fidèles, et qu’on appeloit déjà d’un nom 
de parti ( les Brussieris), parcequ’ils étoient les plus foi- 
bles, surprirent Bailleul dans un lieu où il prétendoit 
tenir un parlement, tuèrent Jean de Bailleul son frère, 

(1) La bataille de Gladsmuir, en l 33 a, et un combat naval b l’em- 
bouchure du Tay, la mime année. 
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cjui l'avoit suivi en Ecosse; le nouveau roi lui-même eut 
à peine le temps de sc sauver sur un cheval sans selle 
et sans bride : les Ecossois , en le poursuivant , entrèrent 
sur les terres anglaises , et les ravagèrent. ' 

Jusque-là, Edouard IU avoil laisse agir en Écosse 
ses barons mécontents, et ne s’étoit pas déclaré contre 
David son beau-frère. Bailleul dcmandoit à épouser la 
sœur d’Edouard , si elle y consentoit , et si son mariage 
avec David pouvoit être cassé. Edouard rougissoit de lu 
paix qu'on lui avoit fait conclure avecl’Écosse; il rou- 
gissoit d’avoir désavoué son aïeul Édouard 1" , qu’il 
hrûloit d'imiter; il suffisoit d’ailleurs jxiur que cette 
paix lui fût odieuse, quelle eût été l’ouvrage de Morte- 
mer : il avoit détruit ce ministre , il étoit maître, il étoit 
jeune , il avoit à effacer l’affront de ses premières armes 
bien plus qu’à soutenir ses droits; il assemble un par- 
lement, et le charge de prendre en considération sa 
prétendue suzeraineté sur l’Écosse, et les raisons de re- 
nouveler la guerre. Le parlement , pour toute réponse , 
exhorte Édouard à garder sa frontière , et à n’écouter 
que de sages conseillers. Édouard ne prit conseil qne de 
lui-même; il entre en Écosse , assiège Berwick , qu’il prit 
et qu’il annexa pour toujours à la couronne d’Angle- 
terre. On dit que le gouverneur , différant trop à son 
gré à lui remettre la place [a], Édouard lit pendre, à la 
vue de cet officier, ses deux fils , qu’il avoit en otage (i). 

[u] Knyfjhton , p. a55g. 

(l) Ce (jiii doit [laroitre fort singulier, c’est que, selon M. Smol- 
loti, les historiens aiq;lois sont les Seuls qui lui imputent cette hor- 
reur, et quelle est niée par lés écrivains ecossois. Le P. d'Orléans 
dit tout le contraire; en effet, Buchanan, auteur ecossois, rapporte 
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Il écrase les Écossais dans une bataille, où ils perdirent, 
trente mille hommes (t) : il parcourt presque sans obs- 
tacle toute l’Écosse; il la ravage jusqu’aux extrémités 
septentrionales [a], reçoit les serments des seigneurs, 
fait reconnaître par-tou t sa suzeraineté, accable Édouard 
Bailleul de cette injurieuse protection dont Édouard 1" 
avoit fatigué le père de Bailleul ; il affermit cet esclave 
sur le trône tributaire qu’il lui a livtjc ; il permet à David 
de venir s’v asseoir après la mort de Bailleul , mais à 
condition qu’il reconnoitra la suzeraineté de l’Angle- 
terre, et qu’il rendra hommagedige pour tout le royaume 
d’Écosse : les Brussiens découragés se dispersent dans 
les montagnes et dans les forêts; mais Philippe de Va- 
lois prend la défense de David , et cette querelle des 
maisons de Bailleul et de Brus vient se joindre à la grande 
querelle de Philippe et d’Édouard. 

Les mêmes honneurs que Philippe rendoit dans sa 
cour à David de Brus, -Édouard affectoit de les rendre 
dans la sienne à Robert d’Artois , alléguant que ce prince 
éloit beau-frère du roi de France, comme David l’étoit 
du roi d’Angleterre , et ne voulant point distinguer d’un 
sujet rebelle un monarque détrçné. Il est vrai qu’au 
moyen des sophismes de la féodalité , David passait en 

cette histoire dans le plus grand détail; Walsingham, auteur anglois, 
n’en parle point , non plut» que Kapio Thoiras, auteur ami des Anglois. 

(i) A Ilylidown-bill, en 1 333. Les historiens prétendent que les 
Anglois n’y perdirent qu’un chevalier, un écuyer et treize soldats, 
inégalité incroyable. A la bataille de Gladsmuir, où la perte des An- 
glois n’avoit été que de trente hommes, les Écossois en avoient perdu 
douze mille, disproportion qui en suppose une énorme entre les deux 
nations, relativement à l’art de la guerre et à la discipline. 

[«] Rymer, t. 4» P- *^9°* 
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•Angleterre pour un proscrit, comme Robert d’Artois 
l’étoit en France. 

Nous avons dit comment ce dernier fut exclu de la 
succession de ses pères par Mahaud d’Artois sa tante , 
en vertu de la coutume d’Artois , malgré les inductions 
que fournissoient la loi salique en faveur de la succes- 
sion masculine, et le droit commun en faveur de la 
représentation. Jusque-là, Robert d’Artois étoit inté- 
ressant ; nous allons le voir criminel , et la protection 
de l’Angleterre sera le prix de ses crimes. 

Ilfautfaireconnoîtrequelétoitcet allié qu’ Édouard lit 
osoit avouer , et qu’il osoit même honorer. Il faut faire 
connoitre ce prince , qui , en ranimant la haine des deux 
nations rivales , fut à-la-fois le fléau de la France et de 
l’Angleterre (i). Son histoire exige des détails , et quoi- 
qu’elle ait été parfaitement éclaircie par M. Lancelot , 
elle offre encore quelques points à discuter. 

Plusieurs auteurs , tels que du Haillan , Belleforêt , 
Mézeray , le père Daniel , sans entreprendre de justifier 
Robert d’Artois , ont cherché à lui concilier la pitié du. 
lecteur; ils ont accusé Philippe de Valois d’une ingra- 
titude condamnable, et d’une rigueur excessive envers 
ce prince. 

M. Lancelot les a réfutés ; il montre par-tout Philippe 
de Valois juste , patient , plein de clémence ; et Robert 
d’Artois toujours coupable. 


(i) Trojte et Patrice commuais Eiynnis. 

VlflG. 

Tison de la Discorde, et fatale Furie. 
JUc. 
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M. Villaret chefche à diminuer les crimes de ce der- 
nier, mais i) lui en laisse encore beaucoup. 

Robert d’Artois avoit servi l’État sous cinq rois (i) 
avec le même zèle que ses pères. Philippe de Valais , 
dans les lettres d’érection de Beau mont -le -Roger en 
comté-pairie, rend témoignage à la valeur de ce prince, 
à ses talents , à la sagesse de ses conseils ; jj est vrai que 
I hilippe de \ alois étoit son beau-frère et son ami. 

L’avènement de Philippe de Valois au trône parut à 
Robert une occasion favorable pour faire révoquer les 
arrêts de i3oq et de 1 3 1 8 , qui avoieut adjugé l’Artois 
à la comtesse Mahaud sa tante; le temps n’avoit pu 
soumettre son ame à cette décision , assez étrange en 
effet : mais il déshonora sa cause par l’indignité des 
moyens qu’il employa pour la défendre. 

La comtesse Mahaud avoit donné toute sa confiance 
à Thierry d’frechon ou de Hérisson, d’abord prévôt 
dAire, ensuite évêque d’Arras. Le gouvernement de 
ce ministre, peu agréable à la province, excita des sou- 
lèvements parmi la noblesse : on voit Louis-Hutin et 
Philippe-le-Long souvent occupés à éteindre ce feu ; 
on suppose, avec assez de vrai-semblance, que Robert 
d’Artois fattisoit secrètement; il chercha même ouver- 
tement à profiter de ces troubles pendant la régence de 
Philippe-le-Long. 

L évêque d Arras avoit eu un commerce au moins 
suspect avec une femme déshonorée, nommée Jeanne 
de Divion [a], fille d'un gentilhomme de la châtellenie 

(l) Phili|)|ie-le-Bel , Louis-Hulin , Philippe-le-Long , Charles le-Bel , 
Philippe de Valuis. 

[a] J. IJocsem. Gest Ep. Leod. Proc. man. de H oh. d'Art. ilaüibroy 
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de Béthune, et mariée à Pierre de Broyé. Tous les au- 
teurs l’appellent la Divion , du nom de son père [a] : son 
mari est à peine connu. Levêque, en mourant, fit à 
cette femme un legs considérable. La comtesse Mahaud, 
exécutrice du testament de l'évêque, ne voulut point 
que la l)i\ ion profitât de cette libéralité , soit à cause du 
scandale, soj^ par d’aulre6 raisons ; elle. la chassa même 
de la province. Les dépositions de quelques témoins en- 
tendus dans l’affaire de Hobert d’Artois pourroieut faire 
penser que l'attachement de Mahaud pour levêque d’Ar- 
ras passoit les bornes de la confiance, et qu’il entroit 
un peu de jalousie dans sa rigueur à l’égard de la Divion. 
Quoi qu’il en soit , la Divion , pour se venger, alla offrir 
ses dangereux talents à Robert d’Artois et à la comtesse 
de Beaumont, sa femme; elle vint concerter avec eux 
les moyens de leur fournir de nouveaux titres , qui pus- 
sent enlever le comté d'Artois à Mahaud. 

La plupart des témoins représentent la Divion comme 
une femme à qui les plus grands crimes étoient fami- 
liers. M. Yillaret cherche à croire que Robert d’Artois fut 
pendant quelque temps trompé par elle ; qu’il crut qu’en 
effet elle étoit dépositaire de papiers qui pou voient servir 
à sa cause ; qu’il le publia , qu'il le dit au roi de bonne 
foi ; que, conduit au crime par l’erreur, il ne vit l’abyme 
qu’uprès y être tombé ; qu’instruit enfin que cette femme 
n’avoit que de faux titres à lui offrir, il les accepta , moi- 
tié par orgueil, pour ne point revenir sur ses pas, moitié 
par (BUpidité, pour ne pas renoncer à scs espérances. 
Tous ces raffinements n’ont pas de fondement bien sen- 

[a] Mémoire* de littérature, t. 8, p. 06 g et sttiv. , t. to, p. S71 et suiy. „ 
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siblc dans l’histoire , et puisque Robert d’Artois consentit 
d’être 'servi par des falsifications, qu’importe qu’il ait 
été un moment dans l’erreur? Quoi qu’il en soit, voici 
le plan qu’on traça et le roman qu’on inventa. 

« Lorsqu'on 1280, Robert II, comte d’Artois, avoit 
«marié Philippe son fils, père de Robert III? avec 
« Blanche de Bretagne, il lui avoit cédé, en faveur de 
« ce mariage, la propriété du comté d’Artois. On avoit 
« fait deux expéditions du contrat de mariage , ainsi que 
« des ratifications et confirmations. L’une de ces expé- 
ditions avoit été remise au roi Philippe-le-IIardi , et 
« avoit été enregistrée en la' cour ,• l’autre, destinée pour 
« les archives d’Arras, étoit restée, à l'insu de tout le 
« monde, entre les mains de l’évéque d’Arras. » Ce prélat 
avoit été chancelier de Robert II, comme il l’étoit de 
Mabaud , et il 11’avoit pas eu moins de part à la confiance 
du père qu’à celle de la fille. « A la mort de Robert 11 , 
«qui avoit survécu de quatre ans à. Philippe son fils, 
« l’évêque d'Arras avoit voulu remettre son expédition 
« à Blanche de Bretagne, veuve de Philippe et mère de 
« Robert III; son attachement pour Mahaud l’en avoit 
« empêché. Mahaud croypit que cette expédition avoit 
« été supprimée par l’évéque d’Arras. Quatre ans après , 
« Mahaud mariant Jeanne sa fille avec Philippe-le-Long 
« second fils de Philippe-le-Bel , obtint d’Lnguerrand de 
« Marigny , moyennant une somme de quarante ou cin- 
« quante mille livres, qu’il jetât au feu l’expèditiqn de 
« ces ménies actes qu’on gardoit en France, et qu’il fit 
« aussi disparaître l’en registrerwent. Mais l'évêque d’Ar- 
« ras avoit remis son expédition ez mains d'un prnd- 
* homme (on ne le désignoit pas autrement) , qui devoit 
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“ la rendre à Robert d’Artois ou à ses héritiers, mais 
« seulement après la mort Je Mabaud ; et pour que ce 
« pruclhoninie ne fût pas le maître d’anéantir le dépôt , 
« l’évêque d’Arras avoit instruit de tout le chancelier 
« de France, il l’avoit chargé de rendre au roi et à Robert 
« d’Aftois , après la mort de lui évêque , une lettre qui 
« contenoit tous ces faits ; par cette lettre , il les prioit 
« de laisser jouir Mahaud du comté d’Artois la vie du- 
« rant de cette princesse. ^ 

« L’évêque d’Arras, se voyant au lit de la mort, écri- 
« vit à Robert d’Artois une autre lettre, dont il chargea 
»la dame de Divion : dans cette lettre, il demaudoit 
« pardon à Robert d’avoir contribué, au moins par son 
» silence , à le priver du comté d’Artois ; il lui révéloit 
<• tous les mystères qu’on vient d’exposer, excepté qu’il 
<■ ne désignoit Enguerrand de Marigny que sous le titre 
« du a/ de nos grands seigneurs : enfin , pour réparation 
« du tort que l’évéque s’accusoit d’avoir fait au prince, 
« et en reconnoissance des bienfaits qu’il avoit reçus de 
« la maison d’Artois , il laissoit tous ses biens à Robert , 
« qu’il prioit encore de laisser à Mahaud l'usufruit de 
« l’Artois. » 

Cette prétendue lettre de l’évêque d’Arras mourant 
fut la première pièce fausse qu’on produisit dans cette 
affaire ; la Divion , en la fournissant , renonçoit au legs 
que l’évéque lui avoit fait, et dont Mabaud i’avoit frus- 
trée ; car cette lettre étoit une espèce de testament nou- 
veau qui révoquoit le précédent : mais on sent que la 
Divion étoit bien dédommagée par Robert d’Artois ; ou 
voit métûe dans le procès en quoi consistoit ce dédom- 
magement, Robert lui donnoit une terre. « Elle feist 
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« dire à Robert d’Artois qu’il li envoyast lettres soubs 
« son séel du don de la terre qu’il li avoist fait , et elle 
« li rendrait les lettres que elle li avoit promises; » elfe 
déclara elle-même dans la suite [a] « que monsieur Ro- 
« bert luy envoya unes lettres de son séel de deux mille 
« livrées de terre que il li donnoit par héritage assis sur 
« Danfront en Passais. » Elle ajoute qu’elle rendit tout, 
et ne voulut rien retenir: mais on peut se dispenser de 
croire ce dernier point. 

Remarquons dans la fausse lettre de l’évêque d’Arras 
une particularité assez importante, que personne n’a 
relevée. 1,’évéque citoit le chancelier de France comme 
étant instruit de tout : « Et tout ce scet bien li cliance- 
« liers à qui jou ay baillié une telle lettre séellée de mon 
« sée^pour bailler au roi ou à monsieur Robert après 
« ma mort. » 

Or , dans tout le procès , il n’est pas question du chan- 
celier. La lettre de l'évêque est datée de i3:>.8 , et c’est 
l’époque de sa mort. Nous trouvons trois chanceliers 
morts vers le même temps, savoir; Jean de Chercbe- 
mont, mort en i 328; Pierre Rodier, dont on sait seu- 
lement qu’il vivoit encore cette année-là; et Matthieu 
Ferrand, mort en 1 32p. Il est vrai-semblable que le chan- 
celier désigné dans la lettre de l'évêque étoit mort dans 
l’intervalle de la mort de l'évêque au temps oii l ou pro- 
duisoit sa lettre. C’est la seule manière d’expliquer com- 
ment il n’est fait aucune mention d’un témoignage aussi 
considérable que celui du chancelier. 

La lettre cite encore un autre homme comme instruit 
• râ 
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de tous ces faits , c’est le secrétaire de l’évêque ; il se 
nommoit Tassait : et Tassart mes clercs le scet bien. 
Voici tout ce qui est dit de Tassart dans le procès. 

« Guillaume de La Planche, Bailly de Béthune, puis 
« de Calais , estoit alors en prison au chastclet de Paris , 
« pour la mort d’un nommé Tassart-le-Chien , de Calais, 
« pour l’avoir justicié tout mort , de traîner et de pendre. 
« La Divion, après lui avoir fait entendre dans la pri- 
« son , où elle alla le trouver , que pour la justice hâtive 
u quil avait faite a Calais , il avait mort déservie , si comme 
u de traîner ou de peiulrc ou de la teste copper du moins [a], 
« lui promit que s’il vouloit témoigner pour Bobertd’Ar 
« tois , ce prince le ti revoit d’affaire , en parlant à M. des 
« Noyers et aux mestres de la court en sa faveur. 

Bien n’indique, et il y a peu d’apparence, que ce 
Tassart-le-Chien ait été le secrétaire dont parle l’évé- 
que; mais il y a beaucoup d’apparence que-Tassart le 
secrétaire étoit mort aussi dans l'intervalle de la mort 
de l’é.vèque au temps oii la lettre fut produite. On sent 
l’intérêt que les faussaires pouvoient avoir à ne citer 
que des morts. Par ce moyen, le pnidhomme désigné 
comme dépositaire des actes, pouvoit les remettre ou 
ne les pas remettre à son gré, c’est-à-dire au gré des 
faussaires. Fabriquer ces actes étoit une grande affaire, 
une entreprise très périlleuse , et qui demandoit du 
temps et des mesures ; il y avoit des formalités à rem- 
plir , diverses écritures à. imiter, des sceaux à contre- 
faire ou à détacher d’un titre pour les replacer à un 
autre , et peut-être n’avoit-on pas encore pris une der- 
nière résolution à cet égard. 


Les actes étoient assez rares alors , la preuve testi- 
moniale y suppléoit ; c’étoit par témoins qu’on prouvoit 
presque toutes les conventions, et la fréquence même 
delà preuve testimoniale avoit multiplié les faux témoins. 
Robert d’Artois et la Divion n’eurent point de peine à 
en trouver :nous venonsde voir quelquesuns des moyens 
de subornation qu’ils einplovoient. La preuve testimo- 
niale étoit utile dans tous les cas : si 1 on jugeoit à pro- 
pos do produire les actes, le concours des déposiiions 
avec ces actes devoit dissiper jusqu’au moindre doute ; 
si les actes ne paroissoient pas , la preuve testimoniale 
y suppléerait . 

On s'attacha sur-tout à bien faire la leçon aux témoins. 
Les uns dévoient avoir été instruits des laits par Enguer- 
rand de Marigny , les autres par 1 évêque d’Arras ou par- 
les autres personnes désignées dans sa lettre; quelques 
uns par la voix publique seulement, et ceux-ci ne dé- 
voient rien savoir que de vague ; quelques uns ne dé- 
voient faire que des dépositions indifférentes , mais qui 
rentreraient dans le système général ; quelques uns 
même dévoient en faire de contraires en apparence à 
Robert d’Artois, mais qui seraient faciles à concilier 
avec ses intérêts. Ceux mêmes qui déposoient le plus 
fortement en sa faveur eurent soin de varier entre eux 
dans des circonstances peu importantes, pour écarter 
toute idée de concert. 

Quand tout fut prêt de ce côté , Robert d’Artois , pour 
donner à sa prétendue découverte l’éclat d’un coup de 
théâtre, choisit le temps où le roi étoit à Amiens avec 
toute sa cour, occupé à recevoir l’hommage du roi 
d’Anglêterre; il annonça hautement qu’il avoit acquis 
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de nouvelles preuves de son droit; il produisit la lettre 
de levéque d’Arras, demanda que le procès fut revu 
et les témoins entendus. Le roi donna une commission 
en conséquence, et ayant vu dans la lettre de l’évêque 
d’Arras qu’il laissoit tous ses biens à Robert d’Artois, 
il ordonna le séquestre de ces biens , et fit cesser l'exé- 
cution testamentaire de Mahaud. 

Il y eut cinquante-cinq témoins entendus tant à Paris 
qu’à Arras. Pendant ce temps , on travailloit à la fabri- 
cation des pièces annoncées par la lettre de l’évêque. 
Le comte et la comtesse de Beaumont (i) avoient jugé 
qu’après un tel éclat il falloit compléter la preuve de 
ce qu'ils avoient avancé ; ils dirent à la Divion que le roi 
l’exigeoit ; qu’il avoit dit à la comtesse de Reaumont 
« que se il li en peut montrer lettre, jà si petite ne sera , 
<■ que il li délivrera la comté; » qu’il avoit même été plus 
loin , et qu’il avoit dit : « La Divion doit avoir ces pièces , 
« ou la lettre de l’évéque d’Arras serait fausse ; il faut 
« quelle en réponde sur sa vie. J'ai voulu, ajoutoit la 
« comtesse de Reaumont, vous excuser, en représen- 
« tant que vous n’aviez nulle desdites lettres, et il m’a 
« réponduqu’il vous ferait ardoirsevousnel'en baillez. » 
Voilà du moins ce qu’allégua la Divion pour s’excuser, 
quand elle fut forcée d’avouer son crime : « Elle n’avoit 
* osé , disoit-elle, esconduire monsieur de Reaumont , 
« tant estoit fort et poissant et bien de court , et dist 
« qu elle l’eùt plutôt refusé au roy et à tous ceulx du 

(i) On appeloit ainsi ltobert d’Artois, depuis l’érecliou de sa terre 
de Bcauinont-lc-Roger en comté-pairie. Les auteurs l'appellent indif- 
féremment Robert d’Artois, le comte d’Artois, et le comte de Beau- 
mont. 
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« royaume , que au dit monsieur- de Beaumont , et que 
« monsieur de Beaumont la inenaçoit de la faire noyer. » 
Il est difficile de dire quelle confiance peut être duc à 
ces dépositions , qui furent les dernières de la Divion , 
et de décider si ce fut elle qui détermina le comte d’Ar- 
tois , ou si ce fut lui qui la détermina ; mais il est certain 
que quand on s’est une fois permis le crime pour servir 
les grands, on n’est plus le maître de s’arrêter, on est 
enchaîné par ce crime même à des crimes nouveaux. 

Maliaud , dès qu elle fut avertie de ce qui se passoit , 
fit venir Marie de Foulquières , cousine de la Divion , et 
l’interrogea sur la lettre de l’évêque d’Arras d’une ma- 
nière pressante , qui marquoit l’inquiétude et l'Agitation 
de son aine : « Si me dites se vous l’avez , et où elle est, 
« et se vous la veistcs oncques. Car par Dieu si vous 
« aviez perdue votre cotte, vous en seriez moult cour- 
« reciée; aussi povez savoir que joseroie moult courre- 
« ciée si je perdoie la contée d’Artois. » 

Maliaud fit aussi arrêter deux filles nommées Marie 
la Blanche et Marie la Noire, domestiques et complices 
de la Divion, et qui se trouvoient alors à Arras : c’étoit 
le vrai moyen de pénétrer dans le secret d'une affaire 
où Mahaud ne pouvoit rien comprendre. A cette nou- 
velle, la Divion courut tout épouvantée chez le comte 
d’Artois : « Hay , mi cher sire, lui cria-t-elle , mes ines- 
« chines (domestiques) sont prinses à Arras en la pyison 
■> madame d Artois, qui gardoienl mes biens, dont je 
« ay grand paouç que jà ave tout perdu. Et jjpur Dieu 
« faites que elles soient délivrées, et que elles veignent 
« à vous. » Robert sentitaisémentdequelle conséquence 
étoit cet incident ; il eut assez de crédit pour faire met- 
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tre ces deux filles en liberté. Mahaud vint défendre ses 

droits à la cour. 

Elle eut une grande conférence avec le roi sur son 
affaire. En retournant de Saint-Germain à Paris, elle se 
trouva mal en chemin , et mourut au bout de huit 
jours [/*]. Trois mois après, la reine sa fille, veuve de 
Philippe-le-Long , moul ut plus promptement encore 
en allant dans l’Artois dont elle avoit obtenu la jouis- 
sance provisionnelle à la mort de sa mère. On dut croire 
qu elles avoient été empoisonnées, et qu’elles l’avoient 
été par Robert d’Artois et par la Divion. On le crut en 
effet, et un des témoins semble le dire. Jeanne, femme 
d’Eudes, duc de Rourgogne, fille aînée de Philippe-le- 
Eong et de Jeanne fille de Mahaud, obtint, comme sa 
mère , la jouissance provisionnelle de l’Artois , les droits 
de Robert réservés. 

r.e comte et, la cûmtesse de Beaumont pressoient 
toujours la fabrication des actes, le roi suspendoit son 
jugement sur cette singulière affaire. La comtesse de 
Beaumont èut à ce sujet, avec la reine sa belle-sœur, 
une explication qui ne satisfit ni l’une ni l’autre. J„a 
comtesse, en rentrant chez elle, dit « Que la reine l’a- 
« voit courroucée, et qu’il convenoit qu’elle eût des let- 
« Ires, afin d'avoir cette comté d’Artois, et qu’elle seroit 
« honnie si elle ne l’avoit [h], » Là mort de Mahaud et 
rie sa fille, soit qu’elle fût ou non l’ouvrage des faussai- 
res, les enhardit à produire une pièce que vrai-semblable- 
ment ilswi eussent point produite du vivant de Mahaud ; 
c’étoit une déclaration de Mahaud elle-même, qui re- 


[«] Le 37 oclobre 1 3 2 J) . [6] Ibid. 
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connoissoit que le comté d’Artois avoit été donné en 
mariage à Philippe son frère, et devoit appartenir à 
Robert son neveu, fils de Philippe. Les autres pièces 
fausses étoient le contrat de mariage de Philippe, la 
prétendue cession de l’Artois , la confirmation de ces 
actes par le roi Philippe-le-Hardi , et diverses ratifica- 
tions faites par Robert 11 , comte d ; Artois. La Divion 
trouva aisément des copistes et des faussaires pour 
transcrire , sous ses ordres , ces divers actes. 

(.^uant aux formalités qu’exigeoient ces actes , comme 
les douze pairs avoient assisté au mariage de Philippe 
d’Artois avec Blanche de Bretagne, il falloit savoir les 
noms des douze pairs (pii vivoient en’ 1 280 , époque de 
ce mariage. Robert d’Artois envoya prendre ces noms à 
Saint-Denis. 

On fut embarrassé aussi pour les lettres de confirma- 
tion de Philippe-le-Hardi : on ne savoit ni dans quelle * 
langue ni dans quelle forme on devoit les faire. Un vieux 
notaire du feu comte d’Artois Robert U avertit qu’il 
falloit les faire en latin , pour ce que le roi Philippe avoit 
accoutume de faire ses lettres en latin , et il en donna le 
modèle. * 

Restoit la plus grande difficulté, celle de l’application 
des sceaux. La comtesse de Beaumont, qui ne «fhvoit 
pas douter de ce quelle desiroit , dit quelle les feroit 
aisément contrefaire : « Madame , dit la Divion , je ne 
« sai comment ce porroit estre fait , mais n’y essayez 
* pas jusques à tant que vous sachiez se l’en les pourra 
« contrefaire, quar vous en pourriez estre déshonnou- 
« ree et nous avecques. Et assez tost la dicte demoiselle 
k vint à Paris , et parla à un faiseur de seauls au palais , 
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« et li dit, tenez mon seel et m'en faites un autel (un 
<> semblable); et le seelleur li dit, Demoiselle, l’en ne 
« puest seel contrefaire qui ne seroit bien cogneus. Se 
« un autre que vous en seelloit, il porroit estre honni , 
« quar l'en le connoistroit trop bien qu’il seroit fauls, 
« quar il seroit taulost cogneu à fauls. La damoiselle li 
« respondi, comment l’en ne pourrait pas bien contre- 
« faire seauls qui ne fussent cogneus, et il li respondi 
« que vrayemeut non; lors elle s'en alla et passa oultre , 
« et en remporta son seel , et s en revint à madame. » 

Un prit le parti de détacher des sceaux de quelques 
autres titres pour les appliquer à ceux-ci. La Divion, qui 
avoit déjà quelque usage de cet art funeste, aidée de 
Jeannette, une de ses domestiques, s’y rendit bientôt 
assez habile pour servir le comte et la comtesse de Beau- 
mont à leur gré. Un se procura des sceaux de tous côtés. 
Un évêque d’Evreux en fournit deux, qu’il envoya par 
frère Pierre , confesseur de nuularne de Beaumont, qui les 
apportq sous sa chappe. lien falloit un du comte liobert 11. 
Un sut qu'un bourgeois d’Arras, nommé Ourfon, en avoit 
un; il voulut le vendre trois cents livres : le prix étoit 
énorme ; la Divion , qui traitoit avec lui , fit part de cette 
proposition à la comtesse de Beaumont, qui répondit que 
s'il lierait coustcr mille livres , ellefeisl tant quelle le eust. 
La Divion , n’ayant pas l’argent nécessaire, mit en gage 
des joyaux , que le comte et la comtesse s’empressèrent 
de retirer. 

Un des écrivains employés par la Divion dépose « Que 
« pour ce qu’il pensoit bien que c estoit faulsetc et uiau- 
« veistié que la Divion voulait, il mit à escient eu la 
« date 1 322 tout du long, et y avoit eu la note que la- 
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« dite damoiselle lui bailloit l’an i3o 2. Après avoir écrit 
« voufoit s’en aller, mais la Divion le retint, et en sa 
» présence tira d’un coffret un séel , et iceli plaça en la • 

« première quene de la lettre que ledit Robert Rossignol 
« (c’est le noindu déposant) avoit escripte. Tantost ledit 
n Robert s’escria à hanlte voix : 1 lav , hav , damoiselle , 

« qu’est-ce qué vous faites? c’est faulsetez, traisons et 
« déloyautez , on vous devroit ardoir, et crov que vous 
« serez encore arse. Ladite damoiselle lqy respondit : 

« Tais-toy chaistv, c’est pour monseigneur Robert d’.Vr- 
« tois qui est si grans homme et si puissant comme tu 
« scez , et si ne seras ja si hardy que tu en parles ne que 
« tu oses dire que l’aies escripte. » 

Quand on lut cette pièce dans le conseil des faussai- 
res, tout le monde fut frappé de cette fausse date : Ce 
n’est que vice de notaire , dit un notaire nommé Pierre 
Tesson , il pourra bien être amendé. En effet il raya 1 322 
et mit i 3 o2. ' 

Enfin , lorsqu’on crut ces pièces absolument inatta- 
quables , lorsque les connoisseurs eurent déclaré qu’ils 
prenoient sur leur tête que l’on ne pourroit pas prouver w 
quelles fassent fausses , Robert d’Artois les produisit. 

Il avoit bien prévu que pour première question on 
lui demanderoit de qui il tenoit ces actes. La réponse 
avoit été préparée de loin , et le prudhomme n’avoit pas 
été mis pour rien dans la lettre de l’évêque d’Arras. 

Dans ces temps d’ignorance on voidoit toujours pouvoir 
mentir avec vérité. On faisoit autant d’effofas pour trom- 
per sa propre conscience que pour tromper les autres. 

Robert d’Artois vouloit pouvoir dire qu’il tenoit ces actes 
de son confesseur , il vouloit que sou confesseur pût 
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attester la même chose. Pour cela il lui montra ces actes, 
les lui mit entre les mains, et les reprit ensuite. En 
, même temps il lui révéla , sous le sceau de la confes- 
sion , tout ce qui concernoit ces actes et l’usage qu’il en 
vouloit faire. Par-là , selon le système de Robert , ce 
moine ne pouvoit que le servir , en déclarant lui avoir 
remis ce$ actes, et il ne pouvoit lui nuire sur le reste, 
puisque ce reste étoit un secret de confession. Pour lui , 
lorsque dans le cours du procès on lui fit la question à 
laquelle il s’attendoit, il répondit mystérieusement qu’il 
tenoit ces actes d’un homme vêtu de noir, et fit si bien 
qu’on devina que cet homme étoit le dominicain Jean 
Aubery son confesseur, et que c’étoit là le prud homme 
désigné dans la lettre de l’évêque d’Arras. 

Malgré l’air de vérité que les faussaires trouvoient 
dans leurs actes , malgré le nombre des témoins qui 
d’avance avoient déposé conformément à ces mêmes 
actes , le duc et la duchesse de Bourgogne , à la seule 
inspection , arguèrent ces pièces de faux , et demandè- 
rent qu’elles restassent sous la main du roi , ce qui. leur 
fut accordé. Trop de gens avoient été employés à cette 
manœuvre pour que rien n’eût transpiré. On arrêta la 
Divion elle-même , et tout fut bientôt découvert ; quel- 
ques témoins avoient disparu; oû soupçonna Robert 
d’Artois de les avoir fait périr, pareequ ils vouloient se 
rétracter. Ceux qui avoient été arrêtés avouèrent la sur 
bornation , la Divion avoua son crime ; tous ceux qui 
avoient eu part à cette fourberie prétendirent avoir cédé 
aux promesses, aux menaces, aux bienfaits. L’un con- 
fessoit que , « Depuis qu’il ayoit rendu témoignage , il 
« a voit toujours vécu aux dépens de l’hôtel dudit mom- 
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« sieur Robert. » Un Gérard de Juvigny , valet-de-cham- 
bre du roi et horloger, demeurant au Louvre, déclare 
« Que monsieur Robert venoit chiez lui si souvent qu il 
« en estoit tout ennuyé, et ne li finoit de dire et en- 
« seigner comment il le témoignait en li promettant 
« grands biens à faire... comme j>our la paour qu il avoit 
« que ledit messire Robert, par la géant poissance qu'il 
b avoit, ne li feist perdre ses gages du Louvre, s’il ne 
b le tesmoignoit. » 

Ce Guillaume de La Hanche, bailli de Béthune, puis 
de Calais , et dont nous avons parlé plus haut , déclare 
qu’il a fait sa fausse déposition « Pour la paour des me- 
b naces et pour doubte de mourir ou de demeurer Ion# 
« gucment eu prison et le sien gaster; quar il savoit 
b comment on servoit les autr es qui ne voloienl rien 
b tesmoignier pour ledit monsieur Robert , qui a donc 
« estoit si gratis et si puissans et si doubtez par le royau- 
b me, comme l’en scet, et qu il estoit si avant environ le 
b roi. » D’autres en dirent autant. 

Une particularité.assez étrange de ce procès, c’est 
qu’on força le confesseur du comte d’Artois de rendre 
témoignage contre lui. Des docteurs et des juriscon- 
sultes décidèrent que ce confesseur pouvait et de voit tout 
révéler , et, pour achever de le déterminer, 1 évêque de 
Paris le menaça de la question [a]. 

Il ne tint pas à PhUippe de Valois que son beau-frère 
ne s'épargnât l’infamie de son arrêt. Avant de laisser 
agir Injustice, il sollicita par sa franchise la confiance 
de Robert, il l’avertit que ses titres étoieut faux, qu'il 


fa] Mémoire Je littérature, t. 8, p. 678. 
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en avoit la preuve; il le conjura de renoncera sa pré- 
tention : Robert poussa l'insolence jusqu'à le défier in- 
directement. Valois, après un premier mouvement de 
colère, dévora cette insulte, le plaignit, l'avertit encore, 
le fit avertir par tous ses amis, et ne l'abandonna qu’à 
• l’extrémité ; on s’étonna delà patience quetémoigna dans 
celte a fia ire ce roi impétueux ; on s’étonna de l’endur- 
cissement du comte d’Artois. La preuve du faux eut 
tout l'éclat qui pouvoit la rendre humiliante pour ce 
prince, la Divion avoua tout «levant lui en présence du 
roi et des juges, elle recommença l'opération à leurs 
yeux, pour montrer comment elle l’avoit faite. Un des 
Complices soutint au comte d’Artois qu’il lui avoit dit 
plus d'une fois devant des témoins : « Sire, pour Dieu! 

« n’usez mie de ces lettres, quar je les ay escrites, et la 
« dame de Divion y a plaqué le séel.» Le comte d’Artois 
ne se rendoit point encore. 

Enfin. comme il étoit temps de prononcer, le procu- 
cureurdu roi demanda publiquement au comte d’Artois 
s’il prétendoit encore se servir de -ces faux titres? Ro- 
bert embarrassé de cette question pressante, sortit pour 
délibérer avec son conseil; il rentra peu de temps après 
dans la salle, et déclara qu’il rcnonçoit à ces titres, qui 
alors furent lacérés solennellement en sa présence, et en 
apparence de son consentement ; mais dès qu’il fut ^ 
éloigné de la cour, il changea de langage. 

Il ne faut pas dissimuler une objection assez forte 
que Al . Villaret fait très bien valoir [a]. Outre cette foule 
de témoins pris parmi des gens de pratique et purmi des 


[a] Histoire de France, rèyne de Philippe de Valois. 
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gens du peuple, il y avoit uu autre ordre de témoius, 
que leurs noms, leur rang, leur âge même sembloient 
mettre au-dessus du soupçon. C’étoient de vieux cheva- 
liers ou écuyers qui déposoient d’un fait comme l’ayant 
seulement entendu dire. On trouve parmi eux des Mail! y 
et des de t ienne. Leur âge est de soixante trois, soixante 
cinq, soixante et dix, süîixante et quinze, quatre vingts 
ans; ils déclarent avoir ouï dire, quarante ou cinquante 
ans auparavant, « que Robert II avoit cédé à Philippe 
« son fils la propriété du comté d’Artois pour lui et pour 
« ses hoirs. Ces témoins, dit M. Villaret, ne sont point 
« rappelés dans le jugement, leur témoignage neparoît 
« avoir aucune liaison avec l’imposture de la Divion;. la 
« Divion ne les accusa ni dans le cours du procès , ni à la 
« mort, on ne procéda point contre eux. ■> 

Guillaume de Maleval dit, comme la plupart des té- 
moins, que les lettres qui assuroient la propriété de 
l’Artois à Philippe, père de Robert III, ont été brûlées 
par Enguerrand de Marigny. Manessier de Launoy dit 
que ce fut Mahaud qui les brûla. 

Mais la plus étonnante de ces dépositions est celle de 
Pierre de Machaus. Elle contient des détails qu’il paroît 
impossible de hasarder, à moins d’étre sûr qu’ils ne 
peuvent pas être démentis. Pierre de Machaus (i) dé- 
pose que lorsqu’Enguerrand de Marigny fut arrêté à Vin- 
cennes, la comtesse d’Artois Mahaud lui demanda la 
restitution d’une somme de quarante mille francs, « cil 
« qui parle tout présent , qui là l’avoit mené du coin- 
« mandement du roi, où le dit sire ( de Marigny ) dist à 

(i) M. Villaret attribue mal-à-propos cette déposition à Guillaume 
de Maleval. 
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« madame d’Artois , présent grand multitude de gens 
«qui y estoient, qu’il se merveilloit moult que elle li 

* estoit si contraire et qu’il ne cuidast en nulle fin que 
« elle li deust riens demander, tout eust il les dites qua- 
« rante mille livres , et qu il avoit bien tant servi que elle 
« s’en deust bien souffrir. » 

Ce n’est pas tout. « Le jourtjue le sire de Marigny 
« fu menez justicier, le roy Loys ( Louis-Hutin ) li com- 
« manda ( au déposant ) que il alast au dit sire, ( de Ma- 
« rigny ) et que li demandast se il savoit riens de la be- 
« soigne de entre monsieur Robert d’Artois et la com- 
« fesse d’Artois. Si li demanda cil qui parle, devant le 
« gibet, li estant encorés en la charrette tout arresté, 
« présent monsieur Pierre de Dicy , monsieur Thomas 
« de Marfontaine, et si, comme il li semble, monsieur 
« Hne de Conflans , lequel sire de Marigny respondi que 
n lettres en avoient esté faites, dont mestre Thierry de 
« Hericon ( l’évêque d’Arras ) savoit bien parler, et plus 

* dist-il, quar il ne cuidoit pas que ces lettres on retrou- 
« vast, et semble à celui qui parle, que par le parler du 
« sire de Marigny, elles fussent despéciées. Et puis en- 
«corequ’ilfu descendus de la charrette, et mis dedans le 
« gibet, li demanda cils qui parle se il en vouloit autre 
« chose dire, et il respondit qu’il estoit vray ce qu’il en 
« avoit dit, et dist outre que ces lettres estoient au prouf- 
« fit de l’un et de l’autre, et toujours se rapportoit à la 
« sceue dudit mestre Thierry [a], » 

On ne peut rieri imaginer de plus fort ni de plus cir- 
constancié. Ce n’est pas ici un simple ouï-dire, c'est 


[a] Mémoires de Littérature, t. 10 
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l’homme chargé par le roi d’arrêrér Marigny, et de l’in- 
terroger sur l'affaire de l’Artois , qui rapporte la réponse 
de ce ministre, qui marque le temps et le lieu, et l’hor- , 
rible conjoncture où elle a été faite, qui nomme les per- 
sonnes présentes à cette réponse. Que penser donc après / i 

cela de cette affaire? Les titres véritables de Robert 
d’Artois avoient-ils disparu par une manœuvre concer- 
tée entre Mahaud, l’évéque d’Arras son ministre, et 
Enguerrand de Marigny? Étoit-ce pour remplacer ces 
titres véritables qu’il en avoit produit de supposés, 
comme un homme qui opposerait une quittance fausse 
à un billet faux, et qui, par ce cercle d’impostures, 
rentrerait dans l a justice et la vérité. Nous laissons cette 
question à décider au lecteur. Nous observerons seule- 
ment que la déposition faite par Pierre de Machaus 
pourrait bien être dans le cas de ne rien prouver, par- 
cequ’elle prouverait trop , que la conformité parfaite de 
cette déposition avec l’imposturedeRobertd’Artoisetde 
la Di vion , les rapport s marqués de cette même déposition 
avec la fausse lettre de l’évêque d’Arras , sont des cir- 
constances bien suspectes. Nous avons remarqué que la 
lettre de l’évêque d’Arras ne désignoit celui qui avoit 
jeté au feu l’expédition gardée en France, que sous le 
titre d’un de nos grands seigneurs. On avoit réservé vrai- 
semblablement à la déposition de Pierre de Machau3 
de nommer ce grand seigneur, et la connivence est.au 
moins très probable. Ces considératiousparoissent avoir 
échappé à M. Villaret. Ajoutons que si l'histoire avoit 
pu nous instruire des liaisons de ce témoin avec Robert 
d’Artois ou avec son parti , cette déposition nous sur- 
prendrait peut-être moins; ajoutons encore que les té- 

• 32 . 
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moins qu’il cite étoient peut-être morts au temps de la 
déposition, ce qui açhéveroit de la rendre très sus- 
pecte [a]. 

Quant aux dépositions de Guillaume de Maleval et de 
Manessier de Lannoy , elles se contredisent. 

Et quant à celles des écuyers et chevaliers dont nous 
avons parlé, il n’est pas étonnant qu’elles ne soient point 
rappelées dans le jugement; elles ne portoient que sur 
un ouï-dire très éloigné. On ne pouvoit pas prouver à 
ces témoins qu’ils n’avoient point entendu dire, qua- 
rante ou cinquante ans auparavant , ce qu’ils alléguoient ; 
on prit, suivant les apparences, le parti de compter 
pour rien des dépositions si vagues. O® s’en tint à la 
rétractation des autres témoins et à l’aveu des faussaires. 
Rien n’étoit plus positif. 

Ajoutons qu’au renouvellement de la guerre entre la 
France et l’Angleterre, un de Fienne est le premier che- 
valier que Robert d'Artois attire au parti d’Edouard III. 
C’est ainsi que dans les temps de troubles , tout s’expli- 
que par les liaisons , par les affections , par les intérêts 
de parti. 

La dame de Divion fut brûlée vive [b \ ; Jeannette, sa 
domestique et sa complice la plus coupable, subit aussi 
dans la suite le même supplice. Cne telle rigueur peut 
étonner aujourd’hui, elle teuoit à d’anciennes erreurs 
qui n’étoient pas encore entièrement dissipées ; on n’a- 
voit pas cru autrafois qu’il fût possible sans magie de 
contrefaire des sceaux et des écritures, comme avoit 
fait la Divion. Ce fut la sorcière qu’on brûla en l>rùlant 

[n] Ibid. [t<] Arrêt du 6 octobre i33l. 
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la faussaire. Elle expliquent à la vérité son opération 
d une manière naturelle; mais les préjugés anciens, qui 
servoient encore de lois alors, rapportoient à la magie 
cette espèce de crime. Aussi voyons-nous que ses com- 
plices mêmes lui disoient qu elle seroit arse, qu’on la 
devoit ardoir. La comtesse de Beaumont la menaça aussi 
du même supplice de la part de Philippe de Valois, si 
elle ne produisoit point les titres annoncés par la lettre 
de P évêque d’Arras, parcequ’alors le roi jugeroit qu’elle 
avoit fabriqué la lettre de l’évêque. 

Le comte d’Artois, aussi coupable que la Divion, 
puisqu’il avoit commandé et payé ce çrime, ne fut que 
banni du royaume fa]. Cette différence dans la peine 
peut venir aussi de la différence du rang. 

Observons cependant que les conclusions du procu- 
reur du roi (i) étoient à mort; el attendu l’absence, au 
bannissement, ce qui semblerait prouver qu’ alors on ne 
condainnoit point à mort par contumace, soit qu’on ju- 
geât in juste de condamner un homme à mort sans l’avoir 
entendu, soit qu’on jugeât ridicule de rendre un arrêt 
sans pouvoir le faire exécuter. 

Les complices furent diversement punis, selon la 
part qu'ils avoient eue au crime. 

Robert d Artois, réduit au désespoir, s’abandonna 
aux superstitions les plus absurdes et les plus crimi- 
nelles [4]; également crédule et méchant, il se persuada 
que des billets écrits d'une certaine encre, moitié rouge, 
moitié noire, auraient la vertu d’assoupir ceux qui les 

6 

(i) On appeloit ainsi alors le procurear-géiicral. 

[nj Arrêt du 19 mars i33a. [ 6 ] Ibid , 
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liraient, au point qu’ils pourroient être enlevés tout en- 
dormis et sans s’en apercevoir. Il espéra se rendre 
maître par ce moyen de tous ses ennemis. Plus atroce 
encore dans ses ridicules projets de vengeance, il es- 
saya, dit-on, d’assassiner, puis d'envoûter le roi, la 
reine et leur fils aine. 

Il n’avoit pas attendu son arrêt de bannissement pour 
s’expatrier, il erra pendant quelques années en diver- 
ses provinces des Pays-Bas, d’où le roi , par son crédit , 
le forçoit souvent de sortir, puis en Provence (i), où le 
roi voulut le faire arrêter, vrai-semblablement parceque 
Robert travailloit par-tout à lui susciter des ennemis. 

Enfin , Robert d’Artois alla porter sa honte et 
souffler sa rage à la cour d’Angleterre ; il confirma 
Édouard III dans la résolution de réclamer le trône de 
la France; il s’offrit à servir cette injustice , dans l’es- 
pérance de se venger , et de chasser de l’Artois son 
compétiteur le duc de Bourgogne , qui avoit épousé la 
petite-fille de Mahaud. Philippe de Valois écrivit au roi 
d’Angleterre et au sénéchal de Gascogne , pour de- 
mander qu’on renvoyât Robert d’Artois en France sous 
bonne et sûre garde; il n’obtint pas même un^ réponse. 
Alors Robert fut déclaré ennemi du roi et de l’État [a]. 

Sa femme, quoique sœur de Philippe de Valois, fut 
enfermée au château de Chin'on- Outre qu’elle avoit 
partagé les crimes de son mari , elle cherchoit à exciter 
des troubles pour le servir. Robert , depuis son bannis- 

. t, J, * «iJ’dtfl- : *$. 1 ’9 * 

(t) Voyez une Notice que M. Dacier, de l’Académie des belles- 
lettres, a donnée d’une pièce manuscrite qui fournit quelques détails 
historiques concernant Robert, comte d’Artois. 

[a] Lettres du 7 mars i33y. 
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seraent , s’étoit hasardé à faire un voyage secret en 
France pour la voir, et prendre des mesures avec elle. 

Leurs enfants , innocents , furent enfermés à Ne- 
mours, puis à Andely, pour servir d’otages. 

Tels sont les événements et les intérêts qui agitoient 
alors l’Artois , et qui disposoient cette province à se 
partager entre les deux grands rois qu'on va voir 1 se 
disputer le trône <le la France. .- » 

En Flandre, mêmes divisions qu’en Artois, et plus 
grandes encore. Les Flamands haïssoient dans Louis 
de Crécy , leur comte , un ami des Françdfc , qui leur 
avoit été donné par un roi de France (i). Louis avoit 
pour concurrent Robert de Cassel , son oncle ; il voulut 
le faire assassiner ; Robert échappa aux assassins , ayant 
été averti par le chancelier de Louis : le chancelier est 
arrêté. * Pourquoi , lui dit Louis, avez vous trahi mon 
« secret? — Pour sauver votre gloire , répond le chan- 
« celier. » Louis , qui eût dû le récompenser , le fit char- 
ger de fers. La Flandre se partagea entre Louis et Ro- 
bert de Cassel ; Gand lut pour Louis , Bruges pour 
Robert. Louis, pris dans un combat, fut renfermé à 
Bruges , puis relâché , par la crainte des armes de la 
France ; Robert alloif appeler à 6on secours celles de 
l’Angleterre, il mourut, mais Louis ne resta pas sans 
ennemis. Les Flamands , toujours soulèves contre lui , 
le réduisirent à venir en personne implorer la protec- 
tion de Philippe de Yalois. Philippe , impatient de si- 
gnaler son règne par quelque exploit mémorable , vou- 
lut préluder à la guerre d’Angleterre par la guerre de 
:.l ..iÆrj-iq qesiO si ' . ,‘fÿ S 

(l) Voyet ï r * part., ch. ifi. 
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Flandre : il proposa cette entreprise dans son conseil ; 
les uns alléguèrent des difficultés ; les autres demandè- 
rent du moins qu’on remit cette expédition à un autre 
temps, « Et vous , dit le roi au vieux connétable Gau- 
« cher de Châtillon, alors âgé de quatre-vingts ans, 
« vous faut-il aussi un temps plus favorable? — Sire, 
« répond Cbàtillon , qui a bon coeur, a toujours le temps 
« à propos. — Eh bien , dit le roi en l’embrassant , qui 
« m’aime, tne suive, » Il part pour la Flandre à la tête 
de trente mille hommes; les Flamands lui opposent Co- 
lin - Zaïtntfjuiu ou Dannequin, marchand de poisson , 
à la tête dç seize mille hommes. La bataille de Courtrai 
averlissoit les François de ne mépriser personne. Les 
Flamands auroient dû se souvenir aussi qu il ne falloit 
braver personne. Philippe menaçoit Cassel, ils mirent 
sur le bord de leurs retranchements ou sur une tour de 
la ville un étendard représentant un coq , avec ces 
deuxnnauvais vers : 

Quand ce coq chanté aura, 

Le Toi Cassel conquêtera. 

' • . T », • • r ! *«| •«» -.i( *. .* 

Ils appeloient Philippe le roi trouvé , pareequ’il n’étoit 
pas né sur le trôn£ L’histoire nous montressouvent ces 
sortes de bravades punies ; ç’est que leur effet naturel 
est d’irriter l’enuemi , et de l’engager à de plus grands 
efforts. 

Cependant Zannequin alloit vendre du poisson au 
camp françois pour observer ce qui s’y passoit , il re- 
marqua par-tout une négligenoe dont il voulut profi- 
ter; il attaque le camp pendant la nuit, un chevalier 
françois prend les troupes flamandes pour un renfort 
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qui arrive à l’armée françoise , et leur dit en rîant : 
« C’est bien mal fait de troubler ainsi le repos de ses 
«amis [a]:» Une flèche le renverse mort. Zannequin 
cherche à pénétrer jusqu’à la tente du roi. Philippe 
averti du péril par un dominicain , son confesseur , ne 
voit qu’un moine qui s'effraie, et il reste tranquille; 
mais le porte-oriflamme vient à l’instant confirmer la 
nouvelle de l’attaque du camp , et rassemble autour du 
roi ses plus vaillants chevaliers. Les Flamands furent 
repoussés et Cassel forcé : mais , ou le roi exagère dans 
une lettre qni fait monter leur perte à dix-neuf mille 
huit cents hommes , ou les historiens ont tort de dire 
que les Flamands n’avoicnt en tout que seize mille 
hommes. Ce qu’il y eut de plus affreux, c’est qu’on 
brûla plusieurs soldats dans des maisons où ils s’étoient 
retirés , et que plus de dix mille hommes périrent 
dans les supplices en moins de trois mois. Alors tout 
fut soumis, disent des auteurs qui croient la guerre 
utile et les supplices efficaces ; rien n’est soumis quand 
la haine subsiste, et la haine étoit augmentée. Philippe, 
en qualité de suzerain et de vainqueur, crut pouvoir 
donner quelques avis au comte qu’il venoit de réta- 
blir : « Peut -être, lui dit-il , avez-vous donné lieu, par 
« une administration vicieuse , à la révolte que je viens 
« d’apaiser. » ( Il ne falloit pas , dans cette incerti- 
tude, lui permettre de faire ruisseler le sang sur les 
échafauds.) Il ajouta : « Gardez-vous bien de me faire 
« revenir pour un pareil sujet , car alors je reviendrais 

« pour mes intérêts plus que pour les vôtres. » Cette 

* ' 

1 

[fl] Froissartl, t. i , fol. 7 vers. 
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leçon n’étoit pas d’un homme juste , mais elle étoit 

utile. ? ' ' ■ . > ’• 

Philippe de Valois fit à Chartres , après la bataille 
de Cassel, ce que Philippe-le-Bel avait fait à Paris après 
la bataille de IMons-en-Puelle , c’est - à-dire qu’il entra 
dans l’église de Notre-Dame de Chartres avec les mêmes 
armes et sur le même cheval qu’il avoit à la bataille , et 
qu’il les offrit à la Vierge ; c’est ce qui a occasioné l’er- 
reur de quelques historiens , qui ont cru que la statue 
équestre de Notre-Dame de Paris étoit celle de Philippe 
de Valois , et qu’elle y avoit été placée après la ba- 
taille (i) de Cassel. Cette bataille est le moment le plus 
brillant du régne de Philippe de Valois , puisque les 
hommes sont convenus d’admirer les batailles et les 
victoires. Celle-ci fut l’objet de l’envie d’Édouard jus- 
qu’à la bataille de Crécy. 

Les viofences et les injustices du comte Louis conti- 
nuant toujours, lui Suscitèrent un troisième rival plus 
redoutable que Robert de Cassel et que Zannequin. On 
demanda compte à ce prince de tout le sang qu’il avoit 
versé [a]; les principales villes commerçantes , Gand , 
Bruges, Ypres, etc. s’étoient soustraites à son obéis- 
sance , et croyoient être plus libres sous la tyrannie 
d’un brasseur nommé Artevelle. C’étoit un de ces fac- 
tieux sublbnes qui , nés pour changer la face des États, 
disposent de la multitude , et se font despotes en défen- 
dant la liberté. Actif, éloquent, intrépide, fécond en 
• • ’ . . ï . * 

•(i)Chez les Grecs, les .statues érigées aux vainqueurs, les repré- 
sentoient dans le même état où ils avoiept remporté la victoire, 
Cormel. Nep. in Chabriâ , cap. I. 

[n] Chron. do Fland. Froissard, 1. I, C. 3o. Meyer. 
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ressources ; mais injuste, insolent , avide, il avoit abattu 
les grands, il flattoit le peuple, il faisoit trembler le 
comte ; les proscriptions l’avoient délivré de ses plus 
puissants ennemis , et leurs dépouilles l’avoient enri- 
chi, les États de la Flandre prenoient ses ordres; il étoit 
le véritable comte de Flandre : Louis n’en avoit que le 
titre. > . .* 

La France n’eut pour allié que Louis : Édouard traita 
directement avec Artevelle ; ce fut par son conseil qu’É- 
douard prit Ce titre de roi de France que ses suc- 
cesseurs n’ont point encore quitté. L’objet de cette dé- 
marche étoit dé lever le scrupule que les Flamands 
pouvoient se faire de porter les armes contre leur suze- 
rain; or ce suzerain étoit le roi de France, quel qu’il 
fût. De plus , les Flamands s’étoient obligés, sous peine 
d’interdit , de payer au pape deux millions de florins , 
si jamais ils rentroient en guerre contre le roi de France; 
or ils ne dévoient plus rien , si le roi de France étoit 
Édouard. C’étoit connoitre l’esprit de son siècle, et 
peut-être l’esprit du peuple dans tous les siècles , que 
de sentir combien les noms et les litres ont d’influence 
sur les choses. 

Le comte de Flandre de son côté secondoit, par sa 
conduite plus qu’imprudente, le parti d’Édouard et 
d’Artevelle; il fit mourir, sans aucune forme de procès, 
un gentilhomme de Courtrai , qu’il soupçonnoit d’atta- 
chement pour les Anglois ; c’étoit assassiner ses sujets : 
Louis n’étoit pas assez puissant pour commettre impu- 
nément de tels attentats , qui sont même l’écueil de . 
toute puissance. Des ambassadeurs d’Edouard trai- 
toient avec Artevelle, Louis voulut les faire enlever ; 
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ces ambassadeurs , escortés d’une flotte angloise , non 
seulement lui échappèrent, tuais jls enlevèrent eux- 
mêmes des Écossois qui venoient de traiter avec le comte 
de Flandre et avec Philippe de Valois, et qui ramenoient 
de France des secours pour les Brassions d’Écosse. Louis 
voulut s’emparer de l’tle de Cadsant , pour ôter aux villes 
de Gand et de Bruges la communication de la mer ; il 
en fut chassé avec perte. 

Philippe de Valois, porté au trône parla loi salique 
et par le droit de masculinité, prononça toujours contre 
le droit de masculinité dans les contestations qui furent 
jugées à son tribunal [«]. On a vu, dansles démêlés con- 
cernant l'Artois , une tante l’emporter sur son neveu , 
parceque la coutume d’Artois n'admet point la repré- 
sentation ; dans la succession de Bretagne, une nièce 
l'emporta sur sou oncle , parceque la représentation a 
lieu en Bretagne. Artus II, duc de Bretagne, avoit eu 
d'un premier mariage trois fils, Jean III qui lui succéda, 
Guy, comte de Penthiévre, cpii fut père de Jeanne-la- 
Boiteuse, et Pierre qui mourut sans enfants. D’un second 
mariage , Artus eut Jean , comte de Montfort. Jeun III , 
l’ainé du premier lit, ayant perdu ses deux frères Guy 
et Pierre , et n’ayant point d’enfants , avoit toujours 
regardé Jeunne-lu-Boiteuse sa nièce, fille du comte de 
Penthiévre, comme son héritière; il l’avoit mariée à 
Charles , comte de Blois .delà maison de Çhàtillon , neveu 
de Philippe de Valois (.1)., alliance propre à fortifier les 
espérances de Jeanne. A la mort de Jean III , le comte 

(1) Par Marguerite dé Valois sa mère, sœur de Philippe de Valois. 

[a] D'Argent ré, et n/ii passim. 
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de Montfort ayoit réclamé le duché en vertu de la mas- 
culinité, il s’étoit emparé des trésors de son frère, il 
avoit surpris des places ; Charles de Mois avoit demandé 
justice à Philippe de Valois son oncle, et Montfort, par 
l’entremise de Robert d'Artois son parent , avoit traité 
avec Édouard ; cité ensuite à la cour des pairs de France., 
il avoit osé y comparaître , mais bientôt la crainte d’être 
arrêté l'avoit déterminé à ‘s'enfuir. L’arrêt ayant jugé 
en faveur du comte de Blois [a], comme on devoit s’y 
attendre , Philippe lui fournit des troupes pour faire 
valoir ses droits , et Montfort demanda du secours au 
roi d’Angleterre. C’est ainsi que les principaux alliés des 
deux rois étoient donnés par les conjonctures et- par les 
rapports de leurs querelles particulières avec la que- 
relle générale. 

Les papes , qui depuis i 3o8 avoient fixé leur séjour 
dans Avignon, dévoient être favorables à Philippe 
de Valois. Celui qui occupoit alors le saint-siège étoit 
Jean XXII; il ne cessoit d’exhorter les deux rois à la 
paix , et de leur proposer une croisade contre les Turcs-, 
dè6-lors redoutables à la chrétienté; mais n’ayant pu 
concihertantjl'intérétscontraireSjil s’étoitdéclaré pour • 
Philippe, c’est-à-dtre qu il l’avoit reconnu pour roi de 
France , et qu’il faisoit des votux pour lui.-* 

Jean XXII avoit aussi un rival et un ennemi, c’étoit 
l’empereur Louis de Bavière. La querelle des Guelfes et 
des Gibelins bouleversoit alors l’Italie et l’empire : les 
papes perdoient l’Italie depuis qu’ils l’avoient quittée; 
mais les empereurs s’efforçoient en vain de s y rétablir, 


[a] Arrêt rendu à CuuRant le 7 septembre |J 4 <- 
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l’Italie devenoit libre. Le pape Jean XXII et l’empereur 
Louis de Bavière, toujours rivaux dans le Cours d’un 
long régne , abusaient l’un contre l’autre des droits 
qu’ils n’avoient pas. Jean avoit déposé Louis en vertu 
de l’autorité pontificale ; Louis avoit déposé le pape en 
vertu de l’autorité impériale ; il 1’avoit déclaré convaincu 
d’hérésie > il l’avoit condamné à mort ; il avoit pris dans 
un cloître un cordelier marié, qui avoit quitté sa femme 
pour le froc , et ill’avoit fait pape; c’est le fameux Pierre 
de Corbière. Cet antipape *étoit tombé, entre les mains 
de Jean XXII , qui lui avoit pardonné ; car ce Jean XXII, 
tant décrié, -comme tous les papes d’Avignon , par les 
auteurs ultramontains, n’étoit pas sans vertus. 

Philippe de Valois, dont l’intérét étoit d’avoir le pape 
dans ses États, restoit attaché à Jean XXII, qui, moitié 
par reconnoissance , moitié par dépendance , parut dis- 
posé à embrasser la querelle de la France contre l’An- 
~ gleterre dans la guerre , qui ne se faisoit point encore , 
mais qui se préparait depuis long-temps; Benoit XII, 
son successeur, montra d’abord quelque prédilection 
pour Édouard ; il voulut aussi réconcilier le saint-siège 
avec'Louis de Bavière, et le reporter à Rçme. Philippe 
de Valois , pour lui en ôter l’envie* saisit les revenus 
des> cardinaux ; presque tous avoient des bénéfices en 
France , ils retinrent le pape dans Avignon , et le forcè- 
rent de rester ennemi de l’empereur : par conséquent 
Louis de Bavière dut s’allier avec Édouard ; il lui donna 
le titre de vicaire de l’empire , afin que les princes de 
l’empire s’alliassent plus volontiers avec lui , et se crus» 
sent obligés de lui obéir. Ce titre, que la nation angloise 
jugea peu honorable pour son roi , lui procura du côté 
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de l'Allemagne une foule de petits allies, qui pouvcrieut 
du moins lui fournir des hommes pour de l’argent. 

On vit donc , daus le cours de cette guerre , d’un côté. 
Philippe de Valois ayant le pape dans ses intérêts et 
dans ses États , et comptant paritii ses alliés et ses pro- 
tégés , en Écosse , David de Brus ; en Flandre , le comte 
Louis ; en Artois , da postérité de Mahaud ; en Bretagne , 
le comte de Blois et sa femme : d’un autre côté le roi 
Édouard III , protégé par l'empereur et servi par l’em- 
pire, protégeant et opprimant à-la- fois Édouard de 
Bailleul , secondant le factieux Arlevelle, le faussaire 
Robert d’Artois , le rebelle Montfort , qui tous le recon- 
noissoieut pour roi de France. 

De l’aveu des historiens anglois , parmi tous ces alliés 
qui lui donnoient le titre de roi de France , il n’v en avoit 
pas un qni regardât seulement comme plausible sa pré- 
tention à cette couronne; ses sujets n’en pensoient pas 
plus avantageusement; cependant ils s’épuisaient eu 
subsides pour une expédition, qui, si elle eut réussi, 
eût réduit l’Angleterre à n’étre qu’une province de 
France : ils prirent à cet égard des précautions que la 
conquête eut vrai-semblablement rendues insuffisantes; 
ils déclarèrent , par un statut formel, que l’Angleterre 
ne dépendroit jamais de la France ; mais la difficulté de 
la conquête les rassuroit plus sur leur liberté qu’un pa- 
reil statut. Édouard le confirma par des lettres de 1 an 
1 3 4 1 t où il déclare aussi très expressément que son 
royaume d'Angleterre sera toujours indépendant de 
son royaume de France. Ces choses-là ne sont pas au 
pouvoir des rois. 

Édouard, ayant fait ses arrangements politiques et 
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ses ‘armements , prit avec appareil ce titre de 'roi de 
France , porta les armes de France écartelées de celles 
d’Angleterre [«]<; prit, au lieu du sceau de duc d’Aqui- 
taine , le grand sceau de roi de France , avec ces mots : 
Dieu et mon droit. Cette devise odieuse ou ridicule , étant 
prise par un usurpateur, ne pouvoit être intéressante 
qu’en s’appliquant à un roi légitime êt détrôné. 

Ce rebelle (car ce titreétoit aussi pour les rois , quand 
ils s’urmoient contre leur suzerain) révoqua tous les 
actes où il avoit donné à Philippe le titre de roi de 
France, et désavoua L’hommage qu’il lui avoit rendu, 
comme ayant été arraché à la faiblesse de son âge, par 
la crainte de perdre le Ponthieu et la Guyenne , seules 
provinces qui restassent en France aux Auglois. La 
félonie d’Édouard ne pouvoit être plus caractérisée. 
Philippe confisqua, ces provinces , et jura que les Anglois 
ne posséderoient plus un pouce de terre en France. 

Édouard attaqua d’abord les François du côté de la 
Flandre [b]. Pour mettre de plus en plus l’empire dans 
ses intérêts , et pour défendre le comte de Hainaut , son 
beau-frère, qui avoit pris son parti; il voulut assiéger 
Cambrai, dont l’évêque (i) avoit reçu garnison fran- 
çoise; cette entreprise fut bieiitôtabandonnée : Édouard 
sachant qui: Philippe étoit campé près de Péronne, jugea 
plus convenable d’aller à sa rencontre. Les deux armées 
furent en présence pendant une semaine entière près 
de Viroufosse [cj; les deux rois se défièrent , se donné- 

(i) L’évêque de Cambrai eu étoit le seigneur, sous la protection 
de l’empire. ^ 

[a] Mém. de Bréquigny. [/»] Froiss. 1. i , ch. 39 , [ç] Wals. p. 1 43. 
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lent jour pour combattre , s’avancèrent en ordre de 
bataille, s observèrent et s’éloignèrent. Telle fut la pre- 
mière campagne d’Édouard contre la France ; elle res- 
sembloit assez à la première qu’il avoit faite contre 
l’Écosse. S’il brûla quelques villages dans le Cambrésis 
et dan» le Vermandois, des armateurs normands prirent 
l’île de Jersey , et passant en Angleterre, brûlèrent Pli- 
mouth et Southamptou : les Anglois s’en vengèrent en 
réduisant Treporten cendres ; mais dans le même temps 
ils perdoient tous leurs avantages en Écosse, Bailleul 
étoit renversé du troue, de Brus triomphoit, l’Angle- 
terre même étoit insultée par les Brussiens. 

Edouard passoit sans cesse d’Angleterre en Flandre 
et de Flandre en Angleterre ; Philippe résolut de le faire 
enlever sur mer à l’ouverture de la seconde campagne : 
les f rançois 1 attendirent près de l’Écluse avec une flotte 
de quatre cents vaisseaux armés par les Normands et 
les Picards, ou fournis par les Génois; Édouard, avec 
deux cent soixante vaisseaux , vint à l’abordage, et 
remporta une victoire signalée. Robert d’Artois étoit 
avec lui. Les François perdirent deux amiraux, vingt 
mille hommes , et presque toute leur flotte ; les Anglois 
perdirent q uatre mille hommes ; Édouard fut blessé légè- 
rement à la cuisse. « Il sembloit , dit le P. d’Orléans [a] , 
« qu’il n’eût fait toute sa vie autre chose que de com- 
« mander sur mer; il gagna l’avantage du vent avec 
“ une capacité que les plus expérimentés admirèrent »; 
mais la véritable cause de sa victoire, fut que les An- 
glois avoient une marine nationale commandée par leur 

[a] Le P. d’Orléans , Révolutions d’Angleterre. 
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roi , au lieu que les vaisseaux étrangers, dont la flotte 
françoise étoit principalement composée, n’obéissoient 
qu'avec répugnance à trois amiraux qui ne s’accordoient 
pas. Ces trois amiraux étoient Barbevère , Kyriel , Ker- 
vel ou Quiéret, et Béliuchet. Barbevère commandoit les 
Génois, qui étoient les meilleurs marins de la flotte, et 
peut-être alors les seuls bons ; Kyriel et Béliuchet com- 
tnandoient les Normands et les Picards, quimontroient 
du moins beaucoup de zélé. Kyriel fut tué dans le com- 
bat : Béhuchet , ayant été pris , fut pendu au mât de son 
vaisseau. Grande horreur très commune à la guerre. Le 
cardinal d’Ossat s’étonne que « nos anciens rois n’aient 
« tenu aucun compte de la marine , quoiqu’ils eussent 
« un si beau et si grand royaume, flanqué de deux mers 
« quasi tout de son long. » C’est qu’ils n’avoient pas 
tout ce royaume, et que la plupart des grandes pro- 
vinces maritimes étoient entre les mains des grands 
vassaux. 

Les courtisans de Philippe voulurent lui cacher sa 
défaite : il n’y avoil dès-lors que les fous qui osassent 
dire la vérité aux rois ; celui de Philippe lui apprit l’échec 
de l’Écluse par une plaisanterie. « Ces lâches Anglois! 
« répétoit-il souvent d’un ton de colère. Qu'ont-ils donc 
« lait, dit le roi? Ce qu’ils ont fait? hélas! rien : les lâches 
• sont restés tranquillement dans leurs vaisseaux , sans 
« oser le moins du monde sauter dans la mer , comme 
« nos braves François et Normands leur en ont si bien 
« donné l’exemple [a] (i). » 

[a] Walsing, p. 1 48- 

(l) F e cordes Anglicos.... quia in mare saltare non sunt ami, ut fecenmt 
nosiri Normanni et Gallici gcneroti. C*est d’une manière à-peu-près seca- 
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Édouard , pour profiter de ses avantages , alla inves 1 
tir Tournai , tandis que Robert d’Artois assiégeoit , dans 
Saint-Omer , le duc de Bourgogne son rival : ni l’un ni 
l’autre ne réussit ; les Flamands , que commandoit Ro- 
bert d’Artois , le secondant mal , il fut obligé de lever lé 
siège , après avoir perdu un combat Sous les murs de la 
ville [a}. 

Philippe de Valois marcha en personne pour secouru* 
Tournai ; Édouard lui envoya un cartel , moins pour 
le défier peut-être , que poür lé braver , en affectant de 
lui refuser le titre de roi de France , et de le prendre 
pour lui-même. Édouard date ce cartel de la première 
année de son régne; mais , dit un auteur judicieux , s’il 
étoit roi de France , il l’étoit depuis la mort de Charles* 
le-Bël , c’est-à-dire depuis douze ans. Philippe répondit 
en substance ( i ) : « Je sais des moyens pins convenables 
« de châtier l’insolence d’un vassal rebelle ; » Et il con- 
tinua sa route vers Tournai. Édouard , unique auteur 
des troubles de l’Europe, avoit raison sans doute' de 

blable que le comte-duc d’Olivarès apprit li Philippe IV, roi d'Espa- 
gne, U révolution qui venoit de^efaireen Portugal en faveur du 
duc de Bragance. Il félicita le roi sur l’acquisition qu’il veuoit de 
faire des grands biens de la maison de Bragance; le roi ayant de- 
mandé l’explication de ce discours, « C'est, répondit Olivarès, que 

• cet étourdi de duc de Bragance s’est laissé persuader par une poi- 

• gnée de rebelles de se faire couronner rpi. de Portugal; et voilà T - 

• p#r sa rébellion, tous ses biens confisqués 9e droit. » Le roi sentit 
l’importance de lu nouvelle, et ne reçut point le compliment de son 
ministre. 

(i) On peut voir le cartel d’Édouard IU et la réponse de Philippe’ 
de Valois, dans la Nouvelle Histoire d« France, t. 8, p. 38t et suiv. 

[a] Le ï 6 juillet i3p> 

33. 
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vouloir n'exposer que lui. S'il eut succombé .dans uu 
duel , ses fils, encore enfants, n’eussent peut-être poin* 
perpétué cette injuste querelle; mais s'il eût vaincu, 
qu’auroit-il gagné? La nation françoise conibultoit 
pour ses lois : auroit-elle cédé Je trône à l’étranger, 
* quand Philippe de Valois avoit des fils? Peut-elle cédé 
même quand il n'en aurait pas eu? et n’auroit-elie pas 
prétendu que le dernier des François avoit des droits 
ayant Édouard?, ,, 

Celui qui porta la réponse de Philippe de Valois à 
Édouard étoit chargé de lui dire « qu'à son cartel il 
« n’aventuroit rteu du, sien, et exposoil seulement la 
« seigneurie d’aufruy , ce qui n'estoil raisonnable; que 
« s'il vouloit mettre montée le royaume de France celui 
« d’Angleterre, encore qu'il fust notoirement beaucoup 
« moindre, le dit roi Philippe, se combattrait à luy, seul 
« à seul , en champ e|os, a condition que le vainqueur 
u demeurerait paisible possesseur des deux royaumes. » 

. ! Sejon Froissard, lf défi d'Édouard 111 étoit accom- 
pagné d’un défi de Robert d’Artois. Monsieur Lancelot 
n’en croit rien , et eu effet Robert d’Artois n'étoit point 
avec Édouard au moment (fu défi. Le jour où le cartel 
fut envoyé fut celui de la défaite de Robert d’Artois de- 
vant Saint-Omer. 

lîTi- • i; tl , I •» . » - 1 . . i 

Au défaut du duel , les deux rois rivaux allaient se 
mesurer à la tête, de toutes leurs forces nationales et 
auxiliaires , tous déux brûloient d’en venir aux maiils, 
leurs armées partageoient leur ardeur, l'ne femme vint 
suspendre leurs coups, c’étoit Jeanne de Valois, com- 
tesse douairière de Uainaut , qui, depuis la mort de 
>on mari, s’étoit retirée dans l'abbaye de Fontenel- 
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le [a] : elle sort de son cloître pour être utile au mrinde; 
sœur de Philippe, et belle-mère d’Édouard, c’étoit à 
elle à les rapprocher, elle obtint du moins une trêve , 
succès qu on devroit préférer à une victoire [A]. Les 
Anglois disent que cette trêve sauva Tournai ; les Fran- 
çois disent qu’elle sauva Édouard , qui alloit être assié- 
gé et affamé dans son camp. 

Les négociations dans toutes les cours avoient tou- 
jours la guerre pour objet [e] ; les deux rivaux chcr- 
choient à s’enlever leurs alliés : Philippe de Valois 
gagna l’empereur , qui révoqua le titre de vicaire de 
l’empire qu’il avoit conféré à Édouard, ce qui priva les 
Anglois d’une foule d’alliés en Allemagne et même en 
Italie. La plupart ne se contentèrent point de rester 
neutres, et passèrent dans le parti de Philippe : de ce 
nombre fut le comte de Ilainaut. Il étoit beau-frère 
d’Édouard , mais il étoit neveu de Philippe; il étoit son 
vassal ; les devoirs de la féodalité violés lui donnoient 
des remords ; tant qu’on avoit combattu sur les terres 
de l’empire , il avoit cru pouvoir servir Édouard : il s’a- 
gissoit actuellement de pénétrer en France ; non seule- 
ment il ne se crut point permis d’attaquer ce royaume , 
mais il se crut obligé de le défendre : il le déclara no- 
blement à Édouard , en prenant congé de lui pour se 
rendre auprès de Philippe. Mais ce roi ombrageux 
l’ayant soupçonné de quelques nouvelles intelligences 
avec les Anglois, fit ravager ses terres, ce qui jeta de 
nouveau le comte de Ilainaut dans le parti d’Édouard ; * 

j 

[а] Froissard, 1. 1 , c. 64 . Avesbury, p. 65. 

[б] î5 septembre i34o. 'y' 

[c] Jos. Bearn. Vie d’Édouard III. 
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il envoya môme un cartel à Philippe , qui se contenta 
de répondre que son neveu étoit un fou. On distingue 
parmi les. partisans de Philippe, Jean l'aveugle, roi de 
Bohême, de la maison de Luxembourg. Ce roi cheva- 
lier , quoique privé de la vue , n’en avoit pas moins 
d'ardeür pour les combats; il abandonnait le soin de 
ses États pour chercher les aventures à la guerre , il 
servoit comme volontaire sous les drapeaux de la Fran- 
ce, il prenoit même .pour devise ce mot:/e sers , Ich 
dien , I serve , tandis que son devoir étoit de régner. 
Tel étoit l’usage du temps ; une foule de souverains , 
partagés entre Édouard et Philippe, servoienten per- 
sonne dans leurs armées : combattre , même pour des 
intérêts étrangers, étoit un honneur que les rois ne 
cédoient point à leurs sujets. 

C’étoit en Bretagne que la guerre étoit le plus ani- 
mée ; Jean duc de Normandie , fils aîné de Philippe de 
Valois , y avoit porté du secours à Charles de Blois , il 
avoit forcé Chantoceaux et surpris Nantes ; le comte de 
Montfort , rival de Charles de Blois , fut fait prisonnier 
dans cette dernière place ; on l’envoya aussitôt à Paris 
Sous bonne et sûre garde , et l’on crut d’abord que ce 
seul coup terminoit la querelle particulière de la Bre- 

* i *• . • 

tagne. 

Mais on avoit laissé dans ce duché une femme capa- 
ble seule de le défendre , c’étoit la comtesse de Mont- 
fort, Jeanne (i) de Flandre; cette héroïne, sage et su- 
blime dans les*conseils , intrépide dans les batailles, 
incapable de se laisser abattre par l'infortune , rassem- 

* 

(i) l.o P. d'Orléans la nomme iml-à-^ropos Marguerite. 
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ble les débris du parti de Montfort, appelle les secours 
de l’Angleterre , y fait passer son 61s encore enfant , 
après l’avoir porté de ville en ville dans toute la partie 
de la Bretagne qui lui restoit attachée , et l’avoir recom» 
mandé au zèle des amis dê son père. Cependant Char- 
les de Blois s’empare de Rennes, et assiège la comtesse 
dans Hennebon. Pendant qu’il prépare un assaut , la 
comtesse sort de Hennebon avec trois cents chevaux , 
va piller le camp des François , brûle leurs tentes et 
leurs bagages, renverse tout ce qui étoit resté à la garde 
du camp, et force l’armée ennemie d’abandonner le 
projet de l’assaut ; mais on marche à sa rencontre , on 
lui coupe la communication avec Hennebon; elle se 
retire à Aurai , revient à la tête de cinq cents chevaux , 
s’ouvre un passage à travers les quartiers ennemis , 
rentre triomphante dans Hennebon. L’ennemi livre en- 
fin l’assaut , il est repoussé ; mais les vents contraires 
retenoient depuis deux mois la flotte angloise dans ses 
ports , et les machines firent de si larges brèches aux 
remparts d’Hennebon , qu’il n’étoit plus possible de s y 
défendre; tout le monde parloit de se rendre, pour ne 
pas laisser la comtesse tomber entre les mains des en- 
nemis : la comtesse monte à la tour, jette ses regards 
sur la mer , et s’écrie : voilà la flotte angloise. La flotte 
arrivoit en effet , et le secours étoit commandé par le 
célèbre Walter de Manny ou Gautier de Mauny, che- 
valier du Hainaut , qui s’étoit attaché au service d’É- 
douard ; c’étoit lui principalement qui , dans le combat 
* de l’ile de Cadsant , avoit chassé de cette île les troupes 
du comte de Flandre ; dans ce même combat, il avoit 
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sauvé la vié au comte de Derby (i), son général. A son 
arrivée , le siège d’IIennebon fut levé. 

Charles de Blois se dédommagea de ces revers par la 
prise de Guingamp, de ÇJuerrande, d’Auray , de Van- 
nes , et encouragé par ces succès , il revint encore met- 
•tre le siège devant Hennebon. Il dut ce petit retour de 
fortune à l’absence de la comtesse de Montfort, qui 
étoit allée en Angleterre solliciter de nouveaux secours. 
Pendant l’absence de cette princesse , Mauny sut du 
moins arrêter les progrès de Charles de Blois, il battit 
un détachement de ses troupes près de Quimperlay , et 
lui prit beaucoup de vaisseaux , petits succès alterna- 
tifs, vicissitudes ordinaires de la guerre , qui en prou- 
vent l’inutilité. La comtesse de Montfort arriva , et 
llobert d’Artois avec elle ; ils avoient rencontré une 
flotte françoise près de l’île de Guernesey; après un 
long combat , une tempête avoit séparé les deux flottes. 
La comtesse de Montfort , assistée de Robert d’Artois et 
de Mauny , prend Vannes par escalade pendant la nuit. 
Charles de Blois, obligé par l’arrivée de la comtesse de 
lever une seconde fois le siège d’IIennebon , voulut du 
moins reprendre Vannes; Robert d’Artois, qui défendoit 
cette dernière place, est blessé à un assaut; Vannes est 
pris , Robert se sauve par une poterne et se retire à 
Hennebon , d’où ses blessures l’obligent de passer en 
Angleterre pour être à portée des secours ; il mourut ou 
dans le trajet ou à son arrivée à Londres ; il mourut 
chargé de la haine des François et peu regretté des An- 

(i) I.e comte de Derby étoit fils du comte de Lancastre, et ueveu 
de celui qui avoit clé décapité sous Édouard II : il descendoit du roi 
Henri III. 
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glois qu’il avoit engagés dans une guerre funeste à tous 
les partis; exemple déplorable des crimes et des mal- 
heurs où peuvent entraîner l’ambition et la vengeance ! 
Si ce prince , dépouillé de l’héritage de ses pères par 
une loi rigoureuse , peut-être injuste, peut-être mal 
appliquée , eût eu assez de grandeur pour soutenir sc?n 
sort et servir sa patrie, la France l’eût plaint, admiré, 
récompensé sans doute [a]. Le roi avoit plus d’un moyen 
de dédommager son beau-frère, et il avoit commencé 
à le dédommager. Robert , par son crime et par sa ré- 
volte, combla lui-méme sa disgrâce. Issu de tant de 
rois, fils, petit-fils, arrière-petit-fils de héros morts 
pour la patrie , Robert d’Artois , en combattant contre 
elle avec la valeur de scs pères , trouva une mort bon- 
teuse, et laissa une mémoire infâme. 

Enfin le roi d’Angleterre vint en personne pour se- 
courir la comtesse de Montfort, et venger Robe r^d’ Ar- 
tois (i); d’un autre côt/, Jean, duc de Normandie, s’a- 
vança pour secourir Charles de Blois ; Édouard prit Ma- 
lestroit et Ploermel, investit Vannes, menaçaNantes [£]; 
mais bientôt sert'é dejprès parle duc de Normande, il 
fut obligé de se borner au blocus de Vannes; cette place 

(i) On voit par diverses lettres d’Édouard III de t 338 à i 33 g, qu’il 
faisoit à Robert d'Artois une pension de 800 livres assignée sur des 
bénéfices situés dans les provinces que les Aoglois possédant en 
France; mais comme, pendant la guerre, les revenus de ces bénéfi- 
ces étoient saisis pour la plupart, Édouard charge de cette pension 
le trésor royal. (Manuscrits de M. de Bréquigny. ) 

Elle avoit été d'abord do 1200 livres. Édouard la continua, même 
apres la mort de Robert d’Artois, pour payer les créanciers de c« 
prinee, que lui seul regretfoit. 

[«] Froissard, liv. 1. [ 5 ] Idem. ibid. 
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devint l’unique objet de la campagne. Édouard atten- 
doit une flotte qui devoit arriver d’Angleterre, et qui 
portoit toutes les subsistances de son armée.; elle étoit 
tantôt retenue par les vents contraires , tantôt gênée par 
les vaisseaux françois , qui ne cessoient de croiser dans la 
Manche; le duc de Normandie craignoit à tout moment 
que cette flotte n’arrivât : au milieu de cette incertitude, 
le pape Clément VI (i) envoya des légats, qui enga- 
gèrent la France et l’Angleterre à une trêve ; c’étoit tout 
ce qu’on pouvoit obtenir d’Édouard : mais le zélé avec 
lequel les papes , pendant toute cette guerre, employè- 
rent leurs bons offices pour la paix , mérite beaucoup 
d’éloges. Les Anglois publièrent encore que la trêve avoit 
sau*é Vannes, etles François quelle avoit sauvé Édouard. 
Vannes fut mis en séquestre entre les mains du pape. 

La trêve portoit une amnistie réciproque pour les 
Bretons des deux partis. Philippe de Valois ne se piqua 
pas assez d’être fidèle à cette convention ; d’affreux res- 
sentiments ou d’injustes soupçons prirent trop d’empire 
sur son ame ; il commit des violences qui révoltèrent 
les cpeurs qu’il avoit intérêt de gagner. La maison de Clis- 
son, que nous verrons toujours jouer un rôle important 
dans les troubles de la Bretagne , s’étoit partagée entre 
les deux contendants. Olivier Clisson, père du fameux 
connétable de ce nom, avoit servi la France et le parti 
de Penthièvre pu de Blois ; Amaury, son frère, s’étoit 

(i) Il venoit de succéder à Benoit XI ou XII, qui avoit succédé & 
Jean XXII. On trouve dans les manuscrits de M. de Bréquigny un 
procès-verbal des conférences tenues devant le pape Clément .VI, 
entre les commissaires des deux rois. Cette pièce est tirée de U Btbl. 
Cotton. Cleop. E. a, 3, p. 34 et suiv. 
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attaché à la comtesse de Montfort, dont il étoit un des 
généraux. Olivier ayant été pris par les Anglois, Amaury 
obtint d’Édouard, par la comtesse de Montfort, qu’il 
fût échangé. Olivier, de retour en Bretagne, vantoit en 
toute occasion la magnanimité d’Édouard [a]. Get éloge 
d un rival fatigua Çhilippede Valois, dont l’ame, àbien 
des égards, manquoit d’élévation; il crut qu’Olivier 
avoit été attiré par son frère au parti anglois, et sur ce 
soupçon, il lui fit trancher la tête à Paris, sans aucune 
forme de procès : la noblesse s'indigna d’un tel affront, 
et la nation d’un tel attentat. La France n’avoit guère 
vu un sang noble couler hors des batailles, et jamais 
elle n’avoit vu un pareil renversement de ses lois. Pim 
sieurs seigneurs bretons attachés au parti de Penthié- 
vre, l’abandonnèrent pouf le parti çontraire; Vannes 
chassa la garnison du pape , et se donna au comte de 
Montfort. Les violences entraînent des violences, et 
quand on est entré une fois dans cette route funeste, on 
ne sait plus où s’arrêter. Aigri par ces revers , qu’il re- 
gardoit comme l’effet et la preuve des intelligences qu’il 
avoit soupçonnées, Philippe fit arrêter plusieurs autres 
seigneurs bretons et normands, qui furent décapités, 
ainsi que Clisson , sans aucune forme de procès. Quel- 
ques auteurs disent que Philippe eut la preuve de la 
trahison de Clisson et des autres seigneurs bretons (i) : 

[a] D’Argentré. Froksard. , 

(i) D'Argentré, Higt. de Bret., 1. 5, ch. 216 , dit qliTMirier CliaSon 
«t ses compagnons étoient innocents, qu'ils avoient été fidèles au 
parti de Blois et au parti françois, que d'ailleurs iis n'étoient pas 
sujets du roi de France. 

D. Lobincau raconte au contraire qu’Olirier Clisson et ses cotnpa- 
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pourquoi donc ne leur fit-il pag faire leur procès en 
régie? pourquoi est-il resté tant d’incertitude et d’oba? 
curité sur un fait d’une telle importante? Édouard jura 
de venger ses amis; tandis qu’il rassemblait ses forces, 
le comte de Derby ( i secondé du brave Mauny , rem- 
portoit, à Auberoche en Guyenne, une victoire , qui 
coûta aux François sept ou huit mille hommes. 

Le comte de Montfort auroit dû être libre en vertu 
de la dernière trêve; on lui offrit en, effet sa liberté, mais 
on y mit pour condition qu’il jureroit de n’aller jamais 
en Bretagne : il répondit qu’il aimoit mieux être prison- 
nier que parjure; on exigea qu’il renonçât du moins, et 
avec serment , à ses prétentions au duché : c’étoit con- 

gnons, quoiqu’ils parussent encore être au service du comte de 
Blois, s’étoient engagés secrètement avec Monfort et avec le roi 
d’Angleterre; qu’ils «voient envoyé leurs sceaux à Édouard; qu’É- 
douard avoit donné ces sceaux en garde au comte de Salisburi; que 
celui-ci ayant appris depuis qu’Edouard étoit amoureux de la com- 
tesse sa femme, et qu’il avoit même usé envers elle de violence (fait 
contraire à l’opinion commune et à la devise de l’Ordre de la Jarre- 
tière, comme on le dira dans la suite), le dépit le'fit passer en 
France, dù il remit à Philippe de Valois les sceaux d’Cftivier Clisson 
et des seigneurs bretons, qui furent ainsi convaincus et exécutés en 
copséquence. Édouard vouloir user de représailles sur Henri de 
Léon, seigneur breton, alors prisonnier à Londres, mais il aima 
odieux l’employer à signifier un défi à Philippe. 

(i) Les Anglois exaltent fort les vertus de ce comte de Derby ou 
duc de Lancastre, le dernier de sa branche. Pour faire connoître sa 
générosité, ils rapportent qu’ayant abandonné^ ses soldats le pillage 
d’une ville, un soldat trouva un grand coffre plein d’argent, et ju- 
geant cette capture trop forte pour oser se l’approprier, avertit U 
comte, qui déclara que sa promesse ne dépendoit pas de la somme, 
et que tout appartenoit au soldat. Nous aimerions mieux que le 
comte de Dérby n’eût pas permis le pillage. 
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noître Montfort que de se contenter d’un serment si fa- 
cile à v ioler. Montfort se montra digne de l’estime qu’on 
lui téinoignoit, il rejeta encore cétte seconde proposi- 
tion. l'n tel prince méritoit d’avoir Janne de Flandre 
pour femme. Enfin ses amis, attendris sur son sort et 
sur sa vertu, lui procurèrent la liberté; il se sauva de la 
tour du Louvre à la faveur d’un déguisement; il alla 
trouver en Angleterre sa femme et son bis : leurs solli- 
citations réunies engagèrent Edouard à de nouveaux 
efforts. Le comte reparut en Bretagne avec des secours. 
Charles de Blois, pendant l’absence de Montfort et de sa 
femme, avoit pris Qùunpercorentin , où on lui reproche 
d’avoir massacré jusqu’à quatorze mille habitants, 
étrange moyen d’acquérir des sujets! les vainqueurs 
eux-mémes furent effrayés de leur barbarie , en trou- 
vant, dans la foule des morts, un enfant renversé sur 
le sein de sa mère égorgée, qu’il pressoit encore de ses 
lèvres mourantes, pour en tirer quelques gouttes de 
lait mêlées avec le sang. Montfort ayant prisL)inan, s’a- 
vança pour reprendre Quimpercorentiu , et Charles de 
Blois pour le défendre; Montfort, trop foiblepour livrer 
bataille, prit le parti de se retirer à Hcnnebon, où il 
mourut peu de temps après. 

Cette mort ne changea rien aux affaires de la Bre- 
tagne; le génie de Jeanne de Flandre continua de tout 
conduire; les intérêts qu'elle avoit défendus avec tant 
de grandeur ne lui en fui ent que pluschers en devenant 
propres à son fils. 

La mort d’ArteveUe fut une révolution plus sensible 
dans les affaires de la Flandre : ce tyran démocratique 

laissa trop voir à sa patrie les fors dont il la chargeoit; 
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les intentions du peuple sont ordinairement pures , on 
le trompe bien plus qu’on ne le pervertit ; il est rare 
qu il ne se rende pas à la vérité, quand il peut la con- 
noitre : il avoit aimé dans Artevelle le défenseur de la 
patrie, il détesta l’oppresseur. Artevelle manifesta le 
projet de livrer la Flandre aux Anglois , soit que dans 
l’impossibilité de se faire lui-même comte de Flandre, 
il se bornât à en souhaiter un qui fût son ouvrage, soit 
qu’il voulut seulement se rendre redoutable par le se- 
cours des Anglois, et qu’il se proposât de les trahir, 
quand ils auraient affermi son pouvoir. Artevelle étoit 
convenu avec le roi d’Angleterre que la Flandre serait 
érigée en duché souverain ^>our le jeune prince de 
Galles; Édouard passa en Flandre avec son fils pour 
l’exécution de ce projet, il vit des dispositions qui lui 
annonçoient une résistauce opiniâtre, et crut devoir 
ne rien précipiter. Les Flamands vouloient bien humi- 
lier leur duc, et borner sa puissance, mais non pas re- 
jeter sa race; ils frémirent de voir à quel point Arte- 
velle les avoit trompés, ils frémirent de le voir mar- 
cher parmi ses égaux, environné d’une garde redoutable 
que le roi d’Angleterre lui avoit donnée et qui attestoit 
son crime [a]. Leur fureur fut sans bornes comme 
l’avoit été leur dévouement, ils forcent la maison 
d’Artevellc, dissipent sa garde, et le massacrent avec 
toute sa famille. Édouard , dont ce coup renversoit 
les projets, parut vouloir en tirer vengeance. Il me- 
naça, il effraya, il força les grandes villes commer- 
çantes au désaveu de la mort d’Artevelle, mais il vit 

l Va ? .VmS ' % ».;*•*•» fiy} * 

[«] Chron. de Fland. FroiMard, 1 . i , e. 116. »■ / - •’ . 


et de l’angleterre. 367 

bientôt qu’il falloit se contenter de ce désaveu, et re- 
nouveler les alliances avec un pays que les intérêts 
politiques et ceux du commerce unissoient si forte- 
ment à l’Angleterre; en effet, outre que l’Angleterre et 
la Flandre avoient le même ennemi à combattre, et un 
ennemi dont la puissance étoit à peine balancée par 
leurs forces réunies , ces deux États ne pouvoient se pas- 
ser l’un de l’autre pour le commerce des laines. L’An- 
gleterre fournissoit la matière, les Flamands la travail- 
loient, tel fut long-temps l’état de ce commerce et sa 
division en deux branches séparées ; mais enfin Édouard, 
qui n’étoit pas toujours un conquérant, et qui savoit 
quelquefois être un grand prince, rougit du tribut que 
son royaume payoit à l’industrie flamande, et résolut 
de s’en affranchir. Ses bienfaits attirèrent en Angleterre 
des ouvriers flamands, qui instruisirent ses sujets et 
furent les fondateurs des manufactures angloises. Voilà 
les conquêtes qui doivent immortaliser les souverains, 
et voilà les seules qu’il soit permis d’enti epreudre. 

Édouard avoit perdu dans le comte de Montfort la 
faveur que la vertu répand toujours sur le parti qu'elle 
embrasse ; dans Artevelle , les ressources de l'audace et 
de l’activité; dans Robert d’Artois, les ressources plus 
fécondes et plus actives encore de la haine : il retrouva 
une partie de ces avantages daDS Godefroy de Harcourt, 
que le mécontentement lui donna pour allié. Harcourt 
avoit pour voisin dans ses terres le maréchal de Brique- 
bec, et pour rival en amour le fils de ce maréchal ; Har- 
court et le jeune Briquebec étoient amoureux de la fille 
du seigneur du Moley : aigri par cette rivalité , Harcourt 
eut avec le maréchal une querelle , dans laquelle ils 
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s’oublièrent tous les deux au point de mettre lepée à la 
main en présence du roi. Observons cependant que ce J 
manque de respect devoit paroitre moins criminel dans 
un temps où les rois honoroient de leur présence les 
duels de leurs sujets ; nous avons vu (i ) Éuguerrand de 
Marigny mettre l’épée à la main en plein conseil , et en 
présence du roi , contre le père de Philippe de Valois ; 
et s’il avoit été pendu pour cette insolence , on s’étoit 
cru obligé pourtant d’alléguer un autre prétexte : ou 
l’avoit ou supposé ou jugé coupable de péculat. Har- 
court, cité au parlement, craignit de succomber sous 
le (Crédit de sou ennemi , et refusa de comparaître : il fut 
banni du royaume, ses biens furent confisqués; ses 
amis, attirés à Paris par des tournois et des fêtes, y 
furent arrêtés et traités comme Clisson et ses compa- 
gnons, dont on les accusa d’etre complices. Quand ils 
l’auroient été , peut-être le temps exigeoit-il qu’on dissi- 
mulât , et certainement l’équité e«igeoit qu’on ne fit 
mourir personne sans procès et sans examen. Philippe , 
chargé de défendre son pays contre un injuste agres- 
seur, sembloit méconnoltre la dignité d’une si belle 
cause, et s’attacher à en perdre tous les avantages. 
L’Angleterre étoit alors l’asile naturel des François mé- 
contents. Harcourt, réduit au personnage du comte 
d’Artois, porta chez Édouard un ressentiment plus juste 
et des talents bien supérieurs. Édouard se laissa conduire 
par ses conseils, et résolut d'entamer la France du côté 
de la Normandie , dont le comte d’Harcourt lui ouvrit 
l’entrée par ses domaines du Cotentin (a). , 

• \ . ,1. i. > *. ... . f f. " ? * # 

(1) Voyez i” part., ch. i5. 

( 2 ) Ou a des lettres d'Édouard LU du t3 juin i3/{5, par lesquelle» 


Jusque-là , Édouard n’avoit fait que des incursions , 
il sembla pour lors commencer la guerre; on vit alors 
des défis plus injurieux , des manifestes plus sanglants , 
des préparatifs plus considérables, des hostilités plus 
terribles. Édouard descend à la blogue (i), prend Ca- 
rentan, Saint-Lô; donne, sous les murs de Caen, un 
combat où il fait prisonnier le comte d’Eu, connétable 
de France , et le comte de Tancarville ; il force la ville , 
la livre au pillage, et l’auroit livrée aux flammes si 
d’Harcourt n’eùt arrêté sa fureur ; il soumet Bayeux , 
toute la basse Normandie, et s’avance jusqu’à Rouen : 
il rencontre Philippe sur les bords de la Seine. Ce prince 
avoit pris la précaution de faire rompre tous les ponts 
de cette rivière , persuadé que l’ennemi , arreté par une 
telle barrière, va retourner sur ses pas , et ne pouvant 
soupçonner qu’il ait la témérité de s’engager plus avant. 
Édouard , dans l’impuissance de passer la Seine à la vue 

il s'engage à ne faire aucun traité Je trêve ou de paix avec Philippe 
de Valois (qu'il appelle notre adversaiie de France) qu’en stipulant les 
intérêts de Godefroy de Harcourt, et qu’en lui faisant recouvrer tout 
ce qu’il a perdu ou qu’il perdra par sa rébellion. (Manuscrits de 
M. de Bréquigny. ) 

(l) On n’a pas manqué de dire qu’il étoit tombé en arrivant sur la 
côte de Normandie, et que pour rassurer son armée effrayée de ce 
présage, il s’étoit écrié: «Cette terre tue desire, et je l’embrasse. » 
Nous avons déjà vu le même irait à la descente dé Guillaumc-le-Coo- 
quêrant en Angleterre, et il est originairement de Jules César, des- 
cendant en Afrique. Il n’est pas vrai-semblable que le même acci- 
dent soit arrivé, avec les mêmes circonstances, a César, à Guillaume, 
à Édouard, à tous les conquérants. Cette répétition des traits remar- 
quables de l’histoire ancienne Ar»s l’histoire moderne ne sert qu’à 
faire connoître de quelle manière ou écrivoit l’histoire avant les 
siècles de philosophie et de saine critique. 

2 ‘. 
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îles François, se contente de la côtoyer, en s’avançant 
toujours vers Paris {a\\ il ravage et brûle tout le pays 
depuis llouen jusqu’à Poissy , sous les yeux de Philippe, 
dont la précaution setoümealors contre lui-même, et qui 
frémit de voir sa vengeance arrêtée à son tour par cette 
barrière également insurmontable pour les deux armées; 
Philippe ne peut qu’observer l’ennemi sans pouvoir le 
joindre ; il revient à Paris pour défendre au moins sa capi- 
tale, que la frayeur avoit saisie. Édouard profite de son 
éloignement , fait réparer le pont de Poissy , passe la Seine 
à la vue des troupes restées pour l’observer , s’empare de 
Pontoise, entre dans la Picardie pour gagner le comté de 
Ponthipu, qui lui appartenoit. Philippe en voie lui offrir la 
bataille , ou dans la plaine de Vaugirard , s’il veut y venir, 
ou entre Franconville et Pontoise, s’il veut l’attendre : 
Édouard répond ce que les Kcossois lui avoient répondu 
à lui-même sur un pareil défi , qu’il ri avoit point de con- 
seil à prendre d'un ennemi; il marche vers Beauvais, 
dont il surprend les faubourgs , et où ses troupes brû- 
lent l’abbaye de Saint-Lucien. Édouard en fut si indigné, 
qu’il fit pendre le.soldat qqi le premier y avoit mis le feu : 
car il falloit respecter les monastères , quoiqu’il fût 
permis ou commandé de brûler les habitations et les 
hommes. Au reste,c’étoit de son propre crime qu’Édouard 
punissoit ce soldat: l’ambitieux qui entreprend la guerre 
doit savoir que tout le mal qui 9e fera , ou par son ordre, 
ou à son insu , ou malgré lui , sera son ouvrage. 

Édouard arrive enfin aux bords de la Sommé; ce de- 
voit être le terme de ses succès, s’il eût eu affaire à un 


[a] Froissard, 1. i , c. ia5. 


ï'îi?» 


ennemi habile : sa marche avoit été brillante et funeste, 
mais peu mesurée, Philippe avoit rassemblé à Saint- 
Denis une armée de cent mille hommes : Édouard , dont 
toutes sortes d'obstacles ralentissoient la course, laissfi 
aux François le temps de l’atteindre; son rival le pres- 
soit , les vivres lui manquoient ; il se trouvoit enfermé 
entre la mer , une armée supérieure et la Somme , dont 
tous les ponts avoient aussi été rompus , à la réserve de 
celui d’Abbeville. Édouard sentit tout le danger de sa 

/ ^ O V 

situation ; il auroit dû le prévoir , et ne s’y pas exposer , 
sa course étoit d’un aventurier plus que d'un général; 
Harcourt lui avoit conseillé d’attaquer la Normandie, 
et d’y former un établissement, non d’avancer au ha- 
sard , sans vivres et sans ressources , dans un pays en- 
nemi : Edouard alloit périr par son imprudence ; mais 
s’il avoit compté sur une imprudence plus grande de la 
part des François , il ne s étoit pas trompé. 

Son bonheur lui procura d’abord un succès inespéré. 
Tout ce qu’il y avoit de passages ou faciles ou simple- 
ment possibles sur la Somme étoient gardés avec soin. 
Un paysan françois, ou, comme dit Froissard, un var- 
let , nommé Uobin Agace, indiqua aux Anglois le gué 
de Blanquctaque : ce gué étoit gardé par un corps con- 
sidérable. Édouard résolut de le franchir; il s’élance le 
premier dans la rivière , son armée le suit , le combat 
s’engage, fl est vainqueur; les François» se retirent en 
désordre à Abbeville, ou arriva bientôt toute l’armée 
de Philippe. Pldouard sent qu’il ne peut échapper; il 
demande la paix, il offre de réparer tout le dommage 
qu’il a fait (pourquoi l’avoit-il fait? et quel étoit en ce 
moment l’avantage qu’il avoit tiré de cette guerre in- 
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juste?) : Philippe refuse tout ; il ne lui suffit pas de sau- 
ver son pays, il veut se venger, et dès-lors c’est lui qui 
devient injuste, tous les malheurs de la France vont 
4tre son ouvrage. Édouard vient camper à Crécy [a]; ce 
nom seul rappelle le désastre des François : examinon*- 
en les causes. 

Philippe avoit cent mille hommes , Édouard n’en avoit 
que trente mille , la valeur des deux princes étoit égale, 
leur conduite fut bien différente. Avant la bataille , on 
voyoit sur le visage d’Édouard une fermeté tranquille, 
une sérénité courageuse, nne résignation chrétienne; 
cet ambitieux , qui alloit verser des flots de sang pour 
une querelle absurde , voulut communier avant de com- 
battre ; il fit reposer et rafraîchir ses troupes ; sa seule 
vue les remplissoit de confiance et de joie. Le prince de 
Galles son fils , dit lé prince Noir ( 1 ) , âgé de seize ans', 
entroit alors sur ses pas dans cette carrière de gloire où 
il devoit bientôt le surpasser lui-même. Déjà cher aux 
soldats, son âge, ses vertus naissantes leur inspiraient 
un intérêt tendre; sa présence sollicitoit leur courage , 
son ardeur sembloit présager la victoire. Le comte d’Har- 
court étoit avec lui à la première ligne; Édouard avoit 
confiée son expérience la jeunesse de son fils. Harcourt 
dirigeoit la valeur du jeune prince avec une prudence 
qui savoit tout prévoir et tout prévenir. Les Anglois 
n'avôient de êuccès en France que depuis qu’ils étoient 
conduits par ce François. 

• ( 1 ) U fut ainsi nommé à cause de la couleur de ses armes, qui, 
M'Iou le P. d'Orléans, donnoix de l'éclat à la blancheur de son visage, 
et du relief à sa bonne mine. 

[a] 25 août i346. i 
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Philippe au contraire ne respiroit que la fureur et la 
vengeance. Un regard sombre , un silène» farouche an- 
nonçoient l'agitation de son ame ; toutes ses démarches 
étoient précipitées , nul plan , nul concert ; il part d’Ab- 
beville après plusieurs jours de marche, fatigue ses 
troupes par une marche nouvelle de plusieurs lieues, 
ne leur permet aucun repos , et les mène d’abord à l’en- 
nemi : un corps d’archers génois , pl*»cé au premier rang , 
reçoit l’ordre d’attaquer, sans avoir eu un moment pour 
reprendre haleine; ils ne demandent que ce seul mo- 
ment; le comte d’Alençon, aussi impétueux que Phi- 
lippe de Valois son frère, les traite de lâches et de pol- 
trons ; ils marchent découragés , vaincus par la fatigue, 
et plus mécontents des François qu’ennemis des Anglois, 
ils sont repoussés ; le comte d’Alençon les croit traîtres , 
et leur passe sur le ventre avec sa cavalerie. Ses soup- 
çons étoient injustes, leur fuite n’étoit point l’effet de 
l’infidélité, mais du désordre général et du défaut de 
précaution. Une forte pluie avoit détendu et relâché 
les cordes de leurs arcs (i), et leur avoit reudu cette 
arme inutile ; les archers anglois avoient eu le soin cle 
mettre leurs armes à couvert pendant la pluie : mais 
toute espèce de soin ôtoit alors inconnue dans l’armée 
françoise. Le soleil , qui avoit reparu après la pluie , don- 
noit dans les yeux des Génois et les aveugloit ; les An- 
glois au contraire tournoient le dos au soleil, avantage 
de position , qui , joint à celui des armes , rendit d’abord 
les Anglois vainqueurs dans ce combat à l’arc, qui étoit 

(i) M. Villaret nie ce fait, sans alléguer des raisons bien convain- 
cantes pour le rejeter. M. Hume, dans son récit, rend ce même fait 
très vrai-semblable. 
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le préliminaire ordinaire des batailles. Les archers gé- 
nois ayant été repoussés par les erinemis, puis écrasés 
par leurs amis, les divers corps de l’armée françoise, 
commandés par des rois ou des princes et des chefs indé- 
pendants, se précipitent tous à la-fois avec la plus grande 
confusion sur les Anglois, qui les attendent en bon or- 
dre dans leurs retranchements ; mais l’armée françoise 
pouvoit par son seul poids forcer les retranchements 
des Anglois ; cette troupe d’archers qui avoit repoussé 
les Génois , fut renversée à son tour, et le prince de 
Galles, que ce corps devoit couvrir, attaqué de front 
et en flanc, n’opposoit à la multitude de ses ennemis 
qu’une poignée de monde, .sa valeur et les talents du 
comte d’Harcourt. Au fort de la mêlée, on annonce au 
roi d’Angleterre que son fils est entouré d’ennemis , et 
qu’on craint qu’il ne soit accablé par le nombre. Mon 
fis est-il mort ou blessé? demande Édouard du ton des 
Brutus et des Manlius [a]. — Non , mais ilest en danger. 
— Qu il combatte. , qu'il triomphe. Il faut , ajouta-t-il , en 
joignant à la fermeté romaine la confiance naïve et gaie 
île la chevalerie , il faut que l’enfant gagne ses éperons ( i ). 
Il gagna presque seul la bataille ; et son père , qui d’une 
éminence voisincavoit veillé sur lui et joui de ses exploits, 
courut le proclamer vainqueur. Vous êtes mon fis , lui 
dit-il en le pressant contre son sein, et répandant sur 
lui les larmes d’un héros et d’un père. 

Lès François , repoussés de tous côtés , étoient déjà en 
déroute lorsque le roi de Bohême s’informa de l’état de 


l (i) Le roi son père venoit de l’armer chevalier avant la bataille. . 
[«] Froissa rd, 1. i, c. i3o, i3i et suiv. Wulsing. Knyçhton. 
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la bataille ; on lui dit que tout paroissoit désespéré ; que 
l’élite de la noblesse françoise étoit taillée en pièces ou 
prisonnière ; que Charles de Luxembourgsonfils, roi des 
Romains , blessé dangereusement , avoit été forcé d’aban- 
donner le combat ; que rien ne pouvoit résister au prince 
de Galles : « Qu’on me mène à sa rencontre » , s’écria le roi 
de Bohême. Quatre de ses chevaliers se chargent de le 
conduire ; ils entrelacent la bride de son cheval avec celle 
de leurs chevaux , ils s'élancent aufort de la mélée , et 
fondent sur le prince de Galles : on vit ce prince et le roi 
aveugle se porter plusieurs coups ; bientôt le roi de Bo- 
hême et ses chevaliers tombent aux pieds du prince , ainsi 
que le duc de Lorraine, le comte de Flandre, le comte 
d’Alençon, Louis d’Harcourt, frèredeGodefroi. Philippe 
combattit le dernier dans cette triste journée, aimant 
mieux mourir que d’abandonner la victoire qu’il avoit cru 
avoir- entre les mains ; deux chevaux tués sous lui, le sang 
coulant en abondance de deux blessures qu’il avoit re- 
çues au cou et à la cuisse , le danger d’être pris, rien ne 
pouvoit le déterminer à la retraite. Cette valeur déses- 
pérée, dernière ressource de tous ces héros inconsidérés 
dans leur défaite, peut servir à leur gloire personnelle, 
mais de quoi sert-elle à l’État? « On ne répare point avec 
« deux bras ce qu’on a perdu avec cent mille , dit le 
« P. d’Orléans [a], » Jean de llainaut (i) entraîna Phi- 

[a] D’Orléans, Révolutions d’Angleterre. 

(i) M. Vill aret pareil confondre ec Jean de Hâinaut avec le comte 
de llainaut dont nous avons parlé précédemment , et qui, dans ce 
cas, auroit encore repris le parti de la France, ce qu’il auroit fallu 
dire; mais le comte de llainaut étoit mort l’année précédente, et le 
comté de Uainaut avoit passé par femme à la maison de Bavière. Jean 
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lippe maigre lui hors de la bataille , et l’étendard royal 
fut abattu. Philippe fuit enfin, la rage dans le co*ur, la 
honte sur le front . Egaré dans la nuit , mourant de faim , 
de fatigue et de douleur, épuisé par ses blessures, il 
arrive au château de Broyé, seul asile (pie la fidélité 
offre alors à l’infortune : « C’est ton roi , dit-il au gon- 
« verneur étonné qui balançoit à ouvrir, c’est la fortune 
« de la France. » Au milieu de ce grand désastre , son 
imprudente sévérité étoit prête encore h éclater; il vou- 
lait faire pendre Godernar du Fay ou de Faye, pour' 
avoir laissé passer les Anglais au gué de Blanquetaquc. 
Jean de Hainaut l’arrêta encore : «Craignez-vous, lui 
«> dit-il, que le malheur ne vous ait laissé trop d’amis? » 
Le roi rentra dans Paris , dévorant ses chagrins , rani- 
mant le courage de ses sujets , lorsque le sien succom- 
bent , et essayant de redonner des espérances qu’il n’a- 
voit plus. 

Les François perdirent à Crécy plus de trente mille 
hommes : Knvghton dit que les Anglois ne perdirent 
qu’un écuyer, trois chevaliers et très peu de soldats , ce 
qui est absolument impossible , puisqu’il y eut une mê- 
lée assez forte, et que le corps des archers anglojs fut 
enfoncé; il paroit seulement qu’il n’y eut aucune pro- 
portion dans la perte entre les deux armées , et que les 
Anglois avoient sur cette multitude françoise levée à la 
hâte , les mêmes avantages du côté de la discipline , 
qu’ils avoient eus précédemment sur les Écossois. « Les 
« François , dit le P. d’Orléans , avoient à Crécy beau- 


de Hainaut, dont il s'agit ici, étoit, A ce qu’il nous semble, oncle du 
dernier comte de Hainaut. 


« coup de troupes et point d’armée, des rois à leur tête 
« et point de chefs. » 

Parmi les causes du succès de f'.récy on doit compter, 
indépendamment des fautes des François , l’activité tran- 
quille d’Ëdouard , qui ne cessa de diriger tous les mou- 
vements et de donner avec sagesse des ordres toujours 
exécutés avec précision; il faut compter pour beaucoup 
aussi la valeur surnaturelle du Prince Noir, et sa bonne 
conduite plus étonnante pour son âge; mais une cause 
encore plus efficace , c’est que , si l’on en croit Vil- 
lani [a] et Mézeray, les Anglois âvoient du canon dans 
cette bataille , et que l’usage de cette arme si destructive 
était encore peu connu des François. Villani , auteur ita- 
lien et contemporain qui rapporte ce fait, n’avoit aucun 
intérêt ni de flatter les Anglois en leur attribuant cette 
invention , ni de les rabaisser en attribuant leur victoire 
à ce secours étranger qui pouvoit les dispenser de va- 
leur personnelle et de bonne conduite. Il faut avouer 
cependant qu’il n’y a rien de plus incertain qt»e l’époque 
de l’invention de la. poudre à canon. Roger Bacon, qui 
écrivoit vers le milieu du treizième siècle , .paraît en 
avoir été le premier inventeur; nous disons le premier" 
inventeur, car vrai-semblablemcnt cette découverte a été 
faite à plusieurs reprises, et c’est ce qui fait la difficulté 
d’en assigner le véritable auteur. Roger Bacon expose 
nettement et la composition et les effets de la’fmudre ( i ) ; 
mais Roger Bacon indique plutôt des expériences qu’il 
ne fait des découvertes, il a plutôt deviné qu’il n’a vu ; 

i • • . ’ - • * 

(i) Nous avons rapporté le passade de Roger Ducon, i rc part., 

rhap. ,i6. 

[a] .lean ViMani, 1. 12 , c. 66. 
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1 J 11 Cange ( 1 ) rapporte un compte de Rarthéleiili de 
Drach , trésorier des guerres. Ce compte, rendu en 1 338, 
prouve qu’au moins l’usage des armes à feu 11 'étoit pas 
entièrement inconnu en France à cette époque, et il n’y 
a pas moyen de croire qu’il s’agisse là d’ancienne artil- 
lerie et d’anciennes machines de guerre ; les termes du 
compte sont sans équivoque : « Pour avoir poudre et 
« autres choses nécessaires aux canons qui étoient de- 
« vant Puy-Guillaume; » 

L’usage des canons étoit donc certainement connu 
iiuit ans avant la bataille de Crécy , il l’étoit même long- 
temps auparavant, car on sait aujourd’hui qu’il y eut 
une pièce d’artillerie fondue en i3oi ; cependant beau- 
coup d’auteurs attribuent l invention de cet art à un 
moine allemand nommé Berthod Schwarts, et fixent 
l’époque de cette découverte à l’an i38o. Ces diverses 
opinions peuvent se concilier. M. Hume observe que 
1 ignorance des arts mécaniques dut ralentir considéra- 
blement 1» progrès de ces nouvelles machines ; que l’ar- 
tillerie fut d’abord si mal faite et d’un usage si difficile, 
que, produisant peu d’effet, elle étoit souvent négligée ; 
il présume que les François avoient du canon à Crécy 
aussi bien que les Anglais, mais que dans la précipita- 
tion de tous leurs mouvements ils l’avoient laissé der- 
rière eux comme un embarras inutile : cette idée peut 
satisfaire à tout, Roger bacon avoit aperçu ce que la 
poudre à canon pouvoit être ; des expériences grossières 
en auront ébauché l’usage, d’après les lueurs présentées 
par ce physicien; on counoit la marche lente des arts 


(1) Voyez le Glossaire de du Gange, au mol Bombarde. 
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et l'intervalle immense qui sépare souvent l’invention 
d’uYt art et sa perfection. Un siècle entier aura suffi à 
peine pour rendre commun et facile l’usage des armes à 
feu. Le grand ellèttles canons anglois à Urée y est peut- 
être l’époque d un progrès considérable dans cet art ; et 
Berthod Schwarts peut encore, trente-six ans après, 
l'avoir tellement «perfectionné, qu’il en aura lait un art 
nouveau, et aura mérité d’en être regardé comme le 
véritable inventeur 

Quoi qu'il en soit, observons à ce sujet que toute 
invention nouvelle, soit dans les armes, soit dans la 
manière d'en faire usage , soit dans l’art des évolutions , 
peut et doit procurer un succès au peuple inventeur, 
mais qu elle ne peutguère lui en procurer qu’un , parce- 
que, dans l’état présent de l’Europe, ces découvertes 
sont bientôt un avantage ou un fléau commun à l’Europe 
entière; ceci ne contredit point ce que nous avons ob- 
servé de la marche lente des arts : les découvertes se 
font lentement , mais elles se communiquent rapide- 
ment, sur-tout depuis l’invention de l'imprimerie. Or, 
puisque les découvertes dans l’art militaire ne produi- 
sent qu un succès momentané , jamais un succès dura- 
ble, elles laissent à la guerre toute son inutilité; elles 
produisent cependant de grandes révolutions, elles chan- 
gent l’essence de la valeur et le principe des succès ; mais 
ces révolutions laissent toutes les puissances au même 
point relatif. Avant l'invention des armes, la seule force 
du corps décidoit évidemment du succès des combats; 
l’usage des armes , de l’épée , par exemple , a modifié 
ce premier prjncipe de succès , en exigeant un mélange 
d’adresse et de force , qui a ôté à la force une partie de 
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sa puissance , et a autorisé le foible à ne pas toujours 
céder au plus fort. L’usage de l’arc et des flèches, et en 
général de toute arme qui atteint de loin , a donné à 
l’adresse la supériorité sur la force ; enfin , djyis les der- 
niers temps , l’artillerie , en réduisant la guerre à des 
opérations coûteuses , semble exiger principalement de 
la richesse. -Voilà bien des changements dans le prin- 
cipe du succès , mais il n’y en a aucun dans les degrés 
relatifs de puissance; s’il n’y avoit que deux natious en 
Europe ou dans l’univers, il faudrait, dans le système 
de guerre , que la plus forte , ou la plus adroite , ou la 
plus riche, suivant le principe de sucçès dominant, 
l’emportât sur l’autre et la subjuguât; mais la multitude 
des nations et leur intérêt commun empêchent ces sortes 
de révolutions. F, es combinaisons delà politique procu- 
rent toujours le principe de succès dominant à la nation 
qui en manque. Par-là , comme nous l’avons dit plus 
haut, l'équilibre se maintient, les puissances se balan- 
cent, et la guerre se perpétue. Si donc il est vrai que 
les Anglois aient vaincu à Crécy par leur artillerie, ce 
ne fut qu'une supériorité d’un moment , que l'Europe 
entière s’empressa de leur enlever en les imitant (i). 

La sagesse assurait à Édouard une supériorité plus 
solide sur ses rivaux, et le phlegme anglois prenoit 
alors sur 1 impétuosité française un ascendant qui a 

(i) D’autres parties du inonde disputent à l’Europe l’invention de 
cet art funeste. Les Chinois, les Tastares le possédoient, suivant 
leurs .'munies, de temps immémorial. Si les Maures, qui, selon plu- 
sieurs auteurs, cônnoissoient le canon long-temps avant la bataille de 
Crécy, n’en ont fait usage qu’en 1 344 v peuvent l’avoir pris des 

Européens. « J 
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long-temps duré. Le ciel avoit résolu la grandeur des 


fils supérieur à lui , un fils, l’orgueil de l’Angleterre et 
le désespoir de ses ennemis. Appui de son père, exem- 
ple de ses frères , chevalier généreux , grand prince , 
héros aimable , le prince de Galles joignoit l’art de plaire 
au malheur de vaincre et au talent de gouverner (i). 
Plus vaincus encore par ses bienfaitsque par ses armes , 
ses ennemis lui pardonnoient leur défaite, et s’éton< 
noient de l’aimer. Tous ses sujets étoient ses enfants, 
tous les malheureux étoient ses amis. 

A seize ans, Crécy fut son coup d’essai; à vingt-six 
ans, Poitiers sera son chef-d’œuvre; il 11e cessera plus 
de vaincre. Les qualités que son père avoit le plus cul- 
tivées en lui étoient celles qui le distinguoient lui -mê- 
me , et qu’il jugeoit les plus utiles ; la valeur , les talents 
militaires : tin naturel heureux lui donna le reste; il fut 
plus humain et plus généreux que son père. 

Édouard n’avoit été ni l’un ni l’autre à Crécy. Non 
content de faire une guerre injuste, il voulut faire une 
guerre cruelle. Avant la bataille , il avoit donné l’ordre 
affreux de ne faire quartier à personne. Ceux qui ont 
voulu l’excuser ont prétendu qu’il 11’en avoit usé ainsi 
qu’à l’exemple de Philippe de Valois, comme si , dit un 
auteur anglois [a] , de pareils exemples étoient faits pour 
être suivis. Observons qu'un tel emportement eût été 
Lien plus pardonnable à Philippe; il poursuivoit des 
brigands et des incendiaires qui venoient de mettre son 

(1) Le roi son père lui donna, dans la suite, la Guyenne à gou- 



verner. 


[«] M. Sinollett. 
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royaume en cendres à sa vue ; il avoit à venger les ou- 
trages de la patrie et les siens; Édouard avoit à gagner 
les cœurs des François, puisqu’il vouloit régner sur 
eux ; observons d’ailleurs qu’il n’est pas prouvé qùo 
Philippe ait douné cet ordre, mais il est sitr qu’Édouard 
le donna et l’exécuta. 

Après la bataille, il poussa le carnage aussi loin que 
la barbarie des lois de la guerre pouvoit le permet- 
tre [«]; il usa même de stratagème pour le prolonger et 
pour l’augmenter : il rassembla les étendards de l’armée 
francoise qui étoient restés sur le champ de bataille, et 
les fit planter sur une hauteur pour attirer les soldats 
François dispersés dans les villages voisins; ceux-ci, ac- 
courant les uns après les autres pour se rallier sous 

* leurs étendards, tombèrent entre les mains des Anglois, 
et furent tous massacrés , tandis qu’on pouvoit les faire 
prisonniers. 

Vers le même temps , les François donnoient des 
exemples biens différents. Jean, duc de Normandie, 
fils aîné de Philippe de Valois, se signaloit par cette 

• observation religieuse de sa parole , qui le distingua de- 
puis parmi les rois, et qui devrait distinguer les rois 
parmi les hommes. Ce prince cominandoit dans les pro- 
vinces méridionales de la France, contre les généraux 
d’Édouard ; il faisoit le siège d’Angoulême , et se propo- 
soitde faire celui d’Aiguillon, qu’on regardoit comme 
plus important ; les vivres manquoient dans Angou- 
lême , le gouverneur alloit être forcé de se rendre , il 
demanda une suspension d’armes pour célébrer le jour 

f ~ 

[a] Froissard, I. I. 
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de la Purification ; ces considérations pieuses avoient 
alors toute leur force. Le duc de Normandie consentit 
à la trêve ; le gouverneur s’occupa de tout autre soin 
que de sanctifier la fête; il emporta tous ses bagages, 
et avec les troupes qui ne pouvoient plus défendre An- 
goulême, il alla renforcer la garnison d’Aiguillon. Ce 
n’étoit certainement point là l’esprit de la trêve : on vint 
avertir le duc de Normandie , qui peut-être en troublant 
leur marche n’eût mérité aucun reproche ; il répondit : 
j’ai pivmis ; j’aime mieux que ce soient eux qui soient 
injid'cles que moi. 

Il ne respectoit pas moins les engagements qu'il pre- 
uoit avec lui-même , que ceux qu’il prenoit avec les 
autres ; acharné au siège de la ville d’Aiguillon , qu’il 
avoit fait vœu de réduire , comme si l’exécution d’un 
pareil vœu eût dépendu de lui seul , il résistoit aux 
représentations de toute l’armée , rebutée du mauvais 
succès de plusieurs assauts , et effrayée de l'enlèvement 
des convois nécessaires à sa subsistance; il fallut que 
-le roi son père employât toute son autorité, et que le 
pape accordât au prince une dispense formelle de son 
vœu. Ce trait peint peut-être encore plus les mœurs du 
temps , que le caractère particulier du prince. 

Au reste , cette guerre du midi de la France fut plus 
funeste aux François qu’aux Anglois : Gautier de Mauny 
et le comte de Derby-Lancastre y augmentèrent leur 
gloire ; le duc de Normandie y montra de la valeur et 
des vertus sans succès. 

Son amour pour la justice et son respect pour sa pa- 

• 


[a] Froissant. 
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rôle pensèrent le brouiller avec son père dans une occa- 
sion importai! te^Cau tier de Maun v avoit l'ait prisonnier 
un chevalier normand parent du duc de Nôrmandie , 
fort aimé de ce prince et très especial en son conseil: c’est 
ainsi que Froissard lfe désigne. Mauny fit avec son pri- 
sonnier le traité que voici. Le chevalier avoit offert mille 
écus pour sa rançon : Je vous délivrerai sans rançon , 
lui dit Mauny , si vous pouvez m’obtenir du roi de 
France ou du duc de Normandie un sauf-conduit pour 
pouvoir aller, moi vingtième, joindre le roi d’Angle- 
terre au siège de Calais. Le chevalier obtint le sauf- 
conduit, et fut libre. Mauny partit pour Calais, lui 
vingtième . comme le portoit le sauf-conduit : arrivé à 
Orléans , il est arrêté , mené à Paris et enfermé au Châ- 
telet , sous prétexte qu’étant né sujet et vassal du comte 
de liainaut , il étoit arrière-vassal et sujet de la France , 
contre laquelle il portoit les armes. Le duc de Norman- 
die demanda sa délivrance, alléguant le sauf-conduit 
qu il avoit lui-inëme donné. C’est le plus redoutable de 
nos ennemis , dit Philippe. Eli bien , répondit Jean , c’est 
une raison de plus pour le mettre en liberté. — C’est un 
sujet rebelle, et puisqu’il est entre mes mains, je pré- 
tends le traiter comme tel. A ce discours, le duc perdit 
patiente , le respect fit place à l’indignation « Si vous 
« nous déshonoriez, dit-il , par une telle perfidie, vous 
« n’étes plus mon père ni mon roi , jamais je neporte- 
« rai les armes contre le roi d’Angleterre, jamais je ne 
« servirai dans vos armées ; j’éloignerai , je détacherai 
<• de votre service tous ceux sur qui j’aurai quelque pou- 
« voir. -> fce roi, irrité de ce discours, en parut plus affer- 
mi dans sou projet; mais la réflexion l’ayant ramené „ 
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l’affaire tourna en négociation. Le roi céda , mit Mauny 
en liberté , parut même chercher les moyens de réparer 
l’affront qu’il lui avoit fait; il desira de le voir, le ht 
manger âve<*lui , lui offrit des présents considérables. 
« Je ne les accepte ni ne les refuse, dit Mauny* mais 
u trouvez bon que je prenne sur cela les ordres du roi 
« d’Angleterre. » Le roi et le duc de Normandie approu- 
vèrent cette conduite et louèrent cette délicatesse. Phi- 
lippe exigea seulement que Mauny commençât par em- 
porter les présents, pour montrer qu’il les acceptoit 
autant qu’il étoit en lui, et qu’il ne gardoit point de res- 
sentiment. Le roi d’Angleterre ayant dit à Mauny de 
renvoyer ces présents, il les renvoya sur-le-champ par 
Mansac, son cousin. Philippe ne voulut point les re- 
prendre : Je vous les donne, dit-il à Mansac, qui ne se 
fit pas prier pour les recevoir, et qui ne demanda point 
le consentement du roi d’Angleterre. Ce Mansac n étoit 
ni un digne parent ni un digne ambassadeur de Mauny. 

Calais attiroil alors l’attention de l’Europe , la victoire 
de Crécy avoit mis Édouard en état d’en entreprendre 
le siège ; txétoft la première expédition de cette guerre 
qui eût un objet hxe. Il s agissoit de faire un établisse- 
ment en France, d’acquérir une clef du royaume, et 
d’ouvrir une communication avec le comté de Ponthieu, 
qui apparteuoit ùÉdouard. La défense fut proportionnée 
à l’importance du projet. Jean de Vienne, gouverneur 
de Calais, repoussa tous les assauts avec une valeur 
qui contraignit Édouard à convertir le siège en blocus. 
Ce prince n’ayant pu forcer Calais, prit des mesures 
pour l’affamer. Une flotte angloise ferma 1 entrée du 
port, et du côté de la terre, Édouard forma cette ta- 
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meuse ville de bois , dans laquelle il tint son armée re- 
tranchée devant Calais [a]; des marais impraticables 
défendaient l’entrée dece camp. Avec une telle position, 
le temps seul suffisoit pour rendre Édouard maître de 
Calais. De Vienne eut recours aux plus tristes ressour- 
ces, il commença par faire sortir de la ville dix-sept 
cents de ces infortunés qu’en termes de guerre on ap- 
pelle bouches inutiles ; Édouard parut s’apercevoir alors 
de l’intérêt qu’il avoit de gagner les cœurs, il permit à 
ces malheureux de passer à travers son camp , et sou- 
lagea même leur misère par des présents [A], Le même 
acte d’humanité exercé par notre roi Henri IV envers 
ses propres sujets qu’il assœgeoit, a fait bénir sa mé- 
moire; nous devons l’admim- encore plus chez un en- 
nemi. Lorsque la faim eut épuisé dans Calais tous les 
aliments les plus vils, Je gouverneur tenta de nouveau 
la pitié d’Édouard , en faisant encore sortir de la ville 
cinq ceùts habitants. Édouard, que la longueur du siège 
commençoit à fatiguer , fit céder pour cette fois l’huma- 
nité à la politique; ces malheureux moururent de faim * 
et de froid entre la ville et le camp des assiégeants , à la 
honte éternelle d‘ Édouard et du gouverneur dit un histo- 
rien. Disons à la honte éternelle de la guerre et de ceux 
qui l’entreprennent; car il est trop vrai que l'intérêt 
d’une légitime défense exige quelquefois ces affreux 
sacrifices, qu’il ne faut imputer qu’à l’agresseur. 

Les habitants.de Calais n’avoient pas même la conso- 
lation de faire connoître à leur roi ce qu’ils souffroient 

[«] Froissard, 1. i , ch. 1 44 ? *45 «t suiv. Avejbury, p. i 6 r, 162 . 

|fc} Froissard, vol. 1 , ch. 1 35. 
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pour lui , toute communication étoit coupéé ; ils se con- 
fièrent à la fortune,- et tentèrent d’envoyer par mer à 
Philippe de Valois des lettres où ils pcignoieut leur si- 
tuation , et l’instruisoient de la résolution qu’ils avoient 
prise, s’ils n etoient promptement secourus , d’aller tous 
périr les armes à la main , en attaquant les retranche- 
ments des Anglois. Ces lettres furent interceptées ; une 
barque génoise , qui les portoit , s’échappa de Calais , 
mais elle fut poursuivie, et le capitaine, forcé de se 
rendre , jeta ses dépêches à la mer , en le9 attachant à 
une hache pour les faire couler à fond. A la marée 
basse , on les trouva sur le sable ; elles furent portées à 
Édouard , qui prit plaisir à les faire rendre au roi , pour 
le défier et le braver: « Vous voyez, lui écrivit-il , ce 
« que vos amis attendent de vous ; je vous exhorte à les 
« satisfaire, et je vous attends aussi. » Cette démarche 
avoit de l’édat, mais elle étoit sans danger, d’après les 
précautions qù’Édouard avoit prises [a]. Philippe ac- 
courut à la tête de cent cinquante mille hommes (i) , il 
s’appr5che jusqu’à un mille du camp des Anglois ; les 
marais dont nous avons parlé l’arrêtent; il tourne au- 
tour du camp, et s’étant assuTé que ce camp étoit 
inexpugnable , il eut recours aux défis : "quand on n’at- 
tendoit plus rien des opérations militaires , on en re- 
venoit à la chevalerie. Philippe aVbit l’avantage du 
nombre , Édouard avoit celui de la situation ; Philippe 
proposa de renoncer de part et d’autre à tout avantage , 

, t 

(■) Plusieurs auteurs disent deux cent mille; Froissard ne dit qua 
xoixante mille: au reste, ce n'ctoit pas le nombre d’hommes qui 
matiquoit alors aux armées françoisey. 

[a] Froissard, vol. i, ch. (35. 

, a5. 
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et de combattre à forces égales hors des retranche- 
ments : mais l’art d’un général est de priver l’ennemi de 
tout avantage, sans rien perdre des siens; Édouard 
avoit rendu inutile la multitude qui suivoit Philippe ; 
c’étoit à Philippe à trouver un moyen de le tirer de ses 
retranchements. Édouard se contenta de lur répondre : 
« Je suis ici pour prendre Calais ; quand je l’aurai pris , 
« je verrai si j’ai besoin d’une bataille pour faire d’au- 
« très conquêtes. » Les auteurs anglois' ajoutent qu’É- 
douard ayant reçu un reufort considérable , offrit à 
Philippe de sortir de ses retranchements et de lui livrer 
bataille, pourvu qu’il s’engageât à ne point faire entrer 
de vivres dans Calais. Philippe ne voulant point tenir 
cette parole , ne voulut point la donner, et quelques bâ- 
timents qu’il avoit envoyés pour tenter d’avitailler la 
place, ayant été dissipés par la flotte angloise, il se 
retira, pour n’avoir point la douleur de voir prendfe 
Calais, sans avoir pu le secourir , quoiqu’à la tête d’uue 
armée formidable. 

Il fallut alors que Jean de Vienne consentît à capi- 
tuler. Édouard, qui eût dû admirer la belle défense des 
habitants de Calais , avoit la foiblesse d'en être indigné; 
il ne voyoit que la perte de temps et d’hommes qu’il 
avoit faite devant cette place : « Ils ont trop fait périr 
« de mes gens , dîsoit-il , qu’ils meurent à leur tour. » 
Mais avoient-i^s fait périr- quelque Anglois autrement 
qtren se défendant?, Édouard avoit donc le droit de les 
attaquer , et eux, ils n’avoient pas le droit de se défen- 
dre? telle est la logique de l’ambition , et comme si le 
temps et les succès eussent légitimé son injustice et 
réalisé sa chimère, il affectoit de traiter les François en 
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sujets rebelles; mais toute son armée en jugeoit bien 

. autrement. 

De Vienne ayant paru aux créneaux, et annoncé qu’il 
avoit (les propositions à faire, Mauny fut envoyé pour 
les entendre [a] : « Braye chevalier , dit de Vienne, nous 
avons fait notre devoir, et nous nous flattons d’avoir 
« mérité votre estime; nous ne cédons qu’à la famine. 
« Calais est la conquête d’Édouard , qu’il prenne et la 
« ville et la citadelle et tous nos biens; mais nos servi- 
« ces ne peuvent cesser d’appartenir à notre maître , et 
« c’est pour les lui conserver que nous cherchons à con- 
« server la vie. Qu’Édouard seulement nous laisse sor- 
ti tir d’ici , et nous consentons de ne rien emporter. — 
« Je doute, répondit Mauny avec douceur, qifÉdouard 
« agrée cette proposition ; il veut vous avoir tous à drs- 
a crétion. — Plutôt que de souffrir, répliqua de Vienne, 
« qu’il soit fait le moindre mal au uwindre de? citoyens 
« de cette ville , nous périrons tous ; mais nous espérons 
« de Injustice d’Edouard qu’il changera de résolution, 
« et de votr.e générosité , que vous l’y déterminerez. » 
En effet, Mauny plaida courageusement la cause des 
assiégés^ il dit à Édouard : « Si vous ôtiez la vie à quel- 
« qu’un. de ces braves gens , nous irions moins volon- 
« tiers nous enfermer dans vos places pour les défendre, 
« nous vous servirions avec moins de zélé ; d ailleurs 
« n’aurions-nous pas à craindre les représailles? » Ces 
représentations, appuyées par tous les chevaliers et 
barons auglois , parurent toucher Édouard ; Je ne serai 
pas seul contre tous , dit-il , et il crut être modéré en bor- 

[a] Froissard, vqI. i, ch. i35. 

\ 
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liant sa vengeance à exiger qu’on lui livrât six des prin- 
cipaux bourgeois, tête uue et la corde au cou, pour • 
être envoyés au supplice. Sa clémence parut plus cruelle 
que sa rigueur. L’assemblée des habitants à Calais n’of- 
froit qu’un spectacle de désolation ; les femmes , les 
enfants fondoient én larmes , les hommes gardoient un 
silence affreux ; enfin du sein de l’abattement et du dé- 
sespoir sortit la plus belle action qui ait illustré le nom 
françois : « Je ne laisserai point périr un tel peuple , 

* quand je puis le sauver aux dépens de mes jours, 

« s'écria Eustache de Saint-Pierre , l’un des principaux 
« bourgeois de Calais; je m’ofïre pour victime aux fu- 

* reurs dJidonard. Jean d’Aireen dit autant. Je ne me 

Î séparerai pas de mes deux cousins » , ajouta Jacques 
e Wissant , qui fut à l’instant suivi par Pierre de Wis- 
sant son frère. On ignore les noms des deux autres 
bourgeois qui se dévouèrent; c’est un tort de l’histoire. 
Selon les annales de Calais , ils furent tirés au sort par- 
mi plus de cent qui s’offrirent tous à-la-fois. M; de 1kl- 
loi conjecture que ce grand nombre de concurrents est 
peut-être ce qui a empêché que les noms des deux der- 
niers bourgeois ne se soient conservés. Cette* circon- 
stance , qui n’est ni racontée ni démentie par Froissard , 
est aussi vi ai-semblable en elle-même, qu’elle est hono- 
rable an peuple de Calais ; il n’étoit guère possible d’ad- 
mirer un pareil héroïsme sans vouloir l imiter. A peine 
Eustache de Saint-Pierre eut -il parlé, dit Froissard, 
que chacun l’alla adorer de pitié. Expression énergique 
et naïve qui peint l'attendrissement sublime dont l'his- 
torien étoit pénétré en racontant un pareil fait; mais 
Froissard n'est guère lu que des savants , et ce trait 
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comparable à tout ce que l’antiquité a célébré de grand 
et de généreux , restoit pour ainsi dire caché dans un 
coin de notre histoire. Pasquier l’a rapporté avec une 
froideur qui n’étoit pas propre à tirer ce fait de l’obscu- 
rité. M. de Sacy, de l’Académie françoise , est le premier 
qui ait paru en sentir tout le prix , et qui se soit livré au 
plaisir de le retracer avec enthousiasme dans un livre 
consacré à la vertu (i). Un auteur citoyen a donné en- 
core plus d’éclat à cet événement, en le produisant sur 
la scène avec un succès qui a tant honoré le poète et la 
nation ; il a de plus éclairci toutes les circonstances de 
ce fait dans des dissertations (2) , où une critique judi- 
cieuse accrédite une narration intéressante. Le dévoue- 
ment des six bourgeois de Calais est le plus beau titre 
de gloire de la nation françoise. Ce fait si mémorable en 
général comme trait dé vertu , l’est encore ici en parti- 
culier par plusieurs raisons. Il nous montre d’abord un 
progrès sensible dans les mœurs du peuple , et ce pro- 
grès est le fruit de la liberté. Jusque-là, le peuple, à 
peine échappé à l’esclavage ,,n’avoit paru capable que 
d’obéissance , et nullement de vertu ; les actions nobles 
n’appartenoient qu.’n la noblesse, il fulloit presque être 
chevalier pour avoir le droit d’être généreux ; la liberté, 
en élevant les âmes, les égala toutes, et de simples 

. (1) Voyez le Traité de l'Amitié, de M. de Sacy, I. a. 

(a) Voyez les notes historiques sur la tragédie du Siège dp Calais, 
et le Mémoire historique sur Eustuche de Saint-Pierre. C’est le der- 
nier des trois Mémoires historiques qui ont paru en 177a à Paris, 
chez la veuve Duchesne. Le premier traite de la maison de Cour.y, le 
second de la dame de Faïcl. Le premier assure à messieurs de Coucy 
l'honneur d’étre issus de cette illustre maison; le troisième assure à 
Eustache de Saint-Pierre l'honneur de s’ètre dévoué pour sa patrie. 
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bourgeois s’enflammèrent d’un héroïsme que toute la 
noblesse dut envier. 

• E 11 second lieu , ce trait est de la plus grande impor- 
tance dans la rivalité des deux nations; il nous montre 
les François supérieurs à leurs vainqueurs , et ce genre 
de supériorité ne doit rien aux caprices de la fortune, il 
appartient tout entier à ceux qui l’obtiennent. Quant 
aux deux rois, ils furent l’un et l’autre, dans cette oc- 
currence, bien inférieurs aux nations qu’ils gouver- 
noicnt ; Philippe n’avoit pas pris assez de précautions 
pour conserver un peuple aussi fidèle et aussi zélé que 
le peuple de Calais ; des voleurs publics a voient, selon 
1 usage, détourné les fonds destinés à l’approvisionne- 
ment de cette place , et , selon 1 usage , ils étoient restés 
impunis. Édouard de son côté se déshonora par son 
obstination barbare à immoler l'es six bourgeois qui se- 
toient dévoués; il résista aux sollicitations de toute son 
armée, qui rougissoit pour lui d'un ressentiment si 
aveugle ; il ne craignit plus alors d être seul contre tous. 
Mauny défendit les six bourgeois avec le même courage 
qu il avoit défendu tout le peuple de Calais ; Édouard, 
que la raison fatiguoit en ce moment, parçequ’il avoit 
résolu de ne la pas suivre , lui répondit avec sécheresse : 
« Monsieur Gantier, il non sera pas autrement », et il 
manda le bourreau [a]. Le prince de Galles ne fut pas 
plus écouté. 4lors un défenseur plus puissant prit en 
main la cause des six bourgeois , et fit parler à-la-fois 
la raison , la tendresse, l’honneur et des services impor- 
tants: c’étoit Philippine de Hainaut, femmed’Édouard. 


/ 


[fl] Froissa rd. 


Ce siècle étoit celui des héroïnes ; cette femme , non 
moins vaillante , non moins habile que son mari , venoit 
d’opérer une grande révolution en Écosse. Chargée de 
la défense de l’Angleterre pendant l’absence d Édouard, 
elle avoit remporté sur les Écossois une victoire signà- 
lée; elle avoit fait prisonnier David de Brus, leur roi, 
et abattu presque entièrement le parti Brussien. Après 
cet exploit , elle avoit passé la mer pour porter du se- 
cours à son mari; témoin de son inflexibilité cruelle à 
l’égard de six héros qu’il eût dû respecter : « Quel éga- 
« rement , lui dit-elle , vous fait méconnoître en autrui 
« la vertu qui vous distingua toujours? Depuis quand 
« la générosité est-elle un titre à votre haine? Je ne pleu- 
« re point sur ces illustres victimes , heureuses les fem- 
« mes qui ont à se glorifier de tels époux ! je pleure sur 
«leur bourreau; mais non, ajouta-t-elle en tombant 
« à ses genoux , vous ne l’êtes pas encore, et je ne souf- 
« frirai pas que vous le soyez. J’ai part à votre gloire, 
« j'aurois part à l’infamie. La tendresse et le nœud qui 
« nous lie rendent tout commun entre nous. Si vous me 
« croyez digne de vaincre avec vous ; si vous jugez que 
« j aie servi la cause commune avec quelque bonheur ; 
«si enfin j’ai des droits, je les réclame tous, moins 
« pour sauver ces hommes vertueux , que pour sauver 
« votre honneur : si mes prières n’ont plus de force, je 
« ne supplie pas, j’exige, je demande leur grâce pour 
« prix de mes services , et je dois l’obtenir. » 

« Madame, lui répondit Édouard avec colère, je n’ai 
« rien à vous refuser, mais vous me gênez fort en ce 
« moment , et je voudrois vous savoir loin d’ici. » Ce fut 
ainsi qu’elle arracha , plutôt qu’elle n’obtint , la grâce 
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des six bourgeois de Calais, et la honte du supplice, 
qu’ils ne subirent point , reste tout entière à Édouard. 
La reine se plut à les combler d’égards pour réparer 
l’injustice de son mari ; elle tâcha d’adoucir leur misère 
pàr des présents, pendant que l’implacable Édouard 
confisquoit leurs biens. 

Ce prince entra dans les murs solitaires de Calais, 
qu’il peupla d’Anglois, tandis que les anciens habitants, 
demi-morts de faim et de misère, setrainoient languis- 
samment vers un maître qui méritoit peu de tels sujets ; 
les lettres qu’ils lui avoient écrites pendant le cours du 
siège peignoient dès-lors les dernières extrémités de la 
misère, et n’exagéroient point; cependant ces lettres 
étoient du 9.5 juin, et ils ne se rendirent que le 3 août; 
on peut juger par-là de leur constance. Tous leurs biens 
furent distribués aux Anglois. La reine d’Angleterre eut 
pour sa part les biens de Jean d’Aire, qu elle n aurait dA 
accepter que pour les lui rendre; mais les caractères 
soutenus ne se trouvent que dans les romans, tout est 
mêlé dans l’histoire. 

Les malheurs de la France et le désordre des finances 
enlevèrent à Philippe la satisfaction de dédommager les 
habitants de Calais, il ne put même leur fournir les pre- 
mières nécessités de la vie; ceux qui étoient en état de 
porter les armes furent reçus dans son camp près d’A- 
miens; mais les vieillards, les femmes, les enfants , les 
malades, dépourvus de tout, nourris d’abord par les 
habitants des villes voisines, errèrent ensuite dans le 
reste de la France, abandonnés à la pitié publique. En- 
fin, par une ordonnance du 8 septembre 1 347 » Philippe 
accorda pour dédommagement aux bourgeois de Calais, 
; ' • 


* le? biens meubles et héritages qui pourroient éclieoir 
« par la suite au domaine de la couronne » , remède 
éloigné dans des maux pressants. 

Cependant l’habile Edouard permettoit le^etour dans 
Calais aux anciens habitants , que l’amour du lieu de leur 
Baissance ou le défaut de ressources y rappeloie'nt ; il 
avoit fait à plusieurs d’entre eux de nouvelles conces- 
sions de leurs propres héritages. Eustache de Saint- 
Pierre, négligé par spn roi, fut attiré par Édouard, à 
qui la réflexion avoit fait sentir le prix d’un pareil sujet. 
Une trêve conclue entre les deux rois laissoit Calais en 
'la possession d Édouard , du consentement de Philippe. 
Saint-Pierre crut pouvoir y revenir, recevoir même 
d'Edouard une pension alimentaire jusqu’à ce que ses 
biens lui eussent été rendus , et prêter serment de 
fidélité à Édouard, non comme au roi de France ( ti- 
tre qu’il ne reconnut jamais en lui ) mais comme au 
possesseur et au maître de Calais. M. de Belloi avoue 
ces faits en gémissant , en excusant son héros par la fa- 
talité des conjonctures, en convenant que Saint-Pierre 
s’est dégradé par cette conduite : « S’étant élevé, dit-il, 
« au-dessus de l’humanité par son sublime dévouement, 
« son coeur avoit contracté l'obligation de se maintenir 
« dans le degré de vertu où il étoit monté : toute sa vie 
« devoit être digne de ce beau moment : un grand homme 
« est inexcusable de devenir un homme ordinaire [a], » 

Les cinq autres héros de Calais condamnèrent la foi* 
blesse d’Eustache de Saint-Pierre en ne 1 imitant point; 
ses enfants mêmes renoncèrent à sa fortune, dit M. de 

[«] Mém. liist. de M. de lie Moi. Paris, veuve Duchcsne, 1770. 
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Belloi, pour conserver sa première vertu; le refus de 
prêter serment à Édouard leur'coûta la succession pa- 
ternelle. 

Xesiége^e Calais avoit duré près d’un an, cette ex* 
péditipn est un monument mémorable d’infortune et de 
gloire pour les François ; le dévouement des six bour- 
geois , la constance de tous , illustraient plus le courage 
de la nation, que la perte deCalais et la défai te deCrécy ne 
décréditoient ses armes ; mais l'ascendant d’Édouard sur 
son rival, et à la guerre et dans la politique » n’éjoit que 
trop marqué. 

Il ne l'étoit pas moins dans son île que dans le conti-* 
nent, et les alliés de Philippe de Valois n’étoient pas 
plus heureux que ses sujets; la bataille de Durham, 
gagnée, comme nous l’avons dit, par la reine d’Angle- 
terre, étoit d’une plus grande conséquence que celle de 
Crécy, par la prise de David de Brus [a]. Ce malheureux 
prince, aussi courageux et plus inflexible encore à Dur- 
ham que Philippe ne l’avoit été à Crécy, percé de deux 
flèches , perdant tout son sang , ayant vu périr l'élite de 
sa noblesse, se voyant entouré d’ennemis, ne pouvoit 
se résoudre à se rendre; il n’avoit plus pour armes que 
son gantelet , il en ois s a deux dents à Coupland, qui le 
fit prisonnier. Coupland refusa d’abord de le remettre à 
la reine, parcequ’alors la rançon appartenoit à celui qui 
avoit fait le prisonnier (1); dignement recompensé par 

[a] Froissa rd , 1. i,ch. i3y, i3B. : 

( 1 ) Tel étoit originairement le droit commun. Dans la suite, les 
souverains purent s'emparer de tous les prisonniers, de quelque con- 
dition qu'ils fussent, en donnant dix mille francs à celui qui aYoit 
fait le prisonnier. Cette espèce de loi s'établit insensiblement par 


Édoua^l, il le rendit, et de Brus fut enfermé dans la 
tour de Londres. Ceux de ses amis qui furent pris, 
furent traités en traîtres, sous prétexte qu ils «voient 
changé de parti. Les deux prétendants au royaume d’É- 
cosse s’étoient signalés à l’envi dans cette bataille. La 
valeur de de Brus, pour avoir été malheureuse, n’en 
fut que plus éclatante; celle d Édouard de Bailleul, son 
rival, eut l’honneur de décider la victoire que la reine 
avoit préparée par les dispositions les plus sages. 

La bataille de Durham nous offre une observation à 
faire sur un usage de ce temps-là. Nous avons vu , du 
temps de Guillaume-le^Conquérant , l’évêque de Baveux , 
son frère, contribuer à la victoire d’Ilastings (r); et du 
temps de Philippe-Auguste et de Richard , Philippe de 
Dreux, évêque de Beauvais (2), combattre dans les 
armées irançoises : mais le mot de Richard au pape : 
saint-père! reconnaisse z-vous la robe de votre fils ? et l’in- 
dignation du pape à la vue de cette cotte d’armes 
sanglante/- annoncent qu’on n’étoit pas encore familia- 
risé atec cet usage; il étoit vrai-semblablement devenu 
plus commun dans le quatorzième siècle, car nous 
voyons à la bataille de Durham l’archevêque deCnntor- 
béry, l’archevêque d’Yorck, l’évêque de Lincoln, et l'é- 
véque de Durham, commander des divisions dans l’ar- 
mée angloise. 

L’ascendant toujours vainqueur d Édouard fit en- 

l’usage. H falloit d’abord le consentement de la partie intéressée, 
c’est-à-dire du vainqueur: dans la suite, les souverains se passèrent 
de ce consentement. 

(1) Voyez i re part., ch. a. 
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core tomber dans ses fere le chef du parti fra^ois en 
Bretagne [a]. Le comte de Blois, pris dans un combat 
par Tanneguy du Châtel et par Garnier de Cadoudal, 
cjui commandoit les troupes de la comtesse de Mont- 
fort, fut livré aux Anglois et transporté en Angleterre. 

Du côté de la Flandre, Jean, duc de Normandie, lia- 
voit pas été plus heureux dans los entreprises qu'il 
avoit formées sur Cassel et sur Lille pendant le siège 
de Calais. L’objet de ces entreprises étoit d’opérer une 
diversion , qui pùt rappeler les Flamands retranchés 
avec les Anglois dans la ville de bois. Lecomte de Flan- 
dre avoit été tué à la bataille de Crécy, en combattant 
pour le roi de France , son suzeraiit et son protecteur. 
Louis, dit de Male, son fils, âgé de quatorze à quinze 
ans, lui succéda. Les Flamands, moins ses sujets que 
ses tyrans , voulurent le contraindre d’épouser une fille 
d’Édouard, il répondit qu’il ne seroit point le gendre du 
meurtrier de son père ; ce mot lui coûta la liberté; les 
Flamands lui donnèrent des gardes pour l’empêcher 
d’entretenir aucune correspondance avec les François. 

, Le jeune comte dissimule, feint de consentir au mariage 
qu’il avoit si hautement rejeté ; on l’observe moins, il 
s’enfuit en France; mais enfin, pour avoir la paix avec 
ses peuples, il fut obligé de faire sa paix particulière 
avec les Anglois , du consentement de Philippe de V alois. 
Un convint que le comte ne prendroit aucune part à la 
querelle des deux rois, et qu’il laisseroit les Flamands 
suivre sur ce point leur inclination , c’est-à-dire, fournir 
des secours à Édouard. 

-- , * ■ y v 

[a] au juin 1 347- ' • 
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Ainsi les François ne prospéraient alors nulle part. 
Ils étoient battus ou ils échouoicnt en Fcosse , eu Flan- 
dre, en Picardie, en Bretagne, en Guyenne; mais le 
comte d’Harcourt revenoit à eux et rentrait en grâce 
auprès de Philippe. En reconnoissant son frère parmi 
les François tués à la bataille de Crécy, Harcourt s’étoit 
jugé coupable en quelque sorte de cette mort, l’horreur 
de sa révolte avoit pénétré son ame, le repentir l’avoit 
ramené au devoir. Ses lettres d’abolition sont du 27 dé- 
cembre i 346 , dans l’intervalle de la bataille de Crécy 
à la prise de Calais, à laquelle du moins il n’eut point 
le malheur de contribuer. 

Ne nous lassons pas de remarquer que , pendant ces 
hostilités, les légats du pape étoient sans cesse en mou- 
vement pour travailler à la paix et pour négocier des 
trêves; après la prise de Calais, ils en procurèrent une 
entre la France et l’Angleterre, qui dura tout le reste du 
régne de Philippe de Valois. 

Édouard , après avoir fortifié la ville et le port de Ca- 
lais, étoit retourné en Angleterre; il avoit douué le-gou- 
veruement de Calais à Aimery ou Emeric de Pavie, qui 
avoit élevé son enfance. Ce capitaine lombard, qu'il 
avoit préféré pour cet emploi important à tant de capi- 
taines anglois, se montra bien peu digue de sa confiance; 
le seigneur de Charny, qui commandoit les troupes 
françoises près de Saint-Omer, entreprit de corrompre 
Aimery et de rendre Calais à la France; le marché fut 
conclu moyennant vingt mille écus. Froissard ne croit 
point que Charny ait communiqué son projet à ‘Phi- 
lippe de Valois, il prétend que Philippe n’y aurait 
point consenti. En effet , te prince respectoit les trai- 
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tés ; la plaisanterie machiavéliste : les trêves sont mar- 
chandes, est un mot d’Édouard, et non pas de Philippe 
(nj. Édouard averti de cette intrigue, non par Aiinerv, 
mais par le secrétaire de ce gouverneur, laisse Aime- 
ry dans sa place, et lui ordonne de suivre cette né- 
gociation, pour que les François fussent à-la-fois con- 
vaincus et punis de l’infraction de la trêve. Le 3 1 décem- 
bre i 348 , à minuit, Cliarny se présente, selon les con- 
ventions, à une des portes de la ville avec une troupe 
choisie; Aimery répond que tout est prêt, et demande 
si l’argent l’est aussi ; on compte l'argent, et Cliarny en- 
tre dans la place : aussitôt il est enveloppé et chargé par 
des forces supérieures , il combat avec le courage du dé- 
sesjlbir. Un chevalier de sa suite, nommé Eustache de 
Ribaumont, qui se distinguoiflÜans ce combat par une 
valeur extraordinaire, se battit long-temps corps à corps 
avec un Anglois, qui le fit chanceler deux fois, mais qui 
enfin le renversa lui-mcme et le fit prisonnier, aussi 
bien que Cliarny et quelques autres officiers frànçois; 
on les conduit dans la salle du château, oq ils sont trai- 
tés avec la plus grande distinction. Un chevalier s'ap- 
proche de Ribaumont : « Reconnoissez, lui dit-il, un 
« soldat qui a pensé deux fois succomber sous vos coups, 
« et qui ne doit qu’à son bonheur la gloire d’avoir triom- 
« plié d’un guerrier tel que vous. Vous êtes libre ; il 11e 
«vous demande que votre estime et votre amitié; il 
« vous prie d’agréer un de ces légers présents que des 
« chevaliers reçoivent sans déshonneur les uns des au- 
« très [b]. » E11 même temps il détache de sa tête un cha- 
pelet de perles ,*et l’attache sur celle dé Ribaumont. 

[o] Froissard , I. 1 , ch. lijo, l.fl, 142. [i] Idem ibid. 
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C’étoit Édouard lui-même qui avoit passé la mer aveo 
le princé de Galles et Mauny , pour se trouver à ce com- 
bat , et pour veiller sur la conduite du gouverneur de 
Calais dans une occasion si critique; personne hors delà 
ville n’avoit su son arrivée. Un peut juger du succès et 
de l’éclat d’une telle action dans ce siècle de chevalerie. 
Édouard se contenta de faire à Charny une légère ré- 
primande, ou plutôt une plaisanterie. « Messire Geof- 
«froy, lui dit-il , vous voulez avoir les places ù trop 
« bon marché- Vingt mille écus pour Calais , c’est trop 
« peu ; en conscience il m’a coûté plus cher. » Si Édouard 
eût toujours joint à sa valeur romanesque cette géné- 
rosité, cette franchise noble et brillante, il aurait été 
trop dangereux pour les François. Il eut d’ailleurs pour 
Charny toutes sortes d'égards. Cependant Faction de 
Charny n’étoit rien moins qu’estimable, celle d’Eusta- 
tache de Saint-Pierre étoil sublime. Pourquoi donc 
l’hommedur ctimplacablequi envoyoit au supplice Eus- 
tache de Saint-Pierre et ses compagnons crut-il devoir 
traiter Charny si différemment? serait-ce parceque l’un 
étoit un chevalier , et l’autre un bourgeois? Cette raison 
étoit digne du temps, mais elle devoit inspirer des pro- 
cédés tout contraires. Un chevalier en étoitplus coupa- 
ble de violer les traités , un bourgeois en avoit plus de 
mérite à être généreux. S’il étoit vrai , comme le con- 
jecture M. de Belloi , qu’Ëdouard eut pardonné à Charny 
par le souvenir de l’honneur que la reine d’Angleterre 
s’étoitfait en obtenant la grâce des bourgeois de Calais , 
cet heureux effet du bon exemple serait consolant à 
envisager. Ne pourroit-on pas dire qu’Édouard par- 
donna aisément à Charny, parcequ’il avoit eu le plaisir 
2. 26 
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de le vaincre, au lieu qu’il avoit été vaincu en généro- 
sité par Eustache de Saint-Pierre? Édouard pardonna 
aussi à Aiinery sa première trahison en faveur de la se- 
conde. 

Cette aventure de Calais fut un des plus brillants 
exploits d’Édouard ; il étoit juste de punir l’infidélité , il 
étoit adroit de la tourner contre ses auteurs : mais une 
conduite plus simple et plus modérée eût été plus juste 
encore. Pour faire avorter le complot deChamy, ne 
suffisoit-il pas de faire arrêter le traître Aimery ? pour 
punir l’infidélité des François, ne suffisoit-il pas de la 
publier, en la prouvant par les lettres de Charny qu’on 
auroit aisément saisies , et par les dépositions du secré-r 
taire d’Aimery ? Pourquoi verser du sang quand ov peut 
l’épargner? croira-t-on que ce combat de nuit n’en ait 
point coûté à l’Angleterre , quand on voit que son roi 
lui-même y courut risque de la vie ou de la liberté? 

La gloire d’Édouard remplissoit l’Europe ; ses démê- 
lés avec Philippe attiroient tous les regards , influaient 
sur tous les événements. La querelle du sacerdoce et de 
l’empire, autrefois l’objet dominant de la politique et 
le point fixe des intérêts publics , n’étoit plus qu’une 
branche de la grande querelle des deux nations rivales. 
L’empereur Louis de Bavière ,: qui s’étoit vendu tour-à- 
tour à l’une et à l’autre , veooit de mourir [a] ; le roi dé 
France et le pape vouloient assurer l’empire à Charles 
de Luxembourg , roi de Bohême , fils de Jean-1’ Aveugle, 
tué à la bataille de Crécy en servant la France. Charles 
étoit tout à-la-fois beau-frère et de Philippe de. Valois» 
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dont il avoit épousé une sœur consanguine , nommée 
Blanche, et de Jean, duc de Normandie, fils de Phi- 
lippe, qui avoit épousé Bonne de Luxembourg, sœur 
de Charles. 

Charles avoit été nommé roi des Romains dès le 
vivant de Louis de Bavière; il avoit été son compéti- 
teur, il étoit resté son successeur désigné. Un parti 
contraire voulut l’exclure, et offrit la couronne impé- 
riale à Édouard ; il eut Ja sagesse de la refuser ; il consir 
déra que c’étoit une guerre nouvelle qu’on lui proposoit 
de faire ^l'Allemagne; que la, guerre qu’il faisoit à la 
France suffisoit pour l’occuper; que l’argent lui man- 
queroit toujours pour ces vastes entreprises , et il épar- 
gna un schisme à l’empire. Un pareil refus avoit immor- 
talisé saint Louis , quoiqu'il ne le fît qu’au nom de son 
frère : le refus d’Édouard , fait en son propre nom , est 
à peine connu dans l’histoire , et ne lui a pas été compté 
pour une action généreuse. C’est qu’on a jugé ces deux 
rois par leur vie entière , et par la différence de leurs 
caractères; oaa vu que le prince ambitieux qui eœva- 
bissoit la France sans aucun droit, n’avoit pu refuser 
l’empiré par ces principes de modération et de justice 
qui avoient dicté le refus de saint Louis. On voulut don- 
ner d’autres concurrents au roi de Bohême , mais il 
l’emporta sur tous, et fut empereur sous le nom de 
Charles IV ; c’est lui qui, par la Bulle d’ür , a réglé les 
élections des empereurs , et fixé pour un temps le nombre 
des électeurs. Sa nomination fut un triomphe pour le 
parti françois , qui étoit sur par-là d’avoir dans ses inté- 
rêts et l’empereur et le pape: 

Tous les fléaux désolaient alors, La terre- Une peste , 

a6. 
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la plus terrible dont l'histoire ait conservé le souvenir, 
fit , dit-on , le tour du globe , et s’arrêta plus particuliè- 
rement sur l'Angleterre et sur la France, où la guerre 
favorisoit ses ravages : la famine l’avoit précédée et la 
suivit. L’un de ces fléaux naît de l'autre, et la gitcrre 
les produit tons deux. Quoiqu’en matière de phénomè- 
nes on doive être également réservé à nier et à croire, 
il est difficile de ne pas soupçonner du riaerveil^çiix dans 
quelques circonstances de ce fléau recueillies par les 
historiens [«]; dans cette vapeur de feu qui consume 
plus de deux cents lieues de terrain , dévor£ffs arbres 
et jusqu'aux pierres ; dans cette fourmilière de serpen- 
tai! x et d’autres insectes venimeux , dont l’air étoit sen- 
siblement infecté , dans cette contagion si rapide qui sc 
communiquoit par la seule vue. Au contraire, il n’y a 
peut-être rien que de conforme à l’ordre naturel dans 
l’apparition de cette étoile si grande, si lumineuse, si 
voisine de la terre , qui, dardanFSes rayons sur Paris du 
côté du couchcint , lui anuonçoir, dit-on , la peste un an 
auparavant. Mais il est affreux d’imaginer que les deux 
tiers de la race humaine disparurent de la terre dans les 
pays les plus ménagés par ce fléau , que les autres con- 
servèrent à peine la quinzième ou même la vingtième 
partie de leurs habitants, et il est bien honteux pour 
l’humanité que ces restes échappés à la mort n’aient 
pu abjurer la fureur de s’entre-détruire; il est affreux 
et nécessaire d’observer que lorsque l’Angleterre, affli- 
gée de cette calamité, étoit devenue plus redoutable 
encore à ses voisins par ses maux qu’elle ne l’avoit été 



- [a\ Méieray, Abrégé chronologique. 
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par ses armes , les Écossois ne virent dans cet accable- 
ment d'un ennemi qu’un moment favorable de s’en 
venger, en portant chez lui la guerre. Qu’y gaguèrent- 
ils? la peste, qui peut-être les eût épargnés. 

Philippe , qu’on avoit nommé heureux , mourut après 
avoir vu tous ces maux. Ce titre A'heureux lui fut don- 
né parceque trois princes , ses amis , ses parents , pres- 
que ses frères, moissonnés à la fleur de leurs ans , lui 
laissèrent un royaume à disputer et des ennemis à com, 
battre. Mais eut-il été aussi paisible possesseur de la 
couronne qu’il en étoit possesseur légitime, « est-ce une 
» bonne fortune , demande Mézeray, que de voir tomber 
« un si terrible poids sur. sa tête? » D’ailleurs , si nous 
examinons la vie entière de Philippe , quand donc estai 
heureux? Est-ce quand les besoins de la guerre le for- 
cent d’accabler d’içapôts un peuple fidélj^? Est-ce quand 
il immole à ses sombres défiances ou à son juste ressen- 
timent, Oliyier Clisson avec ses amis , et verse pour Ja 
première fois sur un échafaud ce sang de la noblesse, 
qui n’avoit encore coulé que dans les batailles? Est-ce 
quand Édouard , attiré au sein de ses États par le re- 
belle Harcourt, par le coupable d’Artois, embrase à 
ses yeux ses plus riches provinces , et vient sous les 
murs de Paris défier son désespoir impuissant? ou lors- 
que suivant ce furieux ennemi à la trace du sang, à la 
lueur des flammes , il a le malheur de l’atteindre à Cré- 
cy , pour voir égorger, par sa faute, toute sa noblesse 
et un grand roi son allié ? Est-ce quand il ne peut déro- 
ber ni un peuple de héros à la fairç qui les presse, ni 
les six Décius de Calais à la vengeance de son vain- 
queur? Est-ce enfin quand la peste frappe tous ses su- 
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jets, et va le réduire à régner sur des morts? « Quicon- 

« que lui imposa ce surnom d’heureux, dit Mézeray, 

« n’étoit pas prophète ; le bonheur ne le conduisit que 
« jusque sur le trône, et puis il l’abandonna. » 

Comment Philippe eùt-il été heureux ? son peuple ne 
le fut jamais. La cherté des vivres, entretenue par des 
dévastations continuelles , l’augmentation des tailles ét 
de tous les impôts , l’altération des monnoies, la fortune 
des financiers , tous les fléaux politiques joints aux fléaux 
physiques, fatiguèrent la France pendant ce triste régne. 

Parmi les impôts les plus odieux établis pu augmen- 
tés par Philippe de Valois, on distingue sur-tout la 
gabelle. Philippe-le-Long avoit déjà mis un léger impôt 
sur le sel , et dès le temps méme^e saint Louis , la ga- 
belle étoit con nue dans quelques provi nces ; mais comme 
cet impôt ne dq^int sensible que par l’augmentation con- 
sidérable qu’il reçut sous Philippe de Valois , c’est à lui 
qu’on en attribue l’invention . Édouard appeloit Son 
rival l’auteur de la loi salùjue ( i) ; Philippe appeloit moins 
plaisamment Édouard le marchand de laines , parceque 
les laines étant alors la principale richesse de l’Angle- 
terre , Édouard , dans ses besoins , en empruntait des 
corps et des particuliers riches , pour les vendre à son 
profit. * • 

Comme les États généraux s’assembloient alors en 
France, on y faisoit justice des administrateurs des 
finances infidèles et oppresseurs. Iæ règpe de Philippe 
de Valois avoit commencé par le procès de Pierre Remy , 

v « 

(l) Chez les Romains, le censeur Livius fut surnommé Salinator, 
parcequ’il avoit mis le premier un impôt sur le sel. 
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il finit par celui de Pierre des Essarts , trésorier du roi : 
mais à mesure que le poids des impôts s’aggravoit , on 
devenoit plus indulgent envers les voleurs publics , au 
lieu qu’on eût dû peut-être redoubler de sévérité , puis- 
que les premiers châtiments avoient été sans fruit. Pierre 
des Essarts ne fut condamné qu’à une restitution de cent 
mille florins, dont on n’exigea même que la moitié. Cet 
adoucissement de la peine du péculat étoit déjà d’un 
dangereux exemple ; il en préparoit pour la suite l’im- 
punité, puis le triomphe et le despotisme. 

jOn punissoit alors avec plus de rigueur des exacteurs 
moins coupables. Les usuriers lombards avoient succédé 
aux usuriers juifs ; on leur avoit permis l’usure comme 
aux Juifs; on les dépouilla et on les chassa comme eux. 
Le roi prit pour lui le principal de leurs créances , c’est- 
à-dire les sommes qu’ils avoient réellement fournies et 
qui ne montoient qu’à quatre cent mille livres ; il remit 
aux débiteurs les intérêts usuraires , qui étoient de deux 
millions. Rien de tout cela n’étoit légitime; il étoit hon- 
teux de voler ces voleurs après les avoir autorisés. 

Le foible contrepoids de tant de malheurs et de dé- 
sordres fut l’acquisition du Dauphiné, celle du Rous- 
sillon et de la Cerdagne , celle enfin de la ville de Mont- 
pellier , qui manquoit à la réunion du Languedoc. On 
sait que Humbert II céda le premier de ces États à la 
France pour se faire jacobin , puis cardinal ; les autres 
furent engagés ou vendus par Jacques d’Aragon, roi 
de Majorque ; ce sont sans doute ces acquisitions qui 
ont fait dire à Mézeray que Philippe de Valois avoit été 
plus heureux dans les négociations que dans les com- 
bats. L’agrandissement des États est l’objet de l’ambi- 
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tion des princes ; mais eàt-ce un bonheu r pour l’État qui 
s’agrandit? Un petit État est toujours mieux gouverné 
qu’un grand, parceque tous les besoins y sont mieux 
connus , et que l'intérêt du prince et du peuple y est 
moins sujet à se diviser ; il fautavouer cependant qu’une 
certaine étendue est nécessaire pour la solidité même 
des empires; nous avons reriiarqué plus haut que si „ 
en France, les provinces maritimes avoient été réunies 
dans la main du roi, comme elles. letoient en Angle- 
terre, la France auroil pu avoir, comme l’Angleterre, 
une marine puissante. Si les États trop vastes tendqpt 
à leur dissolution , les États trop bornés sont privés de 
beaucoup d’avantages. Pour faire de grandes choses, il 
faut de l’ensemble et de l’upité , avec une étendue ren- 
fermée dans ces limites que la nature elle-même assigne 
auy -empires, et qui sont pour eux une défense, telles 
que les montagnes , les mers , les grands fleuves. Aussi 
voyons-nous que quand les États , une fois parvenus à 
ces bornes naturelles, sont resserrés après coup par 
des bornes factices, ils ne cessent de s’agiter, jusqu’à 
ce qu'ils aient renversé cette barrière et repris leur pre- 
mière étendue. Édouard franchissoit les bornes natu- 
relles des États, en envahissant la/France; Philippe, 
par des moyens plus doux, gagnoit dp côté des Pyré- 
pées et des Alpes plus qu’il ne perdoit du côté de l’Océan 
par les succès de l'usurpateur. : . 

On ne peut imputer à Philippe les guerres de son 
régne. Celle qu’il fit en Flandre à son avènement avoit 
été commencée par ses prédécesseurs , et celle qu’il eut 
à soutenir contre Édouard étoit purement défensive. 
On doit regretter que les talents et la conduite n’aient 
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pas secondé de» sa part une si bonne cause ; qu’il n’ait 
opposé à un roi , grand capitaine , que cette valeur de 
soldat , mérite alors commun , même chez les rois ; qu’il 
ait mis la précipitation à la place de la prudence , et la 
colère à la place de la réflexion ; qu’il n’ait ni mesuré ni 
soutenu aucune démarche ; qu’enfin ses exactions , ses 
fautes , ses violences aient lassé le zèle d’un peuple qui 
se dévouoit pour lui , tandis que les succès et la gloire 
d’Édouard exçitoient de jour en jour les libéralités du 
parlement anglois , d’abord contraire à ses projets. 

De tous les rois de la race Capétienne, Philippe-de- 
Valois est le seul qui n’ait pas aimé les gens de lettres. 
« C’est qu’il n’avoit pas de quoi exercer leurs plumes , 
« dit Mézeray. » Cette indifférence chez les rois ne peut 
guère avoir d’autre cause. « Je ne vois pas , dit encore 
« le même auteur, qu’il en ait été plus estimé, ni plus 
« heureux. » - . 

Ne refusons point à Philippe l’éloge d’avoir été fidèle 
à ses engagements, du moins envers les étrangers et 
les ennemis , car ses peuples auroient plus d’un repro- 
che à lui faire de ce côté-là, et c’est à ses sujets sur-tout 
' qu’un roi doit être fidèle. Philippe de Valois le sentit au 
moment de la mort, comme avoit fait Philippe-le-Bel. 
En rendant un dernier témoignage public à la justice de 
sa cause , il s’accusa de l’avoir mal défendue ; il exhorta 
ses fils et les princes du sang à faire tous leurs efforts 
pour obtenir la paix , à soulager les peuples , « Et autres 
« belles choses , dit encore Mézeray, que les princes re- 
« commandent plus souvent à lçurs successeurs en mou- 
« rant , qu’ils ne les pratiquent en leur vivant. » Le roi 
Jean suivit les exemples de son père, et négligea ses 
leçons. ' 
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Philippe de Valois regretta toute sa vie unè Crois a dé 
que les sollicitations du pape Jean XXH avoient prépa- 
rée , et que la querelle avec l’Angleterre fit avorter. Phi- 
lippe suivoit en cela, l’esprit de son siècle , qui n ’ctoit 
1 point encore -revenu de cette pieuse erreur. Édouard , 
que ses vues «himériques sur la France avoient seules 
détourné de ce projet , h’en avoit pas plus de mérite et 
ti’en montrait pas plus de lumières ; mais ce qui est sur- 
tout digne d’étre remarqué, c’est que ce même pape 
Jean XXII, qui exhortok tant Édouard et Philippe dé 
Valois à la croisade, en avoit formellement détourné 
Philippc-le-Long ; ce n’étoit pas à la vérité par ces rai- 
sons éternelles de justice et d’humanité qui proscrivent 
tonte croisade et toute guerre , mais par la considéra- 
tion de l’état politique de l’Europe au moment où il par- 
loi^: c’étoit toujours beaucoup qu’un pape fît céder l’in- 
térêt- d’une croisade aux considérations politiques. Ce 
Jràit de sagesse de Jean XXII peut faire penser qu’en 
exhortant Édouard et Philippe de Valois à la croisade , 
il âvoit moins changé de principes que de langage , et 
que son objet étoit d’éloigner de l’Europe cette guerre 
funeste qu’il voyoit prête à s’y allumer par l’ambition 
d’Édouard. 

Philippe de Valois , ce prince si froid sur les lettres , 
se montra bien zélé pour la théologie , partie toujours , 
mais sur-tout alors , si importante de la littérature. Le 
pape Jean XXII , qui ne négligeoit aucune des fonctions 
du sacerdoce , ayant pris plaisir à rassembler dans un 
sermon de la Toussaint ^ sur la félicité des justes , quel- 
ques passages des Pères , d’où il paroissoit résulter què 
ki vision béatifique, et en général la plénitude des ré-. 
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compenses et des peines, n’auroit lieu qu’après le juge- 
ment dernier, les Cordeliers, qui haïssoient Jean XXII 
parcequ’il les avoit condamnés sur la question du Pro- 
pre k et parcequ’il avoit eu un cordelier pour concurrent 
au pontificat , s’élevèrent contre lui ; Philippe consulta 
la Sorbonne et les évêques , et , d’après leurs avis , il 
écrivit au pape qu’il lui conseilloit d’en croire les théo- 
logiens de Paris , plutôt que les canonistes de Rome ou 
d’Avignon'; il ajouta des menaces grossières et fort dé- 
placées , de faire ordre le pape , s’il ne se' rétractoit : ce 
zélé et sa prédilection pour le clergé dans la querelle 
des deux puissances lui firent donner à sa mort le sur- 
nom de Catholique , qui n’est pas plus resté à sa mé- 
moire que celui de bien fortuné. Mais il nous semble 
qu’on n’a point assez vanté la' modération de Jean XXII 
dans cette affaire ; son sermon étoit un recueil des sen- 
timents de quelques Pères , pareil au livre des Majgirnes 
des Saints de l’illustre Fénélon sur l’Amour pur. Jean 
eut aussi la conduite de Fénélon ; il répondit qu’il n’a- 
voit prétendu que proposer, comme docteur , une ques- 
tion théologique , et nullement la décider comme pape ; 
qu^l serait au désespoir de troubler la paix de l’église 
pour toutes ces questions , et qu’il y renonçoit de bon 
cœur, puisqu’elles avoient pu exciter du scandale. Dira- 
t-on , pour diminuer le prix d’une telle conduite , que le 
pape, siégeant à Avignon , étoit dans la dépendance de 
Philippe? Mais i° combien de papes, même en pareil 
cas , n’eussent point cédé à un roi , et à un roi qui me- 
naçoit, lorsqu’il ne s’agissoit que de dogmes et d’objets 
théologiques! 2° Philippe, prêt à entrer en guerre avec 
l’Angleterre , avoit autant d’intérêt de ménager le pape, 
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que le pape pouvoit en avoir de le ménager. 3° Si la rai- 
son' de la dépendance ôtoit à un tel sacrifice son mérite , 
quel mérite resteroit à la soumission si justement admi- 
rée du vertueux Fénélon? Au reste, Jean XXII n’eut pas 
toujours cette modération, ni en matière d'autorité, ni 
en matière d’intérêt. Pour Édouard , uniquement occupé 
de son objet , il ne prodiguoit point , dans ces sortes de 
débats , son activité , ni ses menaces. 

C’est sous le régne de Philippe de Valois qu'on voit 
commencer, entre Pierre ‘de Cugnières , pour le parle- 
ment ; l’archevêque de Sens , Roger ( pape dans la suite 
sous le nom deClément VI), .et l'évêque d A utun, Bertrand 
( depuis cardinal ) , pour le clergé [a] , cette querelle qu’on 
n’a point vu finir sur les bornes des deux puissances , 
querelle dans laquelle le. clergé n’a cessé de perdre : 
peut-être lui a-t-on tout ôté, parcequ’il avoit tout usurpé. 
Au n|oyen de l’appel comme d’abus, « Le clergé, dit Mé- 
« zerav, croit avoir aujourd'hui plus de sujets de plainte 
« contre lesjugesséculiens, qu’ils n'en avoient alors con- 
« tre lui. » 

En Angleterre , sous Édouard , on voit aussi un grand 
soulèvement des laïcs contre le pape et contre le clei^é. 
C’est alors que parolt le statut des proviseurs , pour ré- 
primer les usurpations de la cour de Rome relativement 
à la collation des bénéfices , et pour conserver les droits 
des patrons et des collateurs ordinaires. 11 fut défendu 
à tout Anglois d’affermer le bénéfice d’un étranger ; ainsi 
tout étranger pourvu de bénéfices en Angleterre fut 
forcé de devenir régnicole. Par un statut subséquent , 

[a] Spic. Coût. Nang. Froiss. Fleury, Hist. Ecclës. t. ig. 
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les appels en cour de Rome furent défendus , sous peine 
detre mis hors de la protection des lois ; les communes 
supplièrent le roi de n’employer aucun ecclésiastique 
dans les affaires d’État , mais il ne paroît point que ce 
zèle ait passé du peuple jusqu’au monarque : Edouard 
fut toujours très froid sur ces débats , et ne veilla pas 
même à l’exécution du statut des proviseurs , malgré les 
plaintes continuelles de son parlement à ce sujet. 

Il crut peut-être devoir déférer aux jflainles bien plus 
amères du pape sur ce statut des proviseuls. Nous trou- 
vons dans les manuscrits que M. de Bréquigny a rap- 
portés de Londres, une conférence tenue à ce sujet 
entré le pape Clément VI et les ambassadeurs anglois. 
« Non , dit le pape , depuis la persécution exercée sur 
« le bienheureux Thomas de Cantorbéry , jamais il ne 
« s’est commis en Angleterre ni ailleurs de pareils 
« attentats contre l’église de Dieu. » Il compare ensuite 
les contradictions que le clergé éprou voit alors en An- 
gleterre à toutes les circonstances de la passion de Jésus- 
Christ, et il finit par s’écrier : « En vérité, en vérité, je 
vous le dis, le roi d’Angleterre ne sait ce qu’il fait. » 
Les ambassadeurs conseillent au roi d’Angleterre de 
satisfaire le pape , dont il avoit besoin alors. 

Philippe de Valois mourut vieux et cassé à cinquante- 
sept ans. Veuf de Jeanne de Bourgogne, il avoit épousé 
Blanche d’Évreux , la plus belle princesse de son temps, 
destinée d’abord à son fils , et qui n’avoit que dix-sept 
ans : Philippe en avoit alors cinquante-six. Blanche 
d’Évreux fut pour lui ce que Marie d’Angleterre fut 
dans la suite pour Louis XII. Ces deux princes, d’ail- 
leurs bien différents , cherchoient dans les douceurs de 
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l'amour une consolation aux disgrâces de leur régne. 
Ce bonheur , peu fait pour leur âge , leur coûta la vie 
à tous deux. 

Philippe avoit été très heureux avec sa première 
femme Jeanne de Bourgogne. Son respect pour cette 
princesse, prix dû à ses vertus, alloit jusqu’à l’associer 
en quelque sorte à la royauté ; il la consuitoit en tout. 
Dans plusieurs lettres ou chartes de ce régne, on lit 
cette clause : Del avis et volonté de la reine sachère épouse , 
et on y voit la signature de la reine à côté de celle du 
roi. Pendant la contagion dont nous avons parlé, cette 
charitable princesse , prodiguant ses secours aux mal- 
heureux , fut frappée au milieu d’eux du fléau dont elle 
cherchoit à les délivrer ; elle en mourut , ainsi que la 
duchesse de Normandie , sa belle-fille ( Bonne de Luxem- 
bourg), qui partageoit avec elle ces saintes fonctions. 

Les héros qui meurent dans les combats ont-ils plus 
de courage , sont-ils pl us généreux que ces deux victimes 
de l’humanité? La vertueuse Jeanne de Bourgogne étoit 
la sœur de cette malheureuse Marguerite de Bourgogne 
que Louis-Hutin avoit fait étrangler pour ses désordres.** 

Philippe de Valois laissa deux fils, le roi Jean et 
Philippe , duc d’Orléans : celui-ci ne laissa point d'en- 
fants. Philippe de Valois laissa aussi une fille nommée 
Plancha. 


FIN DU TOME DEUXIÈME. 
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